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1878 


A  L'ASSAUT  r 


Un  grand  crime  politique  a  marqué  la  journée  du  2  Mais 
1878.  IHon.  M.  Letellier,  Lieut.-Gouverneur  de  notre  pro- 
vince, a,  dans  un  triste  moment  d'oubli,  porté  un  coup  fatal 
aux  libertés  populaires,  acquises  au  prir  du  sang  et  de  qua- 
rante ans  de  lutte.  D'un  trait  de  plume,  il  a  ébranlé  cet 
édifice  de  nos  libertés. 

Que  le  peuple  le  comprenne  bien  dans  la  lutte  qui  va  s'en- 
gager; c'est  l'avenir  du  gouvernement  responsable  qui  est  en 
jeu.  Le  coup  d'état  du  2  Mars  a  mis  les  deux  partis  en  pré- 
sence ;  si  les  amis  du  gouverneur  triomphent,  sortent  vain- 
queurs aux  prochaines  élections,  le  gouvernement  responsable 
aura  reçu  son  coup  de  grâce,  et  nous  marcherons  vers  l'union 
législative. 

S'il  e?t  permis  à  un  gouverneur  de  traîner  sur  le  trône  le» 
passions  politiques,  s'il  lui  est  permis  de  prostituer  son  in- 
iluence  pour  servir  ses  amis,  quel  est  le  ministère  qui  sera 
certain  d'une  journée  d'existence  et  qui  voudra  entreprendre  de 
gouverner  le  pays  ?  Approuver  la  conduite  de  l'Htfn.  M.  Letel- 
lier, ce  serait  substituer  dans  le  gouvernement  l'intrigue  et  la 
J'raude  aux  principes  et  à  l'honnêteté.  La  crise  est  sérieuse 
et  le  peuple  doit  aujourd'hui  en  comprendre  toute  la  gravité» 

Le  nouveau  ministère  Joly  se  présente  au  peuple  en  accep- 
tant la  responsabilité  du  coup  d'état  et  fait  mille  promesses 
aux  électeurs.  Peuple  de  la  province  de  Québec,  défiez-vous 
des  promesses  libérales,  défiez- vous  de  gens  qui  sont  ministres 
par  la  grâce  de  l'intrigue.  Défiez-vous  du  libé- 
ralisme !  ce  mot  signifie  mensonge.  Si  vous  voulez  savoir  à 
quoi  vous  en  tenir  sur  le  compte  des  nouveaux  ministres  et 
savoir  ce  que  valent  leurs  promesses,  jugez-les  par  leurs  amiSy 
leurs  chefs  d'Ottawa. 

11  y  a  cinq  ans,  ils  arrivaient  au  pouvoir.  Ils  avaient  à 
gouverner  un  peuple  heureux  et  content  de  son  sort.  La 
prospérité  était  partout  ;  la  fortune  publique  augmentait  dans- 
une  proportion  énorme  ;  des  manufactures  s'élevaient  de 
toutes  part*,  et   notre  commerce  étendait  ses  ramifications- 
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jusqu'aux  payi  les  plus  reculés.  Notre  populatiou  couiposéo 
de  races,  de  croyances  différentes,  vivait  dans  l'harmonie  et 
la  concorde. 

Que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  Le  spectacle  est  bien  chan- 
gé 1  A  côté  de  cette  p.'iuture  si  réjouissante  se  présente  un 
sombre  tableau.  De  quoi  entendons-nous  parler?  De  ruines, 
de  banqueroutes.  Les  manufactures  se  ferment  les  unes 
après  les  autres  ;  les  nouveaux-  marchés  ouvert»  à  l'activité 
de  nos  marchands  ne  connaissent  déjà  plus  nos  produits.     Le 

Eays  a  reculé  de  dix  ans  au  point  de  vue  de  la  prospérité, 
la  fortune  publique  a  diminué.  La  désolation  est  partout, 
et  lorsque  le  peuple  se  tourne  vers  le  gouvernement  fédéral 
pour  lui  demander  aide  et  secours,  celui-ci  lui  répond  :  Je 
ne  puis  rien  pour  vous  secourir. 

Cette  confiance  qui  régnait  entre  catholiques  et  protestants, 
Anglais  et  Français,  qu'est-elle  devenue?  La  déAance  l'a 
remplacée  en  bien  des  endroits  ;  et  si  ce  sentiment  n'est  pas 
devenu  général,  c'est  parce  que  le  bon  sens  des  uns  et 
des  autres  a  déjoué  les  manœuvres  des  libéraux  qui  voulaient 
diviser  pour  régner,  établir  leur  domination  en' excitant  les 
protestants  contre  les  catholiques.  N'avons-nous  pas  yu  ces 
hommes  qui  en  18T2  recherchaient  l'appui  du  clergé,  se  met- 
taient à  genoux  pour  lui  tendre  la  main,  l'attaquer  plus  tard 
brutalement  et  chercher  à  faire  croire  qu'il  en  voulait  aux 
libertés  des  protestants?  .. 

Et  comment  ont-ils  tenu  leurs  promesses  ?  Ils  avaient 
promis  de  diminuer  les  dépenses  du  gouvernement  ;  ils  les 
ont  augmentées.  D'une  année  à  l'autre,  ils  ont  creusé  des 
déficits  à*  Ottawa.  Ils  criaient  jadis  contre  le  trop  grand 
nombre  d'employés  publics.  A  Ottawa  seul,  ils  en  ont  aug- 
menté le  nombre  de  154. 

M.  MacKenzie  avait  promis  d'aider  nos  chemins  de  fer.  Il 
a  refusé  de  leur  donner  le  moindre  secours,  tandis  qu'il 
remettait  une  dette  de  3  millions  à  un  chemin  d'Ontario  et 
offrait  des  lisses  de  fer  aux  chemins  des  provinces  maritimes. 

Ils  avaient  promis  de  surveiller  l'administration  dans  toutes 
ses  branches,  d'y  pratiquer  l'économie,  et  les  jobs  de  l'écluse 
du  fort  Francis  de  la  Kaministiquia,  du  canal  Lachine,  des 
rails  d'acier,  sont  venus  épouvanter  le  public  par  i'énormité 
de  la  corruption  et  l'immense  incapacité  des  ministres  qu'ils 
révélaient. 

Ainsi,  en  cinq  ans,  les  libéraux  ont  ruiné  notre  commerce, 
jeté  la  défiance  dans  notrn  société,  essayé  de  soulever  uno 
guerre  de  race,  de   religion,  gaspillé  les  deniers  publics, 
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étonné  par  leurs  jobs  honteux  et  couronné  leur  œuvre  de 
ruine  en  essayant  de  détruire  le  gouvernement  responsable 
Voila  leur  bilan,  et  c'est  appuyés  sur  ces  œurres  qu'ils  deman- 
dent que  le  peuple  remette  entre  leurs  mains  les  destinées  de 
la  province  de  Qiéboc. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  nous  proposons  de  déve- 
lopper les  sujets  que  nous  venons  d'indiquer,  et  de  montrer 
en  regard  la  politique  large  et  éclairée  du  grand  parti  conser- 
vateur. Nous  nous  appuierons  sans  cesse  sur  les  documents 
officiels,  et  ceux  qui  liront  ce  travail  ou  s'en  serviront  pour- 
ront se  fier  sur   l'authenticité   des  chiffres  qui  y  seront  cités. 

Nous  commençons  ce  travail  en  projvant  la  violation  de  la 
constitution  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 
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ITOS  LIBERTES 

Détruites  j)ar  un  Libéral, 


Dans  Itis  circonslances  actuelles, 
riniltort.ince  di3  celle  q\iestion  est 
ifUe  qu'un  cnodiilal  qui  a  des  prin- 
cipes politiques  et  qui  y  attach» 
qvtehiuo  prix  ne  doit  pas  hésiter  à 
exprimer  son  opinion  sur  c«  sujet. 
Je  7ie  suis  pas  du  noni'>re  de  ceux 
■  !  qui  reposent  une  confiance  aveuqle 
dans  les  promesses  du  Ci<)Hvirneur- 

Général  à  cri  égard.     Loin  de  là 

Les  colons  doivtnl  avoir  la  conduite 
de  leurs  propres  alFaires,  et  pour  y 
parvenir,  il  faut  que  l'adminislrnlion 
coloniale  soit  ferme  el  diiigéa  PAU 
ot  AVEC  la  majurilé  des  représen- 
tants du  peuple.  (Adresse  do  Sir 
L.  H.  Lafontaine  à  ses  électeurs  «a 
1841.) 

Quand  nos  pères  se  décidèrent  à  réclamer,  au  risque  mt-me 
de  la  vie,  leur  part  de  liberté,  c'est  qu'ils  connaissaient  le 
prix  de  cette  liberté,  et  quand  nous  relisons  les  l'amenses 
quatre-vingt-douze  résolutions  qui  furjut  le  prélude  de  ces 
terribles  années  de  luttes,  nous  comprenons  facilement  la 
nature  de  leur  demande  : 

C3.  Résolu, — Que  cest  l'opinion  de  ce  comité,  que  cette  chambre  voit  avec 
regret,  par  l'une  des  dites  dépûclies  du  secrétaire  colonial,  que  Sa  Majesté  ail 
élf  conseillée  d'agir  dtms  un  cas  qui  touche  aux  privilèges  de  cette  chain- 
hre  :  que  dans  la  circonstance  à  laquelle  il  y  est  fait  allusion,  cell»  chambre 
a  usé  d'un  privilège  solennellement  établi  par  la  chatnbre  des  commîmes, 
avant  que  le  principe  sur  lequel  il  repose  fdl  devenu  loi  du  paga  ;  que  ce 
principe  est  nécessaire  à  l'indépendancii  de  celle  chambre  et  à  la  liberté  de 
ses  voles  et  de  ses  procédés  ;  et  que  les  résolutions  de  cette  chambre  du  15 
fC'vrier  1S31,  sont  constitutionnelles  et  bien  fondées,  et  appuyées  sur  l'exemple 
des  communes  de  la  Grande-Bretagne  ;  que  cette  chambre  a,  h  plusieurs  re- 
prises, passé  des  bills  pour  mieux  en  assurer  le  principe;  mais  que  ces  bills  ne 
sont  pas  devenus  lois,  d'abord  par  les  obstacles  éprouvés  dans  une  autri  bran- 
che de  la  législature  provinciale,  et  ensuite  par  la  réserve  du  dernier  de  ces 
bills  pour  la  sanction  de  Sa  Majesté  eu  Angleterre,  d"où  il  n'est  pas  encore 
revenu  ;  que  jusqu'à  ce  qu'un  pareil  bill  soit  devenu  loi,  cette  chambre  perse- 
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vir*  dans  lei  dites  résolutions  ;  el  que  le  refus  pnr  Son  Excellence  le  gouTor- 
neur  en  cbef  «ctuel  de  signer  un  writ  pour  lélection  d'un  chevalier  pour  le 
comté  dt  Montréal,  en  remplacement  de  Dominique  Mondelef,  écuier,  dont  le 
siège  A  Ét«  déclaré  vacant  est  un  grief  dont  relie  chambre  a  droit  d'oblmir 
réparation,  et  qui  aurait  suffi  pour  mettre  fin  à  toutes  relations  entre  elle  *t 
le  reçut  if  colonial  actuel,  si  les  circonstances  du  pays  n'eussent  présenté  une 
foule  d'autres  abus  et  griefs,  contre  leBcpieU  il  est  urgent  do  rcclnmer. 

79.  Résolu, — Que  c'est  l'op'nion  de  co  comité,  que  cette  chumbre,  comme 
représentant  le  peuple  de  cette  province,  possède  le  droit,  et  a  exercé  de  l'ait 
dans  cette  province,  quand  l'occasion  la  requis,  les  pouvoirs,  privilèges  et 
imniunités  rrclamis  et  possédés  par  la  chambre  des  communes  du  parle- 
ment, dans  le  Hoyaum<'-i'ni  d«  la  Grande- Dr tlagnt  et  d'Irlande. 

81.  Résolu,  , 

...Que,  loin       pouvoir  mettre  obstacle  k  l'exercice  de  eeg  droits 

el  privilèges,  le  gouverneur  en  chef  est  député  par  son  souverain  et  revCtu  de 
grands  pouvoirs,  et  rétribué  de  forts  appointements,  aussi  Idin  pour  défendre 
les  droits  du  sujet  et  faciliter  l'exercice  des  privilèges  de  celte  chambre  et 
de  tous  les  corps  constitués,  que  pour  maintenir  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. 

85.  Résolu, — Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  l'exposé  ci-dessjs  dé- 
montre qu'à  aucune  époque,  les  lois  et  les  constitutions  de  la  province  n'ont 
été  administrées  d'une  manière  plus  contraire  aux  intérêts  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  aux  droits  du  peuple  de  cette  province,  que  sous  la  présente 
administration  ;  et  nécessite,  de  la  part  de  cette  chambre,  la  mise  en  accusa- 
tion de  Son  excellence  Matthew  Whitworth  Aylmer,  Lord  Aylmer  de  Balratb, 
gouvernenr  en  chef  actuel  de  cette  province,  pour  avoir  dans  l'exécution  des 
devoirs  de  sa  charge,  en  contravention  au  désir  du  parlement  impérial,  el 
au0  directions  qu'il  a  pu  recevoir,  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  cou- 
ronne, aux  droits  el  privilèges  de  celle  chambre  et  du  peuple  qu'elle  repré- 
sente, rais  des  entraves  sérieuses  aux  travaux  de  cette  chambre,  comme  grande 
enquête  du  pajs;  avoir  disposé  du  revenu  public  de  la  province  contre  le 
consentement  des  représentants  du  peuple,  en  contravention  à  la  loi  et  h  la 
constitution  ;  maintenu  des  abus  existants,  et  en  avoir  fuit  naître  de  nouveaux; 
avoir  refusé  de  signer  un  writ  d'élection  pour  remplir  une  vacance,  occasion- 
née dans  in  représentation  de  cette  provin  e,  et  de  compléter  la  dite  représen- 
tation au  nombre  voulu  par  la  loi. 

C'était  donc  pour  obtenir  le  gouvernement  responsable 
et  nous  débarrasser  de  gouverneurs  arbitraires,  que  le  Bas- 
Canada  envoya,  en  1837  et  1838,  ses  plus  chers  enfants  à 
l'échafaud  ou  à  l'exil.  L'histoire  a  constaté  que  nos  vœux 
furent  enfin  entendus,  et  il  y  a  déjà  de  longues  années  que 
nous  jouissons  dans  toute  sa  pénitude  des  bienfaits  de  ce 
régime  constitutionnel,  auxquels  l'Angleterre  doit  sa  puis- 
sance et  son  bonheur. 

La  libéralité  britannique  fut,  depuis,  tellement  prononcée, 
tellement  grande,  tellement  royale  pour  les  Canadiens-Fran- 
çais surtout,  qu'il  nous  a  été  donné  de  voir  l'ancienne 
Province  de  Québec  s'administrer  elle-même  par  S9s  propres 
enfants.  Toujours  faible,  toujours  accablée,  la  race  française 
commençait,  au  grand  air  de  la  liberté  britannique,  à  prendre 
son  rang  parmi  les  nationalités  plus  favorisées  par  les  cir- 
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constances,  quand  une  main  parricido  est  yenue  la  marf[uei 
au  front  d'une;  hlossure  indôR'bilo.  Notre  pr6s(;ut  lieut.-gou- 
vcrn«'ur,  rilon.  M.  Lutellier  do  St.  Just,  a  dit  à  ses  ministres 
samedi,  le  2  mars  1878  :  "  Comme  j'ai  besoin  c{ue  vous  vous 
en  alliez,  vous  cessez  d'(Mre  mes  aviseurs,  et  je  vous  mets  à 
la  porte,  sans  m'occnperdu  jieuple  qui  tous  a  mis  ici." 

Quels  sont  1>  s  daqueurs  qui  applaudissent  à  c<ît  acte  arbi- 
traire ?     Les  libéraux  dn  Tias-Canada. 

Les  Canadiens  ont  versé  leur  sang  pour  obtenir  le  gouver- 
nement responsabhî.  Ils  ont  bravé  les  boulets,  l'exil  et 
l'écliafand  pour  arriver  à  ce  régmie  constitutionnel  qui  devait 
nous  rendre  les  arbitres  de  nos  destinés.  Quel  est  celui  qui 
d'une  parole  a  pu  déiruire  tant  de  labeurs  ?  L'un  des  nôtres, 
un  canadien-français. 

Pour  lui  la  représentation  nationale  n'est  rien.  Lo  vœu 
du  pays  exprimé  par  la  majorité  des  deux  cbambres,  il  le 
foule  à  ses  pieds  et  en  Yôritable  despote  il  déchire  nos  chartes 
et  nos  privilèges. 

L'Angleterre  avait  voulu,  dans  sa  bienveillance,  nous  ac- 
corder un  lieut.-gouverneur  qui  fut  l'emblème  de  sa  puissance 
et  de  son  autorité  maternelle,  m  <is  le  gouvernement  d'Ottawa 
avait  songéarant  tout  à  nous  donner  un  officier  qui  fut  le 
bras  droit  de  ses  luttes.  Voilà  pourquoi  le  substitut  de  notre 
souveraine  ne  représente  que  des  idées  de  partisan  politique, 
et  qne  le  monarque  a  fait  place  à  l'autocrate. 

Le  souverain  anglais  règne,  mais  ne  gouverne  pas;  l'Hon. 
M.  Letellier,  qui  ne  règne  pas,  veut  gouverner.  Pourquoi 
des  élections  et  des  parlements,  si  le  bon  plaisir  d'un  homme 
peut  Its  coutrt'carrer  ?  Nous  n'étions  pas  pires  du  temps  de 
l'oligarchie,  «t  nous  avions,  du  moins,  la  consolation  de  ne 
pas  prétendre  nous  gouverner  seuls. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cet  attentât,  nous  allons 
publier  textuellement  les  documents  officiels  qui  s'y  rap- 
portent. 

Mbmoire  du  Gouvernement  DeBouchervillb. 


oncee, 
-Fran- 
cienne 
)ropre& 
nçaise 
rendre 
es  cir- 


"  Ce  gouvernement  a  reçu  du  Lieutenant-Gouverneur  un 
renvoi  d'office.  Les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  cet  événe- 
ment sont  consignés  dans  un  journal  tenu  de  jour  en  jour  et 
d'heure  en  heure  sous  la  dictée  de  l'ex-premier  ministre,  et 
en  voici  le  récit  exact  et  fidèle.  Le  26  février  1878  vers  quatre 
heures  et  demie  de  l'après-midi,  le  premier-ministre  reçut  du 
Lieutenant-Gouverneur  par  l'entremise  de  son  aide  de  camp 
la  lettre  suivante  : 
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Hôtel  du  Gouvernement. 

Quôbec,  25  février,  1878. 

A  l'Honorable  C.   B.  de  BouchrvUle,  Premier  Ministre  de  la   Province  de 
Québec  : 

I/^  Lieutenant-Gouverneur  désire  que  le  Conseil  Exécutif  prépare  pour  sa 
considération  un/uctum  comprenant  une  copie  des  documents  suivants  : 

lo.  Une  copie  des  actes  du  parlement  féd^îral  autorisant  la  construction  du 
chemin  de  fer  maintenant  connu  sous  le  nom  de  Québec,  Montréal.  Ottawa  et 
Occidental,  a'nsi  qu'une  copie  des  actes  de  la  législature  de  la  province  de 
Ciuébec  concernant  '.e  môme  chemin  ; 

2o.  Une  copie  des  actes  de  la  législature  de  la  province  de  Québec  concernant 
la  construction  de  la  voie  ferrée  entre  Quéiiec  et  Montréal,  ligne  désignée  com- 
munément sous  le  nom  de  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

.'to.  Copie  des  règlements  de  chacune  des  corporations  municipales  au  moyen 
desquels  elles  se  sont  engagées  à  venir  en  aide  tV  la  construction  des  dits 
cliemlns; 

4o.  Un  état  du  montant  de  l'aide  payé  par  chacune  de  ces  corporations,  et 
une  copie  des  correspondances  échangées  entn  le  gouvernement  et  ses  com- 
missaires ou  les  mêmes  corporations  municii.alcs  au  sujet  de  leur  aide  ou 
subvention  ; 

5o.  Copie  des  ilivers  contrats  qui  ont  été  passés  pour  la  construction  de  ces 
divers  chemins  ; 

tio.  Une  copie  des  rapports  officiels  ou  confidentiels  des  ingénieurs  qui  ont 
été  chargés  de  localiser  ces  lignes  de  chemins  de  fer,  en  tout  ou  en  partie  ; 

7o.  Copie  du  rapport  des  commissaires  dei  chemins  de  fer  soumis  aux  cham- 
bres durant  la  présente  session  au  sujet  des  dits  chemins  ; 

So.  Copie  des  représentations  faites  au  gouvernement  par  les  corps  munici- 
paux intéressés  ou  par  les  c(Mitribuables  de  ces  municipalités  au  sujet  des 
conditions  de  leur  aide  ou  subvention  ; 

yo.  Copte  des  résolutions  qui  ont  été  proposées  &  la  législature  provinciale 
durant  la  présente  session,  au  sujet  des  dites  subventions  et  pour  en  faciliter 
le  paiement  et  le  recouvrement  ; 

Il  o.  Copie  du  blU  basé  sur  ces  résolutions  qui  a  été  proposé  &  la  législature 
de  Québec  durant  la  présente  session  ; 

llo.  Un  plan  indiquant  les  diverses  localisations  du  chemin  des  dites  voies 
ferrées,  ou  d'aucune  partie  d'icelles  : 

I2o.  Un  exposé  des  raisons  qui  ont  engagé  le  gouvernement  provincial  à  ne 
se  point  contenter  des  dispositions  du  droit  statuaire  et  public  et  de  celles  du 
code  civil  de  cette  province  pour  opérer  le  recouvrement  des  sommes  d'argent 
qui  peuvent  être  ducs  par  ces  corporations,  mais,  sans  en  avoir  iiréiUablement 
avisé"  en  aucune  manière  avec  le  lieutenant-gouverneur,  a  pioposé  une  légis- 
lation ex  iioitt/ncto  pour  les  y  contraindre,  et  un  autre  projet  de  loi  fort  impar- 
tant pour  i)Ourvoir  au  prélèvement  de  nouveaux  Impôts  a  été  aussi  pareille- 
jnont  proposé  à  la  législature  sans  avoir  été  soumis  ù  la  considération  préa- 
lable du  lieutenant-gouverneur.  Le  lieutenant-gouverneur  comprend  facile- 
ment que  des  propositions  d'Importance  secondaire,  et  sur  lesquelles  11  a  été 
sufflsamment  renseigné  d'avance,  peuvent  être,  comm«  matière  de  routine, 
proposées  aux  chambres  sans  un  ordre  exprés  de  sa  part,  mais  11  ne  saurait 
permettre  que  l'exécutif  fit  df s  conummlcations  de  sa  part  t\  la  législature  de 
celles  qui  sont  d'un  ordre  .i  luveauou  Important  sans  son  autorisation  spéciale 
et  sans  avoir  été  pleinement  renseigné  et  avisé  préalablement. 

(Signé  :)  L.  Lktklliek  dr  St.  Just. 

"  r.e  Premier  Ministre  pR'para  sa  réponse  dans  la  nuit  da  26 
au  27  février.  Cette  n3poiise  a  été  par  lui-mèine  livrée  an 
Lieutenant-Gouverneur  à  Speii",er  Wood,  vers  10  heures  de 
l'avant-midi  de  ce  jour,  27  févriei-.     Elle  est  comme  suit  : 

Québec,  27  février  1878. 

A  Son  "excellence  l'îlon.  L.  Letelller  de  St.  Just,  Lieutenant-Gouverneur  de 
la  l'rovince  de  Québec  : 

Excellence  :  • 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  mémoire  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  remettre,  hier  aprèP-midi,  par  votre  aide-de-camp,  qui  m'informa  en 
même  temi^.  que  vous  étiez  malade  au  Ut.  J'ai  soumis  ce  mémoire  au  Conseil 
îJxécutlf,  et  je  vais  voir,  ainsi  que  Votre  Excellence  le  désire,  à  ce  que  dlli- 
gen«e  soit  faite  pour  que  tous  les  documents  demandés  vous  soient  transmis 
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an  pIu^N  tftt.  Par  anticipation  du  faotum  que  désire  Votre  Excellence,  et  qui 
<ievrH  contenir  un  exposé  plus  tlétaillé  des  motifs  ((iil  ont  ongas^é  le  gouverne- 
ment provincial  &  proposer  les  mesures  sur  lesquelles  vous  attirer  mon  atten- 
tion, je  crois  devoir  vous  représenter  (lu'entr'autros,  les  raisons  qui  ont  porté 
le  gouvernement  il  soumettre  H  la  législature  une  lo  ol^llgeant  les  municipa- 
lités de  payer  leurs  souscriptions  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
provincial  sur  la  décision  du  lieutenaut-gouverneur  en  conseil,  après  un 
rapp<iit  assermenté  d'un  iiiçénieur  compétent,  et  ajirés  un  avis  de  (julnze 
jours  pour  donner  à  ces  munUipalités  l'occasion  d'être  entendues,  sont  le 
mauvais  vouloir  manifesté  chez  1rs  unes  par  leur  négligence  à  répondre  aux 
demandes  du  trésorier,  chez  d'autres  par  un  relus  formel  de  payer,  et  dans 
certains  cas  par  des  résolutions  adoptées  demandant  des  conditions  nouvelles 
aux  engagements  qu'elles  avalent  pris  avec  le  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment a  cru  que  sans  cette  légtslailon,  do»t  l'objet  est  d'éviter  les  lenteurs  des 
jirocédures  Judiciaires  ordinaires,  lo  résultat  du  mauvais  vouloir  d«  ces  mu- 
nicipalités aurait  été,  soit  de  nécessiter  un  nouvel  emprimt  par  lu  province, 
et  par  conséquent  de  faire  peser  une  charge  injuste  sur  di;s  municipalités  qui 
n'avaient  pris  aucun  engagement  et  ne  devaient  retirer  aucun  avantage  im- 
médiat de  la  construction  de  ce  cliemln,  soit  d'arrêter  complètement  les  tra- 
vaux commencés,  avec  la  perte  Inévitable  des  intérêts  sur  i«  cai)ltal  inorme 
déjà  engagé  dans  ces  entreprises,  et  les  autres  dommages  qui  en  seraient  ré- 
sultés. 

L.- gouvernement,  «n  s'obligeant  d'abord  par  cette  loi  de  remplir  les  condi- 
tions dont  il  est  convenu  avec  les  municipalités,  a  cru  qu'en  aul)stituant  aux 
tiibunaux  ordinaires  le  lieuttnant-gouverncur  avec  un  conseil  exécutif  res- 
iionsable  A.  la  législature  et  au  peuple,  Il  otTValt  aux  parties  intéressées  un 
tribunal  qui  leur  assurait  autant  de  garanties  que  les  tribunaux  ordinaires. 
Je  mo  permettrai  de  plus  de  faire  rernartiuer  à  \'otre  ExcelUnce  que  des  dis- 
positions analogues  se  trouvant  déjà  dans  nos  ntatuts,  Je  citerai  û  A'otre 
Kxeellenc»  le  chapitre  S3  des  .Statuts  Refonous  du  Canada,  et  aussi  le  chapitre 
■47  lie  la  3fi  Victoria,  d<is  statuts  d'Ontario.  .Je  soumets  humblement  A  "otre 
Excellence  qu'une  loi  faite  pour  mieux  assurer  l'exécution  d'un  contrat  ne 
saurait  produire  un  efîift  rétioactif;  elle  statue  pour  l'avenir  et  a  pour  objet 
les  intéréis  respectifs  îles  parties. 

Maintenant,  je  prie  Votre  Excellence  de  remanjuT  que  pendant  qu'elle 
était  A  la  Rivière  Oiieile,  j'eus  l'honneur  de  lui  demander  son  autorisation 
liour  mettre  la  question  des  tinances  devant  la  chambre,  et  (lu'elle  eut  la  bien- 
veillance de  me  répondre  qu'elle  enverrait  un  blanc  par  la  poste,  ce  que  Je 
pris  dans  le  temps  pour  une  grande  manjue  d«  contlance  de  sa  part.  Je  reçus 
en  eiIVt  un  blanc  avee  votre  signature  (jue  Je  remis  au  trésorier,  qui  le  fit 
remplir  par  votre  aide-de-camp.  Plus  tard  J'eus  l'honneur  de  demander  à 
\'otre  Excellence  une  autorisation  générale  pour  soumettre  A  la  chambre  les 
mesures  concernant  les  questions  d'argent,  ce  que  Votre  Excellence  m'accorda 
avec  sa  bienrciliance  ordinaire.  Cette  permission  du  reste  m'avait  toujours 
été  accordée  par  Totre  prédécesseur,  le  regretté  M.  Caron. 

Je  dois  avouer  qu'avec  cette  autorisation,  et  la  conviction  où  J'étais  que 
^'otre  Excellence  avait  lu  le  discours  du  trésorier,  dans  l;qiiel  il  annonçait 
les  t.txes  proposées,  plus  tard  J«  me  suis  cru  en  droit  de  dire  A  mes  collègues 
que  j'avais  votre  permission  p»ur  toutes  les  questions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
in'arroger  le  droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbaJ.lon,  et 
(|ue.  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de  parler  avec  Elle  de  la 
loi  concernant  le  chemin  de  fer  provincial,  et  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  delà 
suspendra,  je  n'ai  pas  cru  que  Votre  Kxcellence  verrait  dans  cette  mesure  au- 
cune intention  de  méconnaître  ses  iirôrogatives,  que  personne  plus  que  niv-i 
n'est  disposé  A  respecter  et  A  soutenir. 

Veuillez  accepter,  etc  ,  etc., 

(.Signé  :)  C.  B.  dk  Bouchervii.   i:. 

'•  .Xpi't's  coiiversHtion>lo  lientenant-gouverneur,  ayant  onten- 
d\\  l-'S  explications  d(3  M.  de  BonclK^rville,  a  reconnu  que,  s'il 
y  avait  on  malentondn,  il  y  avait  ou  bonne  foi  dt;  sa  jtart  en 
autorisant  ses  colU'gues  à  se  dire  autorisés  à  soumettre  la 
législation  relative  aux  questions  d'argniil.  Il  lui  dit  ensuite 
sur  sa  demande  (lue  la  seule  dillicnlié  qui  restait  était  la 
question  du  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  et  O,  et  qu'il  lui  donne- 
rait une  réponse  le  leiidemaiii,  28  février.     Le  28  feviier  vers 
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sept  heures  et  demie  du  soir,  M.  do  Boucherrille  fut  à  S[ton- 
cer  Wood  porter  au  Lioulenaul-Gouverueur  h.'S  documents 
demandés  dans  sa  lettre  du  25,  documents  préparés  par  llion. 
secrétaire  provincial  avec  un  sommaire.  Il  lui  demanda  s'il 
allait  Pientôt  lui  donner  sa  réponse.  Le  l  ieutenant-Gouver- 
iieur  lui  dit  qu'il  examinerait  les  docunlenls  et  la  lui  donne- 
rait probablement  le  lendemain,  1er  mars.  En  parlani  M.  de 
Boucherville  lui  dit  :  "  Si  je  comprends  bien,  vous  héï^ilez 
pour  savoir  si  vous  sanctionnerez  le  bill  du  chemin  de  fer  Q. 
M.  O.  et  0.,  ou  le  réserverez."  11  lui  dit  :  "  C'est  cela."  Le  2 
mars,  à  une  heure  moins  cinq  minutes  de  l'après-midi,  l'aide 
de  camp  du  Lieutenant-Gouverneur  a  remis  à  M.  de  Boucher- 
ville  la  lettre  qui  va  suivre. 

"  Avant  le  départ  de  l'aide  de  camp,  M.  do  Boucherville  lui 
demanda  comment  était  Son  Excellence.  L'aide  de  camp  lui 
répondit  qu'il  n'était  pas  aussi  bien,  puis  demanda  quand 
nous  pensions  ajourner  la  session. 

'■'■  M.  de  Boucherville  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  dire, 
qu'il  y  avait  plur leurs  choses  en  retard.  Voici  la  lettre  en 
question. 

Hôtel  du  Gourerncmeut, 

Quôbec,  1er  Mar       "^. 
A  l'Hon.  C.  B.  de  BouchervlUe,  Premier  Ministre,  Québec, 

Le  lieutenant-gouverneur,  prenant  en  considération  ce  qui  a  été  communi- 
qué verbalement,  le  29  février,  par  M.  le  premier  ministre  et  prenant  aussi  en 
considération  la  lettre  que  le  premier  ministre  lui  a  alors  remise,  est  prêt  à 
admettre  qu'il  n'y  a  pas  eu  intention  ch(>z  le  premier  ministre  de  méconnaître 
les  prérogativas  de  la  Couronne,  et  qu'l  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  erreur  de 
bonne  fol  (juant  aux  paroles  du  lieutenant-gouverneur  dans  l'entretien  qu'ils 
ont  eu  le  19  février  courant,  paroles  qui  ne  portaient  pas  le  sens  d'autorisation 
que  le  Premier  y  n,  attaché.  Avec  cette  Interprétation  et  les  instructions  qui  ont 
été  en  conséquence  données  par  le  Premier  aux  honorables  MM.  Angers  et 
Ohurch,  ces  messieurs  n'ont  rien  fait  sciemment  qui  ne  fut  point  conforme 
aux  devoirs  de  leur  office. 

Quant  au  blanc  que  le  lieutenant-gouverneur  lui  a  adressé  do  la  RiviC're- 
Ouelle,  ce  blanc  devait  servir  ù,  mettre  les  estimés  devant  la  (  'hambre.  Cet  acte 
était  une  marque  de  confiance  de  sa  part,  ainsi  que  le  qualifie  M.  le  Premier 
dans  sa  lettre  du  2  mars.    Cet  acte  était  confidentiel. 

Le  Ueiitenant-gouverneur  croit  devoir  faire  observer  que  dans  son  mémoire 
du  29  février  dernier,  11  n'a  en  aucune  façon  exprimé  roi>inlon  qu'il  croyait 
que  M.  le  Premier  ait  jamais  eu  l'intention  de  s'arroger  le  droit  do  l'aire  passer 
des  mesures  sans  son  approbation,  ni  do  méconnaître  les  prérogatives  ilu  re- 
présentant de  la  Couronne  ;  mais  le  premier  ministre  ne  peut  pas  perdre  de 
vue  (jue  bien  (lu'll  n'y  ait  pas  eu  de  sa  part  Intention  en  fait,  la  chose  existe, 
ainsi  que  le  lui  a  dit  le  lieuienant  gouverneur.  £e  fait  d'avoir  proposé  aux 
chambres,  sans  en  avoir  préalablement  avisé  en  aucune  manière  le  lieutenant 
gouverneur,  bien  que  l'intention  de  méconnaître  ses  prérogatives  «'exlstAt 
pas,  ne  constitue  pas  moins  une  de  ces  sltuatious  fausses  qui  placent  le  repré- 
sentant de  la  Couronne  dans  une  position  difficile  et  critique  avec  les  deux 
chambres  de  la  législature.  Le  lieutenant-gouverneur  ne  saurait  admettre 
que  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses  doive  peser  sr.r  lui  en  ce  qui  concerne 
le  bill  Intltutô  "  acte  concernant  les  chemins  de  for  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental." 

M.  le  Premier  ne  peut  appliquer  ft  catte  mesure  la  prétendue  autorisation 
générale  dont  11  fait  mention  dans  sa  lettre,  car  Jleur  entrevue  était  ù,  la  date 
du  19  février,  et  ce  bill  était  devant  la  chambre  déjà  depuis  plusleursjours  sans 
que  le  ileuten«ni-g«)uverneur  en  ei^t  été  Informé  en  aucune  façon  par  ses  avl- 
seurs.    Le  Ueutenanl-gouverneur  exprima  alors  à  M.   le  Premier  combien  11 
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rcRpettait  c«tt(^  U'î^islatlon,  Il  lui  roiirésenia  qu'il  la  couskl.'rait  comme  pon- 
t  raire  aux  principes  du  droit  et  de  la  justice  ;  iiialKiô  cela  ou  a  conduit  cette 
jne8U '0  JUSQU'A  son  adontion  devant  les  deux  ciuimlires  ;  il  est  vrai  que  M.  le 
l'remier  donne  dans  sa  lettre  pour  une  des  raison»  qu'il  a  cru  d'agir  comme  il 
l'a  fait  que  cette  permission  de  sa  se.vlr  du  nom  du  représentant-  do  la  cou- 
ronne lit  ayalt,  du  reste,  toujours  6t6  accordée  par.le  prédécesseur  du  lleute- 
nant-çouverneur  actuel,  1«  regretté  M.  Caron.  Cetle  raison  n'en  pourrait  ôtre 
une  po'ir  le  lieutenant-gouverneur,  car  en  agissant  de  la  sorte  11  ei\t  abdiqué 
sa  position  do  leprésenîant  do  la  couronne,  chose  que  ni  le  lieutenant-gou- 
verneur, ni  le  Premier  ne  pourraient  concilier  avec  les  obligations  du  lleulc- 
nant-gouverneur  envers  la  couronne. 

Le  lieutenant-gouverneur  regrette  d'avoir  ft  constater,  ainsi  qu'il  l'a  dit  A 
M.  le  premier  ministre,  qu'il  n'ait  pas  été  généralement  Informé  d'une  ma- 
nière exi)liclt,e  des  mesures  adoptées  par  le  cabinet,  quoique  le  lleutenant-gou- 
vernour  en  ait  souvent  donné  occasion  &  M.  le  premier  ministre,  surtout  dans 
le  courant  d»  l'année  dernière.  De  temps  A  autre  depuis  la  dernière  session  de 
la  législature,  le  lieutenant-gouverneur  a  attiré  l'attention  du  premier  minis- 
tre sur  plusieurs  sujets  se  rapportant  aux  Intérêts  de  la  province  de  Québec, 
entre  autres,  premièrement  sur  le»  dépenses  énormes  occasionnées  par  des 
Ruljiides  trés-considérai)l««  A  plusieurs  chemins  de  fer,  alors  que  la  province 
était  chargée  de  la  construction  do  la  grande  vole  ferrée  de  Québec  à  Ottawa, 
laquelle  devait  primer  les  autres  et  cela  lorsque  l'état  de  nos  finances  nous  for- 
çait à  des  emprunts  disproportionnés  d'avec  les  revenus;  2o.  sur  la  nécessité 
de  réduire  les  dépenses  du  gouvernement  civil  et  de  la  législation  au  lieu  de 
recourir  &  des  Impôts  nouveaux  en  vue  d'éviter  des  embarras  financiers.  Le 
lieutenant-gouverneur  exprime  aussi,  quoiqu'il  regret,  à  M.  le  premier  minis- 
tre que  les  ordres  passés  en  conseil  pour  l'augmentation  des  salaires  des  em- 
idoyés  du  service  civil  lui  semblaient  Inopportuns  dans  un  temps  où  le  gou- 
vernement contractait  d.  la  Banque  des  Marchands  un  emprunt  d'un  demi- 
million  &,  la  condition  de  porter  cet  emprunt  à  $l,0(K),(K)0  à  un  intérêt  de  720,  et 
de  fait,  aujourd'hui  même,  1er  mars,  le  lieutenant-gouverneur  est  obligé  do 
permettre  qu'un  ordre  en  conseil  soit  passé  pour  procurer  au  gouvernement  le 
dernier  demi  million,  sans  quoi  le  gouvernement  serait  dans  l'impossibilité 
de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  nous  l'a  fait  observer  aujourd'hui 
l'hon.  trésorier  provincial  par  ordre  du  premier  ministre. 

M.  le  Premier  ne  Ht  point  connaître  alors  ni  depuis  au  lieutenant-gouver- 
neur que  le  gouvernement  était  dans  un  état  do  pénurie  qui  nécessitait  une 
législation  spéciale  pour  augmenter  les  Impôts  publics  ;  c'est  pourquoi  lo 
lieutenant-gouverneur  a  dit  et  répète  ces  choses  au  Premier  Ministre  et  qu'il 
croit  devoir  les  consigner  Ici,  alin  qu'elles  servent  de  m  lolre  pour  lui-même 
et  pour  M.  le  Premier. 

D'où  11  résulte  : 

lo.  Que  quoique  le  lieutenant-Gouverneur  ait  fait  maintes  recommanda- 
tions, en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Couronne,  &  M.  lo  Premier  sur  ces 
divers  sulets  d'intérêt  public,  ses  avlseurs  se  sont  engagés  dans  une  voie 
d'actes  administratifs  et  législatifs  contraires  A  ses  recommandations  et  sans 
l'avoir  préalablement  avisé  : 

2o.  Que  l'on  a  mis  le  lieutenant-gouverneur,  sans  Intention  malvelLante 
mais  de  fait,  dans  une  position  fausse  en  l'exposant  ù,  un  conflit  avec  les  vo- 
lontés de  la  législature,  qu'il  reconnaît  toujours  être  souveraine,  lorsque  ses 
volontés  sont  exprimées  par  toutes  les  voies  constitutionnelles, 

Le  lieutenant-gouveraeur  a  lu  et  examiné  attentivement  le  mémoire  et  les 
documents  que  le  Premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  apporter  hier. 

Il  y  a  dans  ce  dossier  des  requêtes  de  plusieurs  corporations  municipales  et 
de  citoyens  de  divers  endroits,  i\  l'encontrc  des  résolutions  et  du  projet  du  Bill 
du  gouvernement  au  sujet  du  chemiQ  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental. 

Le  lieutenant-gouverneur  n'a  pu  prendre  connaissance  qu'hier  do  quelques 
unes  de  ces  reqnôtes  parce  qu'elles  ne  lui  avalent  pas  été  communiquées  avan  t 
le  dossier. 

Le  "eutenant-gouverneur,  après  avoir  mfirement  délibéré,  ne  peut  accep- 
ter l'avis  de  M.  le  premier  ministre  au  sujet  de  la  sanction  ù,  donner  au  bill 
du  chemin  de  fer  intitulé  "  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  Québec,  Mont- 
réal, Ottawa  et  Occidental."  Pour  toutes  ces  causes  le  lieutenant-gouverneur 
ne  saurait  clore  ce  mémoire  sans  exprimer  &  M.  le  Premier  le  regret  qu'il 
éprouve  à  ne  pouvoir  continuer  à  le  maintenir  dans  sa  position  û  l'encoutre 
des  droits  et  des  privilèges  de  la  Couronne. 


(Slfe-nô  :) 


L.  Lktellier.  L.-G. 


U 


Lo  2  mars,  vers  2  heures  de  raprès-midi,  M.  de  Boucher- 
ville  se  rendit  à  Sponcer  Wood.    Ku  arrivant,  il  fut  introduit 
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auprès  du  liouUMiaïU-gouveinenr  qui  fit  des  observations  sur 
les  difficultés  où  la  législature  le  mettait.  M.  de  Boncher- 
vijle  lui  répondit  que  dans  sa  position  actuelle  il  croyait  ne 
pas  devoir  se  prononcer  sur  le  sujet.  Il  le  salua  tt  partit. 
Rendu  k  une  petite  di'^'  nce  de  la  maison,  il  fit  retourner  la 
voiture,  ayant  oublié  u^  Jemander  au  lieutenant-gouverneur 
la  permisfcion  de  donner  des  explications  en  chambre.  Admis 
de  nouveau  on  présence  du  gouverneur,  il  demanda  la  per- 
mission de  donner  des  explications  et  de  faire  connaître  les 
mémoires  du  lieutenant-gouverneur  et  les  réponses  qui  y 
avaient  été  faites.  Le  lieutenant-gouverneur  lui  dit  qu'il 
n'avait  aucune  objection  et  lui  demanda  alors  s'il  voulait  l'a- 
viser sur  le  choix  de  cidui  qu'il  devait  appeler.  M.  de  Bou- 
cherville  lui  répondit  qu'il  se  pensait,  ayant  été  démis,  dans 
une  position  difFérenle  d'un  ministre,  qui,  battu  dans  la 
Ghambve,  conserve  encore  la  confiance  du  souverain  ;  qu'il 
avait  une  majorité  de  25  voix  dans  un  dernier  vote  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  pensait  pas  pouvoir  l'aviser  sur  ce  su- 
jet. Il  le  quitta  alors  ;  rendu  dans  l'antichambre,  le  lieute- 
nant-gouverneur le  fit  appeior  et  lui  dit  :  ''  Veuillez  retarder 
les  explications  jusqu'à  lundi."  Voici  copie  de  la  lettre  que  M. 
de  Bouclierville  avait  remise  entre  les  mains  du  lieutenant- 
gouverneur,  lorsque  ce  dernier  lui  dit  que  c'était  à  lui  d'in 
terprèter  son  mémoire  : 

Québec.  2  mars  1878. 

A  Son  Excellence  le  LUut«niint-<Souverneur  de  la  Province  de  Québec, 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  récepUon  de  votre  mémoire  dans  lequel  vou£  con- 
cluez ne  pouYOir  me  maintenir  dans  ma  position  de  premier  ministre.  Il  ne 
me  reste  d'autres  devoirs  &  remplir  que  de  me  soumettre  au  renvoi  d'office  que 
Votre  Excellence  m'a  signifié,  tout  «n  protestant  de  mon  profond  respect  pour 
les  drottu  et  privilèges  de  1»  couronne  et  de  mon  dévouement  aux  Intérêts  de 
notre  province. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

De  Votre  Excellence,  etc., 

C.  B.  Dk  Boucherville. 

"  I.e  28  janvier  1878,  M.  de  Boucherville  avait  envoyé  à  Son 
Excellence  le  Lieutenant-Gouverneur  alors  à  la  Rivière  Quelle 
la  dépèche  télégraphique  suivante  : 

"  Pouvez-vous  m'envoyer  autorisation  résolutions  concernant  finances." 

"  Le  lieutenant-gouverneur,  le  lendemain  29,  télégraphia  à 
M.  de  Boucherville  : 

"  Blank  malled  to  day.  If  présence  neoesiary,  telegiaph  ;  return  frlday." 

"  Les  résolutions  concernant  le  chemin  de  fer  du  Nord   ne 
furent  présentées  à  la  chamljre  que  le  29  janvier  après  récep 
tion  du  télégramme  du   lieutenant-gouverneur  disant  qu'un 
blanc  soigné  avait  été  envoyé  à  M.  de  Boucherville  en  réponse 
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à  la  dépêche  lélégrâphiqn«  de  la  veille  demandant  "  poiivez- 
vons  m'envoyer  autorisation  résolution  concernant  finance." 
Le  30  janvier  la  première  fut  rapportée  an  comité  général  à 
la  chambre,  le  31  elle  fut  adoptée  par  la  chambre,  le  1er  fé- 
vrier, la  chambre  se  forma  de  nouveau  en  comité  général, 
lequel  rapporta  les  autres  résolutions  sur  le  mèn..e  sujet  ; 
mais  ce  fut  seulement  le  5  que  l'adoption  du  rapport  du  co 
mité  fut  adopté,  la  chambre  repoussant  un  vote  de  non  con- 
fiance à  ce  sujet  par  32  contre  21. 

''  Le  &  février  un  bill  basé  sur  ces  résolutions  fut  introduit. 
La  seconde  lecture  en  fut  relardée  jusqu'au  18  février.  La 
troisième  lecture  eut  lieu  le  19.  Pendant  tout  ce  temps  le 
lieutenant-gouverneur,  anqntl  chaqu»  jour  les  votes  et  déli- 
bérations étaient  envoyés,  resta  silencieux.  Le  19  février  M. 
(le  Boucherville  rencontra  le  lieutenant-gouverneur  et,  dans 
l'entretien  qu'ils  eurent  au  sujet  de  cette  mesure,  crut  l'avoir 
satisfait  sur  la  légalité  et  l'urgence  qu'il  y  avait  de  l'adopter. 
Le  lieutenant-gouverneur  fut  si  peu  exj)licite  sur  son  inten- 
tion qu'il  laissa  partir  M.  de  Boucherville  sous  l'impression 
qu'il  autorisait  la  mesure. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  ne  prétend  pas,  dans  son  mémoi- 
re du  1er  mars  1878,  qu'il  donna  l'ordre  de  snspendre  cette 
législation,  transmise  au  conseil  législatif  ;  elle  y  subit  ses 
trois  lectures  avant  la  réception  de  la  première  lettre  du  lieu- 
tenant-gouverneur datée  du  25  février,  mai«  ..eulement  par- 
venue le  26  à  quatre  heures  et  demie  après-midi  ;  aussi  le 
lieutenant-gouverneur,  dans  sa  lettre  du  28  février,  recon- 
naît qu'il  n'a  en  aucune  fa(;on,  dans  son  mémoire  du  25  fé- 
vrier, exprimé  l'opinion  qu'il  croyait  que  M.  le  premier  mi- 
nistre ait  jamais  eu  l'intention  de  s'arroger  le  droit  de  faire 
passer  des  résolutions  sans  avoir  son  approbation,  ni  de  mé- 
connaître la  prérogative  du  représentant  de  la  couronne. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  constatant  le  fait  qu'il  y  avait  eu 
malentendu  sur  l'interprétation  de  l'autorisation  demandée 
par  dépêche  télégraphique  le  28  janvier,  et  à  laquelle  il  lut 
répondu  le  29  qu'il  envoyait  un  blanc-seing  et  l'impression  sous 
laquelle  la  conversation  du  19  février  laissa  M.  de  Boucher- 
ville, le  lieutenant-gouverneur  devait  il  attendre  pour  faire 
connaître  pour  la  première  fois  l'existence  de  ce  malentendu 
au  26  février,  époque  à  laquelle  toute  la  législation  dont  il  se 
plaint  avait  été  discutée  et  votée  dans  l'afTirniative  par  les  2 
chambres  ?  La  marque  de  confiance  exprimée  par  le  lieute- 
nant gouverneur  le  29  janvier  à  M.  de  Boucherville  en  lui 
transmettant  le  blanc-seing  était  bien  propre  à  lui  faire  intei'- 
préter  le  silence  du  lieutenant-gouverneur  au  moins  comme 
ne  signifiant  pas  un  dissentiment. 
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"Après  leur  enirevue  du  19  février,  le  silfti)C«i  gardé  jus- 
qu'au 26  était  encore  de  nature  à  lui  faire  croire  qu'il  avait 
l'autorisation  générale  de  sounif^ttre  à  la  Chanilire  toutes  Us 
mesures  que  nécessitait  le  se-vice  pr.blic^  Jn  31  janvier, 
vingt-six  jours  avant  le  premier  mémoire  du  lieutenant-gou- 
verneur, l'hon.  trésorier  fit  son  discours  du  bLid.rjet  dans  le- 
(juel  il  annonçait  les  nouveaux  impôts  qu'il  serait  nécessaire 
d'établir  poui  faire  face  aux  obligations  de  la  province,  obli- 
gations contractées  il  y  a  plusieurs  années  et  résultant  de  la 
[)oliti(iue  inaugurée  au  sujet  du  chemin  de  fer  ei  nui  reçut 
le  concours  de  plusieurs  des  membres  du  parti  opposa  au  gou- 
vernement. Ce  discours  publié  in  cxtci.,0  dans  toute  la  pres- 
se du  pays  a-t-il  pu  échapper  à  l'attention  du  lieutenant-gou- 
verneur ?.,-.;;«,■•,;      •  ••     ■   .       <  :  'i  , t  , 

'•  Le  19  février,  les  résolutions  demandant  ces  impôts,  mais  à 
un  taux  moins  élevé  que  celui  dont  le  trésorier  avait  fait 
mention  dans  son  discours,  furent  adoptées  par  un  vote  de 
39  contre  22.  Le  lieutenant-gonverneur,  dans  son  mémoire 
du  1er  mars,  s'est  plaint  que  M.  de  Boucherville  ne  lui  arait 
pas  fait  connaître  que  le  gouvernement  était  en  besoin  d'ar- 
gent et  dans  une  condition  requérant  une  législation  spécia- 
le pour  augmenter  'es  taxes  publiques.  Le  premier-ministre 
se  serait  formé  un.,  idée  erronée  de  la  situation  s'il  avait  ain- 
si qualifié  l'embarras  temporaire  causé  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  municipalités  qui  avaient  souscrit  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  provincial,  en  négligeant  de  remplir 
fidèlement  leurs  obligations. 

"  Le  22  février  avis  (de  la  politique  du  gouvernement)  fut 
donné  pardes  résolutions  Ducernantdes  chemins  de  ferdans 
les  Gantons  de  l'Est,  sur  la  rive  Sud  du  St.  Laurent.  Le  23  du 
môme  mois,  les  réso'  itions  furent  introduites  et  subséquem- 
ment  adoptées  par  41  contre  16.  Ces  résolutions  n'augmentent 
en  aucune  façon  la  dette  actuelle  de  la  province. 

'"'  Le  lieutenant-gouverneur  dit  dans  le  môme  mémoire,  que 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Québec  à  Outaouais  de- 
vrait prévaloir  sur  celle  des  autres  chemins  de  fer.  La  légis- 
lation des  années  passées  sur  ce  sujet  n'établit  aucune  priori- 
té en  faveur  des  chemins  de  fer  i  ititulé  :  '■'  Un  acte  concer- 
naul  le  chemin  de  fer  de  Q.  M.  O.  et  0.'  Cette  déclaration 
est  prématurée,  le  premier  ministre  n'-iyanl  jamais  été  appelé 
à  donner  son  opinion  au  sujet  de  cette  sanction  adonner.  Eût- 
il  été  appelé  à  le  faire,  il  aurait,  dans  les  circonstances,  re- 
commandé que  la  mesure  fût  réservée  à  la  décision  du  gou- 
verneur général,  étant  dans  le  doute  de  savoir  si  le  lieute- 
nsnt-gouverneur  avait  le  droit,  de  son   propre   mouvement, 
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proprio  nvitii^  d'exercer  îa  prérogative  dn  déi^avou.—  veto, — et 
de  décider  ainsi  finalement  dn  ï^orl  d'une  mesnre  j>assée  par 
les  deux  cliainliros,  quand  l'Acte  de  rAméricjiie  lîritanMine 
dn  Nord  dti  1807  semble  laisser  nn  tel  pouvoir  au  gouver- 
vernenr  général. 

"  Le  mémoire  de  Son  Excellence  réfère  anx  pétitions  de  plu- 
sieurs corpoî-ations,  et  de  citoyens  de  plusie>irs  endroits, 
adressées  an  lieutenant-gonvernenr  contre  les  ré.-ol niions  et 
mesures  du  gouvernement  concernant  le  chemin  de  fer  de  Q. 
M.  0.  et  0.  11  snlfit  de  considérer  que  ces  pétitions  venaient 
de  la  part  de  débiteurs  de  qui  la  loi  proposait  d'exiger  paie- 
ment pour  ariiver  à  la  conclusion  que  l'opinion  des  deux 
chambres  devait  prévaloir  sur  celle  qui  a  été  exprimée  dans 
de  telles  pétitions. 

"Lelieiitenant-gouvernenr  réfi'ro,  dans  le  même  mémoire,  à 
des  act(  s  d'administrations  antérieurs  à  la  session  etauxijuels 
il  avait  donné  son  assentiment.  Comme  il  fait  allusion  à  des 
matières  pour  lesquelles  le  gouvernement  est  responsable  aux 
deux  chambres,  comme  conseillers  de  la  couronne,  et  comme 
elles  sont  étrangères  à  la  question  de  piérogative  soulevée 
par  le  lieutenant  gouverneur,  elles  ne  peuvent  être  apportées 
dans  ce  mémoire  comme  des  raisons  appuyant  la  conclusion 
à  laquelle  Son  Excellence  est  arrivée,  à  savoir,  qu'il  ne  peut 
conf'.nuer  à  garder  M.  de  Boucherville  dans  sa  position  con- 
tre les  droits  et  prérogatives  de  la  couronne.  C'est  pourquoi 
afin  d'éviter  de  se  laisser  égarer  par  ce  hors  de  sens,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  mettre  en  cause  à  présent. 

''Le  lieutenant-gouverneur  exprime,  de  plus,  l'opinion  "que 
l'état  de  nos  atfaires  nous  a  obligés  à  faire  des  emprunts  dis- 
proportionnés avec  nos  ressources."  Il  est  regrettable 
d'être  forcé  de  répéter  la  phrase  ici,  mais  le  crédit  de  la 
province  exige  (|ue  l'avancé  soit  contredit.  La  simple  lecture 
du  budget  snlfu-a  pour  rassurer  même  les  alarmistes. 

"  De  tons  les  faits  ci-dessus,  les  admissions  contenues  dans 
le  dernier  mémoire  dn  lieutenant-gouverneur,  de  la  transmis- 
sion du  du  blanc  signé  et  envoyé  par  lui  en  réponse  à  la  re- 
quête de  M.  de  lioucheiville,"  demandant  son  autorisation 
pour  introduire  des  résolutions  touchant  les  finances,  et  du 
silence  du  lieutenant-gouvernernenr  jusqu'au  20  février  der- 
nier, il  lésulte  qu'aucune  mesure  n'a  été  introduite  dans  la 
chambre  en  0[iposition  aux  prérogatives  de  la  souveraine.. 

"  Il  ne  me  rette   plus   qu'à   réitérer  la  déclaration  que  j'ai 

faite  en  commençant  ces  expicatîons,  à  savoir,  que  le  cabinet 

Boucherville  n'a  pas  résigné,  qu'il  a   reçu  un  renvoi  d'office 

de  la  part  du  lieut'.n'uit-gouverneur.     Le   parti  conservateur 
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n'est  [»liis  ail  pouvoir,  m.iis  il  (.-st,  If  jioiivoir  ^laiis  r>'\U-  cliam- 
\)V(\  un  pouvoir  (iiialifi('',  une  niajorilé  dans  ropposilioii,  la 
majorité  daiis  11-  cons'-il.  l.i  m.ijorité  dans  la  province.  Li.» 
parti  coiistTvaleur  a  reçu  un  rônvoi  d'ofHre,  mais  il  demenr.) 
nn  parti  non  (•om[)romis,  sans  compromis,  sans  division,  dé- 
voué à  la  constitution  et  au  hien-étre  du  pays. 
'•(Sii,Mié,)  A.  R.  Ant.kus, 

ex-procureur  général.' 


■•>?' 


La  lecture  de  ce  document  cause  une  espèce  de  stupeur. 
Quelle  audace  de  partisan  ne  fallait  il  pas  avoir  pour  traîner 
le  nom  et  l'autorité  d(»  la  Reine  dans  de  si  vidgaires  intrigUL'S 
politiques  ? 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  ce  coup  de  main  :  P  Quant 
au  droit  d'un  Liiuitcnant-Gouverneur  d'agir  comme  l'IIou. 
M.  Letellicr  de  St.  Jnst  a  agi  ;  2o.  Quant  aux  raisons  doiJué,'S 
pour  us-r  d'un  tel  droit. 


r 


LES  DROITS   D1:N   GOUVERNEUR. 

Le  14  Février  I8G5,  un  orateur  s'écriait  au  Conseil  Légis- 
latif, en  s'efforçant  de  décrier  le  projet  de  Confédération  : 
"Quelle  espèce  de  gouvernement  local  aurons-nous,  et  quelle 
espèce  de  gouverneur  aurons-nous  aussi  ?  "  Dans  le  même 
discours,  le  même  orateur  disait  encore  :  "Le  peuple  a  trop 
de  bon  sens  pour  consentir  à  servir  de  mai-chepied  à  ces 
aventuriers  politiques  (jui  n'ont  en  vue  que  leur  avancement 
et  leur  fortune  persoimelle  dans  la  vie  pub  ïqne." 

Cet  orateur  a  voulu  se  donner  raison  à  lui-môme  en  disant 
au  Canada,  api-ès  dix  années  de  Confédération  :  "  Vuilà  le 
Gouverneur  que  je  vous  avais  [)rédit."  L'auteur  dos  paroles 
de  1865  était  Tllon.  M.  Letellier  de  St.  Just,  qui,  étant  minis- 
tre fédéral  en  1876,  se  nomma  lui-même  Lieutenant-Gin- 
verneur  de  la  Province  de  Québec.  Avouons  que  s'il  détestait 
les  aventuiiers  politiques  dans  ce  temps-là,  il  excelle  anjour- 
d"Jjui  à  leur  tenir  l'escabeau  pour  les  faire  grimper  sur  le  dos 
du  peuple. 

Si  nous  parlons  avec  si  peu  de  gêne  de  notre  Lieutenant- 
Gouverneur,  c'est  que  nous  savons  qu'il  n'est  pas  sincère  dans 
l'acte  du  2  Mars.    Il  a  été  de  tous  temps  l'ennemi  des  préro- 


1: 
pnil, 
Gran 
Can; 

dr  r 

pcctii 
et  (lu 
latior 
ces  S( 


10 


lam- 
l'.i,  la 

1,  dé- 


al." 


[rallier 

'  Quant 
Vlloii- 


il  Léuis- 

,é  ratio  a  : 
l  quelle 

e  même 

lie  a  tvo'i} 
J  à  ces 
ncemeut 

Ml  disant 

Voilà  le 

|s  paroles 

ht  minls- 

lant-G-»i- 

délestait 

aujour- 

[nv  le  dos 

«utenant- 
Icère  dans 
les  préro- 


pjatives  royales.  Tl  (>st  allé  pc  iit-être  plus  loin  qu'aiicnn  atiîre 
homme  politique  contr»;  rcxercJL' des  iirivilé^cs  de  la  Cou 
ronne.  S'il  eut  pu  pendre  le  Gouverneur  Gei'ér;il,  le  1:}  août 
1873,  pour  une  siiupie  piorogation  du  P.u-l.Mnent  Canadien, 
il  IVut  lait.  Il  parla  et  vota  en  comité  libéral  eoi-.lrH  l'exer- 
(ii  e  de  cette  prérogative.     Il  snpporta  la  résolution  suivante  : 

Il  fut  proposé  par  M.  C!auchon,  secondé  par  M.  Mills  et  résolu  : 

Qie  lians  l'opinion  de  cpt  te  assemblép,  la  prorogation  du  Parlement  en  ne 
donnant  pas  à  la  '  inibre  des  Communes  l'op[)ortunité  de  poursuivre  l'en- 
•'1  lèie  qu'elle  avait  eti.repri.-^e,  est  une  ri'il  ilicn  uKvor,T\NTB  des  [^riciléges  de 
fin  Iqien lance  du  Parleiuenl  et  des  droils  des  citoyens. 

Ce  n'est  pas  tout,  notre  Lieutenant-Gouverneur  motiva  son 
vote.     Ecoutez  : 

11  est  désirable  dans  les  circonstances  présentes  de  parler  avec  tout  le  calme 
possible  malgré  l'ébullition  populaire  qui  est  une  ébuUition  nationale.  La 
-'piestion  à  examiner  est  de  savoir  si  le  Conseil  Executif  peut  interposer  la 
lo-crogative  de  la  Couronne  entre  lai  et  le  Parlement  et  empêcher  ainsi  le 
libre  exercice  de  la  volonté  popu  aire.    Ckttk  prékooativb  nb  devrait  pas 

KTRE    EMPLOYiÏE    A     IIKNVEUSEU    LES    LIBRUTÉS    POPULAIUES,  (applaudissements), 

mais  suivre  la  marche  des  événements  en  conformité  avec  les  mttrôts  du 
peuple.  Autrement,  on  pourrait  se  dispenser  de  Parlement  et  le  peuple  serait 
ef.core  Mue  fois  forcé  par  ta  verge  d'obéir  à  la  couronne  sans  égard  à 
d'autres  droits.. . .  Le  coouté  nommé  pa-  la  Chamt>re  ne  pouvait  être  dis- 
sous j  or  aucun  pouvoir  extérieur  sans  une  guossièue  violation  de  ses 

PFIIVILÉHES. 

Quelques  minutes  auparavant,  l'Hon.  M.  Letellier  avait 
applaudi  aux  paroles  suivantes  de  THon.  M.  Gauchon,  eu 
proposant  sa  résolution  : 

Si  j'avais  été  seul,  j'aurais  été  plus  loin  que  l'on  a  été,  et  j'aurais  dis  qu?  li\ 
Couronne  OU  SES  REPRÉSENTANTS  N'ONT  PAS  LE  DROIT  D'IN- 
TERVENIK  DANS  LES  PRIVILÈGES  DU  PARLEMENT.  (Applauilia- 
sements). 

§  1.    LES   POUVOIRS   DU    GOUVERNEUR    ET  LA    LOI   CANADIENNE. 

La  meilleure  manière  de  connaître  les  pouvoirs  de  notre 

lieut.-gouverneur  est  d'exaui 

tence.     Voici  les  clauses  de 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui, — par  aucun  acte  du 
pnikment  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du  Royaume  7  li  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  lors 
(/('  l'uiiinn, — sont  conférés  aux  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  res- 
pectifs de  ces  provinces  ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis 
et  du  consentement  des  conseils  exécutifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la  coopé- 
ration de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de  membres  di^  ces  conseils,  ou  par 
ces  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  individuellement,  seront,- -en  tant 
■lu'i's  cunl  nucronl  d'ex'ster  et  qu'ils  lourrunt  être  exercés  après  l'union, 


liner  la  loi  qui  lui  donne  l'exis- 
l'Acte  Fédéral  de  18G7: 
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relativement  au  gouvi-rneinent  du  Cannda, — conf.'r's  au  gouverneur-gétural 
et  jiourront  être  pur  lui  exerci's,  de  l'iivi.^,  ou  de  l'iivis  et  du  consentement  ou 
avec  la  coo[>ér;ilion  du  Conseil  Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun 
de  ses  membres  ou  p  ir  le  Kouvemeur-géuéral  individuellement,  selon  le  cfl', 
mais  ils  pourront,  ncanuioina  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes  de  h\ 
rirande-IîreiHgne  ou  du  parlement  du  Royaimie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d  Irlandei,  être  révoqués  ou  modifiés  par  .e  Parlemept  du  Camida. 

05.  Mime  disposition  répétée  jiour  le   lit  -Gouverneur. 

55  Lorsqu'un  biil  \oté  pur  ha  cliauibres  du  Parlement  sera  présenté  au 
Gouverneiu-Géiiéral  ]iour  la  sanction  de  la  Reine,  It  Gouverneur-Général 
devra  déclarer  à  sa  diicréiion,  mais  sujcl  aux  di.sixjsilions  du  prèsful  achi 
cl  aux  inslruclio)is  de  >a  Mijcsld,  ou  qu'il  sanctionne  au  nom  de  la  Heine  ou 
qu'il  refuse  cette  sanction  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  de  la  Reine. 

90.  Les  dispo.-iilions  suivantes  du  j)résont  acte  concernant  le  parlement 
du  Canada,  savoir  :  —  Les  di.spositions  relatives  aux  bills  d'appropriation  et 
d'impôts,  à  la  sanciion  des  bills,  au  désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du 
bon  plaisir  quant  aux  bills  réservés, — s'étendront  aux  provinces  respectives  et 
il  leur  législation,  en  aubsiituani  toutefois  le  Lieutenant-Gouverneur  au  Gou- 
verneur-Général, le  Gouverneur  Général  à  la  Reine,  etc.,  etc. 

Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  nous  allons  considérer,  d'a- 
bord, les  pouvoirs  du  Gouverneur-Général,  attendu  (jue  le 
Gouverneur-Général  est  la  base  de  l'organisation  coloniale  et 
que  les  autorités  constitutionelles  s'appliquent  surtout  au  Goa- 
verneur-Général,  qui  transmet  ensuite  une  part  de  st^s  pouvoirs 
aux  lieutenants-gouverneurs.  Quand  nous  connaîtrons  l'au- 
torité du  premier,  il  nous  sera  facile  de  connaître  l'autoiité 
des  seconds. 

L'on  a  remarqué  que  les  pouvoirs  générau.x  du  gou- 
verneur viennent  de  la  clause  T?,  qui  renouvelle  tous 
les  anciens  pouvoirs.  Mais  i'ou  doit  remarquer  également 
que  cette  loi  ne  confère  pas  aux  gouverneurs  tous  les  pouvoii  s 
et  privilèges  du  souverain.  Ces  pouvoirs  ne  sont  nulle  part  assi- 
milés à  ceux  du  souverain.  Ce  sont  donc  de  simples  pouvoirs 
spéciaux  conférés  à  un  officier.  Cette  remarijue  est  d'autant 
plus  importante  que  la  même  loi,  clause  18,  confère  au  parle- 
ment du  Canada  tous  les  privilèges  duxjarlemeni  anglais.  La 
voici  : 

l8o.  Les  principes  immunilf's  et  pouvoirs  que  posséderont  etexercrronl  le 
StMiat  et  la  Chambre  des  Communes  et  leurs  membres  respectifs  seront 
ceux  qui  seront  dclinis  de  temps  à  autre  ]iar  acte  du  ]iarlenienl  du  Cniia'!;i. 
mais  de  manière  qu'ils  n'excéderont  jamais  ceu.x  (]ui,  lors  de  la  ])assati  u 
de  cet  acte,  seront  possédés  et  exerces  par  la  Chambre  des  Communes  i\v 
parlement  du  Ro\aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iilatide  et  de  se; 
membres. 

Nous  voilà  donc,  pour  partir,  avec  les  deux  éléments  sui- 
vants :  . 

lo.  Un  gouverneur  à  pouvoirs  limités  qui  n'a  pas  les  attri- 
buts du  souverain  ; 
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î'».  Di'iix  rliam'.irps  mii  ont  tous  les  privilrg  s,  pouvoir»  et 
innnunitos  di;  la  Cliamnro  dos  Communes  en  Angleterre. 

P.'Ul-nn  douter,  un  seul  instant,  que  dans  tous  les  (%'is  non 
d^'Ûiiis  les  chiiml)res  n'aituit  la  pfAémin"ne.'  sur  l'aetiou  et  la 
volonté  du  Gouverneur  ?  Au^si  TAeto  d^>  1807  ordonne-t-il  au 
gouverneur  d'agir  toujours  />ar  et  ^f  Tapis  de  ses  ministres, 
e.vi'eplé  dans  certains  cas. 

Li  senlii  manière  de  constater  ces  cas  est  de  remonter  à  la 
.«nurce  de  cette  législation,  que  l'Acte  de  1807  ne  fait  que 
îvp'''ler.  Tout  ce  (jue  nous  trouvons  à  ce  sujet  est  dans  l'Acte 
de  I8i0,  qui  dit: 

"  XLV. — Et  qu'il  soilstalui''  qun  tous  h^s  pouvoirs,  a  'oritf^  nt  Ponnlions, 
qui  \>àv  11?  (lit  aclo  passi'  pu  la  licnlo-ot-unicni'*  anni'e  th.  ^sgno  de  feu  Sa 
Majcï-t''  le  Hoi  Oeoi-gf!  III,  ou  iiar  aucun  acte  <lu  pariemcnl,  ou  par  aucun 
acte  «le  la  Li'gisliituro  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  respectivement  sont 
conférés  et  dont  l'exercice  est  prescrit  aux  gouverneurs  ou  lioutenants- 
fronverneiu's  respe 'tils  des  dite»  provinces,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  con- 
sentement du  Conseil-Exécutif  de  telles  proviiicos  respectivs,  ou  conjoin- 
t  ment  avec  ttd  Conseil-Exécutif  au  aucun  des  membres  d'icelui,  ou  aux 
Z'iuvfrneitrs  ou  lientenantit-gouverneurs  seuls  seront  t'n  autant  (jue  tels  pouvoirs 
n-'  sont  pas  incompatibleg  ou  inconsistants  avec  les  ilispositions  du  pp'- 
sf'nl  acte  dévolus  au  gouverneur  de  la  province  du  Canada,  qui  pourra  Irit 
exercer  SEi.GV  LA  cmcONSTAN.'.E,  avec  Vavis  et  consentement  de  tel  Conseil- 
Exécutif,  Qni  POL-iiUA  ÉTKE  NOMMÉ  par  Sa  Muji'sté  pour  les  affaires  de  la  Pro- 
vince du  Canada,  ou  d'aucun  de  ses  mt.'mhres  ou  conjointement  avec  tel  con- 
s»'il  ou  avec  aucun  des  membres  dicelui,  ou  SEUL,  dans  les  cas  oà  l'avis, 
consentement  ou  concours  du  Conseil-Exécelif  n'est  pas  nécessaire." 

Le  gonvernr'nr  n'a  donc  pas  le  droit  d'agir  individuellement 
dans  tous  les  cas.  11  ne  peut  donc  agir  individuellement  que 
dans  /es  cas  où  Tavis  des  ministres  rH  est  pas  requis.  Or,  le  môme 
acte  déclare  que  ces  cas  seront  indiqués  dans  les  ordres,  ins- 
tructions, et  directions  que  Sa  Majesté  Jugera  à  propos  de  temps  à 
autre  de  lui  donner. 

59.  Et  q'i'il  soit  décrété  q  tous  'es  pouvoirs  et  autorités  conférés  par  cet 
acte  au  gouverneur  de  la  province  du  Canada  seront  exercés  par  tel  gouver- 
neur en  conformité  et  mjfl  aux  ordres,  instructions  et  directions  que  Sa 
Majesté  jugera  îi  propos  Je  temps  à  autres  de  lui  donner. 

V.WQ  chose  bien  certaine,  c'est  que  l'Acte  de  1840  n'ajoute 
pas  aux  pouvoirs  précédents  du  gouverneur.  Au  contraire, 
il  les  restreint  par  tontes  l^s  dispositions  nouvelles  :  en  au'ant 
que  ces  pouvoirs  ne  répugnent  pas  aux  dispositions   du  présent  acte. 

Il  faut  donc  remonter  à  la  31e  George  III  (l'an  1790)  pour 
savoir  quels  étaient  ces  pouvoirs  dont  parle  l'Acte  de  1840 
et  que  continue  celui  de  18(37.        '  .        -. 

Or,  chose  extraordinaire,  en  remontant  à  cette  source,  l'on 
découvre  que  les  gouverneurs  n'ont  aucun  pouvoir  par  eux- 
mêmes. 
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La  3lmo  George  lïl  f.'ut  rcmonlor  cos  pouvoirs  A  la  Urne- 
Cieorgi;  III,  cliai).  S;î,  (jui  est  biL'ii  la  législation  primitive  à  ce 
sujet  piiitit|u'oii  y  lit  dans  le  préambule  : 

Kt  cominti  li's  nîplf^ni'Mils  faits  par  la  dite  jiro(;lamation  (on  «liiti-  du  7 
OcUibrt)  I7<i.'l)  ou  t';,'iiril  au  gouvi'rntînit'ul  civil  do  la  dilo  province  d>e 
<,)ui''l)('c,  ainsi  ()uo  les  pouvoirs  ol  auiorilns  douiii's  au  gouvt'cni'Ui'  et 
autres  olllcit'rs  civils  de  la  dit»  province  ont  iiar  l'expét-i'-nco  clé  truU\"és 

d'^avanla^reux  à  l'rtal  el  aux  circonsuuicos  ilo  la  diic  province il 

f'St  à  ces  causes  étaldi  iju'î  la  due  prociamaliou,  ipiaut  à  i;e  (pii  concei'u  ■ 
la  dite  |)rovinc"  Je  Qindxic  el  la  commission  sous  lai(uelle  rautorite  du 
^'ouvern"menl  do  lu  dite  province  ost  maintenant  ailmimslp^e  el  toutes 

ordonnances  laite  par  le  j^'ouverninir,  etc sont,  el  tdies  sont  par  l^s 

jirésenies,  inlirmées,  révuiiuôjs  ol  annullées,  à  comi)ti.'r  du  premier  jour  de 
Mai  1775. 

Aucune  clause  suh:^é([ncnte  ne  (Iouub  de  pouvoirs  spéciaux 
au  gouverneur.  La  clause  VIII  donne  le  pouvoir  de  faire  des- 
ordonnances  de  l'avis  et  consenlement  du  Cwiseil-L'jgislatif.  L:i 
clause  XI  coniere  égahuiient  au  gouverneur  le  pouvoir  de 
(  hanger  la  loi  criminelle  de  l'avis  el  du  consenlement  du  Con- 
seil Législatif.  La  clanse  XII  institue  un  Conseil-Exécutif 
qui  «'.v/-a  le  pouvoir  et  uulovitù  de  faire  des  ordonnances  du  con- 
senlement du  gouverneur.    La  clause  XIV  se  lit  connue  suit 

Pourvu  cependant  que  toutes  les  ordonnances  (pii  s'y  feront  seront,  tlans 
l'espace  de  six  mois,  envo\écs  par  l'e  goiiverneui"  j)our  être  présentées  ile- 
vant  Sa  M;ijeste,  alin  d'avoir  son  approbation  l'oyale  ;  el  (jue  si  Sa  Migi-ât-s 
jugi!  a  propits  de  les  dé&ujirouvcr,  elles  n'auront  point  de  i'orce. 

.^e  gouverneur  n'a  pas  même  le  droit  de  désavouer  des  bills. 

La  clause  XVI  doiuie  au  gouverneur  le  droit  de  convoquer 
le  Conseil  en  cas  d'urgencj. 

Ainsi  p;ir  cette  loi  le  gouverneur  n'a  rien  à  faire  avec  Ift 
sanction  des  actes.  Il  ne  possède,  en  un  mot,  aucun  pouvoir,, 
si  ce  n'est  en  conseil. 

La  loi  suivante  est  celle  de  1790,  désignée  31  George  III. • 
Le  second  paragraphe  dit  que  Sa  Majesté  aura  le  pouvoir  de- 
faiie  des  lois  par  el  de  l'avis  el  consenlement  du  Conseil  Légis- 
latif et  de  l'Assemblée.  Toutes  l-^s  autres  clauses  sont  de  la 
même  nature.  Le  gouverneur  n'y  est  absolument  pour  rien. 
C'est  le  souverain  qui  se  réserve  tous  les  pouvoirs  et  il  duit 
pour  chaque  acte  lui  conférer  une  autorisation  spéciale. 

Nous  citons  une  clause  comme  exemple  : 

VI.  §3  II  est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité  qu'il  sera  légal  à  Sa  Majesté 
])ar  un  acte  sous  son  seing  Manuel  d  autoriser  et  ordonner  au  Gouverneur  ou 
Lieutenant-Gouverneur,  etc.,  de  donner  au  dit  Conseil  Législatif  un  nombre- 
suffisant  de  personnes  sages,  etc. 

XIII.  Kt  il  est  de  plus  statué il  sera  légal  à  Sa  Majesté par  ud 

acte  sous  son  seing.  Manuel    d'autoriser  et  d  ordonner  au   Gouverneur 

de  donner  et  convoquer  une  assemblée  dans  et  pour   telle  province. 
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XV.  M 'me  disposition  pour  k'3  élections. 

\VI.    Môme  dispo.^ition  pour  proruger  un  diâsoudre  les  clmmbroa 

La  Sfjiilo  iiiitialivo  laisj^éo  au  ^oiiveiiiPiir  ost  do  noni:n(M'Oii 
th.MJi'inettfe  l'oialciir,  et  d'!  (Ioiiium-  on  rolciiir  la  sanction 
royale  aux  bills,  sujette  aux  instructions  de  Sa  Majesté. 

Il  suit  de  là,  d'uiK!  manière  claire  et  positive,  que  les  gou- 
verntMirs  n'avaient  ahsolnintMit  de  pouvoirs  ({iie  ceux  (jne  leur 
(■om.iission  et  leurs  instruclions  leur  conféraient. 

Nous  constatons  que  dans  aucune  des  lois  citées,  et  ce  so;it 
les  seules,  il  n'esl  question  dtï  donner  au  gouverneur  le  droit 
de  démettre  ses  ministres.  Kt  ce  pouvoir  de  démission  n'e-^lpas 
lin  jiouvoir  ex[ilicitt',  [»uis(]ue  rArt  >  de  I79U  a  le  soin  de  le  lui 
coniérer  spécialement  pour  les  orateurs. 

Nous  voilà  donc  en  possession  des  pouvoirs  complets  du 
fiouverneur.  L'Acte  impérial  de  1840  et  celui  d(!  1807  lui 
'ontiiiUL'nt  celte  faculté  de  ue  pouvoir  rien  faire.  Le  fait  est 
ijiie  les  pouvoirs  des  gouverneurs  l'eposent  entièrement  dans 
l''urs  instructions.  Ils  peuvent  ce  (Jik!  leurs  instructions  leur 
i'.isenl  de  faire  et  rien  de  plus.  Ceux  ijui  reçoivent  beaucoup 
(riustructions  peuvent  bt-auroup  ;  ceux  qtii  reçoivent  peu 
J'iustructions  peuvimtpeu.  Nous  allons  donc  étudier  ces  ins- 
iruclions  dont  voici  le  texte  pour  les  principales  clauses  : 

I.  Mention  de  la  commission  du  gouverneur  pK'cédent. 
itévocation  do  la  coniniissiun  du  gouverneur  i»récédout. 

Et  sachez  de  j)lus  (pi'ayuut  une  co.itiauce  particulière  dans  votre  pru- 
'li'iic^,  courage  et  loyauté;  no'is  nvons,  de  noln;  grAce  spéciale,  pci»'nce 
C'Tlaine  et  i)roi)re  mouvement,  jugé  iian  de  vous  constituer  et  nommer, 
comme  par  les  préseules  nous  vous  constituons  et  nom  nous,  ])our  être 
notre  gouverneur-général  de  notre  Province  «lu  Canada  dui'ant  noire  bon 
plaisir.  El  par  les  présentes  nous  vous  autorisons  et  commandons  de 
liire  et  exécuter  dûment  t(jut  ce  qui  appartiendr.i  à  votre  charge  et  à  la 
mission  que  nous  vous  avons  conliée,  vous  conformant  aux  pouvoirs  et 
aux  ordres  qui  vous  sont  donnés  par  notn}  présente  commission,  et  par 
lacté  du  Parh.'menl,  p.issé  dans  la  30e  année  de  notre  rè'^ne,  intitulé  : 
"  L'Acte  de  l'A  érique  Brilanrii(iue  du  Nord,  188'J,'"  ainsi  qu'aux  inslruo- 
lious  (jui  acco  .ipa>;!nent  les  présentes,  ou  à  telles  aulies  inslruct  ons  ijui 
jiourront  voui,  èlre  ulléiieureir'^nt  données  par  nous  sous  nolro  seing 
manuel  et  cachet,  ou  par  noti't  ire  rendu  en  notre  conseil  privé,  ou  par 
1  iiitermédiair-e  de  l'un  de  nos  princiiiaux  secrétaires  d'Etat,  et  vous  cou- 
r.'rmanl  aux  lois  qui  sotit  actuellemi'nl  ou  qui  seront  ullérieuiement  en 
\i^'ueur  dans  notre  dite  Puissance  du  Caua  la. 

II.  Garde  du  Grand  Sceau. 

III.  Nomination  des  juges,  etc. 

IV.  Droit  de  faire  grâce  el  d  j  remettre  1  -s  amendes. 

V.  Et,  par  les  présentes,  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir,  autant 
que  nous  le  pouvons  fa:r'e  légalenuml,  de  priver  ou  suspendre  de  son 
emidoi,  p  lur  des  cau-es  par  vous  jugées  sullisantes,  toute  personne  ex- 
w^ant  quelque  chai'ge  ou  emidoi  en  noire  dite  Puissance,  en  vertu  d'une 
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commission  ou  d'un  mnnlal  aoli'.ollomont  dôcorru''  ou  qui  pourra  ohv; 
décprn''  par  no-is,  on  noire  nom,  ou  sous  notro  autoril''. 

VI.  Kl,  par  lo3  prosontes,  nous  vous  donnons  autorité  ot  pouvoir  d'f.'x- 
orccr,  dp  temps  à  autr<!,  soion  que  vous  le  jugorez  n'''cess.iire,  lon^  l.iS 
pouvoirs  à  nous  appartenants  rclativoment  à  la  convocation  ou  la  pror^- 
galion  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  (/)nimune>  de  notre  ditn  Puissance, 
et  à  la  dissolution  de  la  dit»;  Chambre  des  Communes  :  el  nous  accordons 
aussi  les  mômes  pouvoirs  aux  diflV'rents  li(HUen;)nt>-p:ouverneurs  en  exer- 
cice des  quatre  provinces  de  notre  Puissance,  p'IalivRment  aux  conseils 
législatifs  ou  aux  assemblées  l''gislaiivt'S  ou  générales  des  dites  provinces 
respectives 

Vil.  Pouvoir  d'acconler  des  licences  de  mariage,  lettrs  d"aflministia- 
tion  et  vérifii.alion  des  testaments:  de  nommer  des  gard  eus  aux  idiols, 
ot  de  présenter  aux  bénéfices  ecclésiastiques. 

Vlli    Pouvoir  de  nommt^r  des  d  putes, 

IX.  Succoi-sion  au  gouvernement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  ém  lire  les  présentes  lettres  pitRntes. 

I)onni'  à  Westminster,  le         jour  d';  ,  en  li  année  de  notre 

règne. 

Par  mandat  sous  le  seing  manuel  de  la  Reine. 


Ca.vada. — InslructioHA  sovs  le  srAng  manuel  et  ctchut  royaux  donnés  au  trh- 

honorahle  Gouverneur-général  du  Canada. 

En  date  du  Victoria  R. 

I.  Préambtile. 

Publication  de  la  commission 
Prestation  de  serments  par  le  gouverneur. 

II.  Serments  que  fera  prôier  le  gouverneur. 

m.  Communication  des  ins'ructions  au  const^'il  privé. 

IV.  Le  conseil  ne  peut  se  metire  en  delibéiatioa  sans  avoir  été  convo- 
qué. 

Quorum. 

Le  gouverneur  |>eut  agir  à  1'  ncontre  du  conseil 

Les  m-mbres  peuvent  consigner  leurs  opinions  dissidentes  aux  procès- 
verbaux. 

Et  nous  déclarons  par  les  présentes,  el  tel  est  notre'plaisir,  que  notre 
dit  conseil  jirivé  ne  devra  procéder  à  l'p.Kpédition  d'aucune  afTaiie,  à  moins 
(l'avoir  été  dûment  convoqué  de  votre  j)art,  ni  à  moins  que  quatre  mem- 
bres du  dit  conseil  ne  soient  présents  et  n'assistent  aux  séances  où  il  sera 
expédié  des  affaires.  Et  do  plus  nous  ordonnons  que  si,  en  un  cas  qu  '!- 
conque,  vous  avez  quelque  raison  sufli^ant'  poiir  ne  point  f»artager  l'opi- 
nion de  la  majorité  ou  de  la  lotaliip  des  membres  de  notre  dit  conseil 
)irivé  ainsi  présents,  il  vous  sera  permis  d'user  des  pouvoirs  et  autorisa- 
tions dont  vous  êtes  revêtu  par  notre  dite  commission  et  par  nos  i)resenles 
instructions,  à  rencontre  d'i  l'opinion  de  ces  dits  membres  ;  mais  c'est 
néanmoins  notre  plaisir  (pi'en  tout  cas  il  soit  loisible  à  tout  membre  de 
notre  dit  conseil  privé  de  consigner  au  long,  dans  le  procès-verbal  de 
notre  dit  conseil,  les  causes  et  motifs  dam  avis  ou  d'une  opinion  qu'il 
aura  exprimée  sur  quelque  question  que  ce  soit  soumise  aux  délibérations 
du  dit  conseil. 

V.  Nomination  d'un  président  et  ?o:i  déplacement. 

VI.  El  nous  enjoignons  et  ordonnons  de  plus  qu'il  soit  tenu  un  registre 
eu  des  procès-verbaux  complets  et  exacts  des  dél  bérations,  actes,  procé- 
dures, votes  et  résolutions  de  notr  •  dit  conseil,  et  qu'à  chaque  réunion  du 
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J.i  conseil  II,'  proc''s-\  erliiil  'Ii-  la  (Icrnit'-ra  Sfancii  soil  lu,  a]iprnii\i''  o»i 
anv^ni'',  s'il  y  a  liiiii,  avmt  il'?  procé.li'r  à  i'expéilition  de  loiilc  autre 
airiir--". 

Vil,  Et  dans  l'cxorciro  du  pouvoir  qui  voua  ost  confoiv,  on  vortu  de 
'■  l'AoK-  de  l'Amôrique  Britann  qui^  du  Nord,  18()7,"  de  déclarer  ({ue  vous 
i-anoii'innoz,  en  noire  nrim,  des  bills  jiassés  par  Ins  chambres  du  itarle- 
lU'-Mit,  ou  fiur"  vous  y  relusez  noire  sanclion,  ou  que  vous  les  réservez 
]iour  la  sij^n  licalion  de  noire  plaisir,  nous  voulons  cl  no\is  pliil  que, 
lorsq'îe  noire  sanclion  vous  sera  demaniiée  pour  qu'dque  hill  d'une  des 
cal'  ffC'iies  ci-après  désignées  (à  moins  que  vous  ne  jugiez  convenable  de 
la  r'"''us'r),  vous  le  réserviez  pour  la  significalion  de  noire  plaisir  ;  vous 
). narrez,  n-'anmoins,  exercer  votre  discrétion  dans  le  cas  ou  vous  s^rez 
<ropi  iion  qu'il  existe  un  besoin  pressant  de  mettre  ce  bill  immédiaie- 
inrnt  on  vigueur;  alors  vous  êtes  auLirisé  à  le  sanclionni^r  en  notre 
11  m,  à  moins  qu'il  U'""  soil  inconciliable  avec  la  loi  d'Angleterre,  ou 
avfc  qii-Mque  obligation  à  nous  imp^si'e  par  traité, — ayant  soin  <le  nous 
iransrnfltre,  In  plus  tôt  que  vous  le  pourr  'Z,  le  bill  que  vous  aurez  ainsi 
.-ancti  nné,  avec  Ips  raisons  ijui  vous  ont  porté  à  le  faire: 

1.  T 'Ul  bill  de  divorce  entre  personnes  unies  i)ar  les  liens  sacrés  du 
mari.ii.'e  ; 

".  Ti'Ut  bill  qui  coni]iorler  lit  en  votre  laveur  un  don  de  terre,  d'ar- 
u  une  giatiiiralion  ; 

.3.  Tout  bill  jii'rmetlant  lemplo'  de  quelque  pap  er-monnai<'  ou  autre 
moîin  ie  ay.int  cours  d^ins  les  olfres  1  gales,  si  ce  n'est  les  esiièces  du 
ruvaume  O'i  d'autres  e-iièces  d'or  ou  d'argent; 

•i.  Tout  bill  imposant  «les  droits  dilTi'reiitiels  ; 

ô.  Tciut  bill  dont  l'.'s  dispositions  paraîtraient  incompatibles  avec  les 
oblig.ilions  qui  nous  sont  imi)osées  par  traité; 

Cl.  Tout  bill  qui  iiourmil  ]iortiM'  atteint"  à  la  discipline  ou  au  contrôle 
<k'  nos  forces  d''  terre'  »t  île  mer  dans  notre  dite  Puissance; 

7  Tout  l)i  1  d'une  nature  ou  d'une  importance  extraordinaire,  pou- 
vant 1  p'jndieier  à  noti'H  la'érogative,  ou  nux  droits  et  à  la  pro[)riété  de 
nos  su  l'is  résidant  hors  de  no're  dite  Puissance,  ou  au  commerce  et 
U'jx  inlèièts  maritimes  du  royaume-uni  et  de  ses  dépendances  ; 

8  Tuut  bill  que  nous  avons  refusé  de  sanctionner,  ou  qui  contient 
d'-  dlsjtositions  auxquolics  nous  avons  déjà  refusé  notre  assentiment. 

Vill.  Lois  transmises  en  Angleterre  doivent  porter  des  sommaires  en 
m  rge.  et  être  accomiiag  ées  d"cx]ilications  et  des  délibérations  do  la. 
leî;i5!otU!'e. 

IX.  Droit  de  grâce,  manière  de  l'exercer.  Le  gouverneur  consultera 
11.'  conS'"il,  mais  i)ourra  sr.i  l'o  son  propre  jugement,  et  devra  consi^'ner 
s^os  meliis  au  |)rocés-verbal  du  consi.'il. 

X.  L'  s  juges,  etc.,  seront  nommés  durant  le  bon  plaisir. 

XI.  Nnmi  allons  aux  bénéjices. 

XII.  L  vre  bleu. 

XIII.  Absence  du  gouverneur. 

Par  ces  documents  le  Gouverneur  reçoit  le  pouvoir  indiibi- 
tiiLle,  sans  condition,  de  convoquer,  proroger  et  dissoudre  les 
chnmlues  ;  nous  convenons  de  cela.  La  clause  V  de  sa  com- 
iui;>>ion  peut  être  interprétée  comme  lui  donnant  le  pouvoir 
de  démettre  ses  ministres,  mais  la  clause  IV  des  instructions 
limite  ce  droit  eti  lui  imposant  <lcs  raisons  suffisantes.    Quant 
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au  désaveu  des  hills,  ce  pouvoir  est  circonscrit  à  luiit  classrs- 
(le  bills  ;  il  ne  peut  en  désavouer  d'autres  ;  telle  a  été  la  pra- 
tique constante  du  l»ureau  colonial,  (jui  est  conslatée  ofll'  lel- 
leinont  jiar  le  gouvei-nenient  canadien  eri  date  du  9  juin  l^GS 
dans  le  document  suivant  : 

DEPARTEMENT  UE   LA  JUSTICE. 

Ottawa,  «Juin  1808. 

Tje  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre,  pour  la  considération  de  Votre  Ex- 
cellence, (juMl  est  expédient  de  déterminer  la  ligne  de  conduite  que  l'un  doit 
suivre  relativement  aux  actes  passés  par  les  I.éjiisiatures  Provinciales. 

Les  mêmes  pouvoirs  de  désaveu  qui  ont  toujours  appartenu  au  (jouverne- 
ment  Impérial,  iV  l'égard  des  actes  passés  par  les  législatures  coloniales  ont 
été  conférés  j)ar  l'acte  d'union  au  Gouv  nement  du  Canada.  Dans  ces  oniiéts 
dernières,  le  (jouvcrnenient  de  Sa  Majeslê  ne  s'est  pas,  comme  rfale  yi'n'roU, 
immiscé  dans  la  l(<iislutio\\  des  colonies  ayant  des  institutions  rep'rfsentnti- 
ves  et  un  (/onvernement  responsables,  si  ce  n'est  dans  les  cas  dont  il  est  fait 
mention  spéciale  dans  les  instructions  aux  gouverneurs,  ou  dans  les  vjl'uires 
(jui  concernent  les  intfrfts  de  l'empire,  et  qui  ne  font  pas  d'an  intfn'l  pure- 
ment local 

[«igné,]  Joiix  A.  MaC'Doxai.d. 

Et  après  délibérations  le  Gouverneur  en  Conseil  adop'.e  es 
vues. 

^XwvoviT  à'un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  ap]ironvé  par  Son   Ex- 
cellence le  Oouverneur-Gfm'ral  en  cons(^il,   le  \)  Juin  1868. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  mémoire  ci-joiut  de  l'honoral^Ii-  mi- 
nistre de  la  Justice  et  procureur  générai,  sur  la  question  lis  pouvoirs  de  désa- 
veu des  actes  des  légisiatures  locales  dont  est  revêtu  le(i(.uvernement-(.ié;;eral 
de  la  Puissance,  et  contenant  ses  vues  et  recommandations  sur  la  ligne  de  con- 
duite qui  devrait  être  suivie  cliiique  fois  que  les  actes  des  législatures  Iocale>". 
seront  iransmis  au  CJouverneur  Général  ;  et  11  recomniantle  respectueustîïîent, 
qu'il  soit  approuvé  et  adopté. 

l'our  copie  conforme, 

Wm.  Lek, 

(j.  c  p. 

A  l'Honorable  Secrétaire  d'Ktat  pour  les  Provinces. 

Le  gouvernement  impérial  lui-même  a  complété  ses  ins- 
tructions aux  Gouverneurs  Canadiens  dans  une  lettre  du  S 
Mai  1809  à  Sir  John  Yoiing  qui  le  consultait  sur  certaines  diîTi- 
!•  allés  constitutionnelles  : 

Extrait  d'une  dépùche  du  ministre  des  colonies,  datée  Don-niinj  Stre<-' ,  le  S 
mai  1809,  et  portant  le  Xo.  !?5. 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  No.  2!?,  du  11  mars 
demandant  des  instructions  relatives  a  la  ligni>  tle  conduite  que  vous  a\rz  :\ 
suivre  û  l'égaril  de  tout  acte  des  législatures  provinciales,  (jui  iiourrait  tivoir 
trait  tl  aucune  des  catégories  de  questions  mentionnées  dans  le  7me  paragra- 
phe des  instructions  royales,  ou  (lUi,  thins  vot.e  opinion,  pourrait  être  iticous- 
titutionnel  ou  en  deliors  des  pouvoirs  de  la  légishiture  locale. 

"  Quant  au  deuxième  point  :  lorsque  le  gouverneur  reçoit  l'avis  de  ses  mi- 
nistres (lu'il  est  exiJédient  de  désavouer  un  acte  provincial,  cfimme  illésa'..  on 
mconstitutionne,  il  i)KVKA,en  général,  suivre  cet  avis,  qi'il  i'aktagk  or  nux. 
i.ECK  oi'iNioN.  Si  ses  ministres  lui  recommandent  de  sanctionner  un  acte 
(jui  lui  paraît  illégal,  il  est  de  son  devoih  i»k  diki-'ekkk  sa  sanction   et   de 

SOUMETTKE  LA  Ut'ESTION  au  SECKETAIKE  d'Etat  l'OUK  AVOIK  DES  INSTRUC- 
TIONS. 

"  Il  devrait  AfilK  DK  LA  MftME  MANIERE  SI  L'ACTE  DONT  LA  SANlTION 
EST  RKCOMMANDÉE  l'AIi  SES  MINISTRES  LUI    l'AHAlSSAIT  GRAVEMENT   INCi'NS- 

riTUTioNNEL  1  mais  11  est  iTni)osslt)le  de  décharger  ^le  Gouverneur  Générai  de 
la  responsabilité  d'examiuei-  relativement  ù  chaque  acte  d'une  législation  non 
douteuse,  si  ro)).jection  qui  }'  est  faite  est  assez  sérieuse,  tout  pesé,  poar  le  jus- 
tifier de  ne  pas  agir  immédiatement  sur  la  recommandation  ue  ses  minlsU  vs.  " 
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On  no  peut  imposer  pins  chiirement  à  un  Gonverneni  l'o- 
liligalion  d'accepter  l'avis  de  ses  ministi-es  sur  tous  les  sujets 
won  prévus  p:ir  les  instructions. 

Le  Conseil  Privé  a  confirmé  cette  doctrine  dans  la  dépêche 
du  13  décembre  187'2,  que  nous  publions  plus  haut,  et  dans 
laquelle  il  est  dit  que  le  gouverneur  devra  userdu  droit  de 
désaveu  de  l'avis  de  ses  ministres.  Le  gonvernement  Macken 
zie  s'est  prononcé  d'une  manière  claire  et  énergique  contre  la 
[irélentiou  des  gouverneurs  d'user  seuls  et  sans  avis  de  leurs 
prérogatives,  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  du  ressort 
impérial.  Les  conclusions  suivantes  sont  frappantes  ; 

C"}iie  d'un  Ropjiort  d'itn  Comité  de  V honorable  Conseil  Privé,  ojijiroiivé  jxir  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  en  Conseil,  le  8  Mars  1875. 

Le  comité  du  conS'Ml  a  pris  en  considr'ration  la  qii''stion  de  la  responsa- 
liililé  ministérielle  relali\  emerit  au  désaveu  des  actes  passés  ]iar  les  légis- 
!(itures  locales  des  provinces  confeiiérées 

Le  pouvoir  de  désaveu  est  ici  clairement  conléré  au  Gouverneur-Général 
le  la  même  manière  ijue  le  pouvoir  de  sanction  ou  de  désaveu  est  conféré 
a  Sa  Majesté  i)ar  li?s  section-  'jC  et  57,  c'est-à-dire  à  la  Reine  en  Conseil. 

Le  comité  est  donc  humblement  d'avis  que  le  passage  cité  ci-di.'ssus, 
s'il  était  mis  en  vigueur,  détruirait  la  res])onsabilité  ministérielle,  et  im- 
poserait au  Gouverneur-Général  une  responsabilité  non  }irévue  par  le 
statut,  et  (pii  ne  serait  pas  conforme  h  la  constitution.  Cette  manière  de 
\oir  serait  imjiraticable,  vu  que  quelque  autorité  légale  compétente  doit 
•  ■\amiiier  les  statuts  jiassés  par  les  législatures  locales  pour  i)ermetlre  au 
(niuverneur-Génénl  d'arriver  à  une  décision  intelligente.  Si  cela  pouvait 
se  faire  en  utilisant  les  si-rvices  de  ifuejfju'un  en  (lehor-<  du  Conseil  Privé, 
on  étaldii'ait  ainsi  un  curps  auxiliau'e  non  prévu  jiar  la  (lonsiilution.  Si 
r'est  l'œuvre  du  ministre  ou  des  ministres,  alors  la  responsabilité  minis- 
léiielle  est  en  cause. 

V\\  an  plus  lard  le  même  gouvernement  a  formulé  avec  pins 
de  clarté  s^s  vues  sur  le  rô:edu  gouverneur.  Nous  les  trou- 
vons consignés  dans  ini  mémoire  de  M.  Blake  au  comte  de 
Carnarvon,  en  date  du  ter  juillet  1876.  C'est  nn  plaidoyer 
pour  faire  modifier  les  instructions  rovalus.  Voici  enlr'au- 
lies  ce  qu'il  dit  : 

Instructions  Roijales,  article  5. — Cet  article  autorise  le  gouvernement  à 
iî>er  de  ses  pouvoirs  en  cei  tains  cas  à  rencontre  de  l'opinion  des  membres 
■  le  ?on  Conseil 

Quellequi!  soit  la  géniMalité  des  termes  de  cet  article  il  //"//  a  que  peu  Je 
((.*■  oli  il  soit  possible  au  (/ouvcrneur  d'aijir  d'ajirh  une  semblable  autwisation, 
uir  en  ré(jle  générale  le  gouverneur  exerce  et  doit  exercer  par  l'entremise  de  ses 
i.iinistres,  et  les  ministres  doivent  être  responsables  de  son  action.  ' 

On  peut  dire  que  ces  cas  ne  sont  en  ]iiati(pie  que  c?ux  dans  lesqne's  la 
I  osition  i»rise  pir  le  gouverui'ur  est  purement  n'i/aiive — (piiiit',  en  ne  par- 
t;igeant  i^as  l'avis  de  ses  ministres  il  ne  fait  simplement  que  refuser  de  s'\ 
conformer.     Mèm3  en  ces  cas,  Je  crois  que  personne  ne  saurait  prétendre  qu'un 
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si'mhl'iJih'  pounoir  jtonmiit  l'Ire  exi'r''>'  fin  vertu  le  C'f  <irtic/i',  si  CC  ii'ost  en  S'^ 
basant  sur  ct^  i[u'i!  j)eir.  exislcr  c  Tlains  cas,  où  se  Irouvurai 'ni  conoornf's 
quelijuen  iiif-'r''t-i  iiii/)'''riaux  ijrdVi's  (li.'^liur'  'les  intérêts  cjnidien.'^  >/  im.jt/iqués, 
et  où  l'on  pourrait  no  -^as  reconnairc  au  gouvôrnomont  cana  li.-n  le  droit 
d(!  ph.'ino  li))i'rto  d'ac'  ;    i. 

Il  nio  pcniblo  iin])0?s;b!r>  de  formuliT  une  restriction.  On  no  saurait, 
ji'  crois,  HMissir  à  concilier  par  aucuiio  l'urnio  do  lang'afrc  la  res|  onsahilitH 
des  ministres  d'après  la  constitution  canadionne  avec  la  concess'on  au 
gouviTueur  du  droit  d'af^ir,  même  négativement,  à  rericonire  de  l'avis  de 
son  f;onsi>il.  Le  fait  est  (ju'avec  notre  système  actuel  'le  gouvernement, 
dans  les  alFaires  du  C  ibiiiet  canadien,  les  inti'rtMs  impériaux  doivent  êire 
sauvegardes,  non  pas  ])ar  une  Msposition  do  ce  g^»nre  dans  les  instruc- 
tions données  au  gouverne  ;r  {lnquel  e  serait  pratiquement  inetjtcace  sinon 
'hiuiferense),  mais  par  ia  honne  entnnto  qui  doit  oxi>ter  entre  les  autorités 
des  deux  pays,  et  par  la  considération  que  doivent  avoir  les  aviseui-s 
canadiens  de  Si  Maj"sté  pour  li^s  intérêts  de  l'i'mjiiro  :  la  (Inuonne  con- 
servant naturellement  tous  ses  droits  et  pouvoirs  constitutionnels,  qu'elle 
pourrait  exerc(^r  au  Ijesoin  si  1rs  garanties  que  je  viens  de  mentionner 
\en(ii(mt  à  manquer. 

Pour  ces  raisons,  et  celles  que  j'ai  données  au  commencement  de  ma 
lettr»^,  J(;  projioso  donc  que  cet  article  des  Instructions  soit  omis  à  l'avenir.  La 
position  du  (rOuvernour-General  est  d' terminée  jiar  notre  propre  act(> 
con-tituiionue!,  et  ce  fonctionnaire  est  naturellement  susC'^ptible  de  rece- 
voir toutes  nouvelles  instructions  particulières  ou  générales  que  1 1  Cou- 
ronne pourra  légitimement  lui  donner  si  les  circonstances  rendent  la 
chose  nécessaire. 

E.  Blake. 

Que  Ton  n'oublie  pas  que  l'Hon.  M.  Let'»llier  de  St.  Jiist 
était  alors  miuisti-o  et  a  été  partie  à  cette  doctrine  dont  il  est 
encore  responsable. 

Le  15  avril  [85G,  un  antre  gouverneur  de  colonies  voulant 
savoir  exactement  à  quoi  s'en  tnnirsur  ses  rapports  avec  le 
cabinet,  rédigt»a  une  règle  de  conduite  qu'il  communiqua  au 
parlement  anglais.  En  voici  des  extraits: 

Avril  15,  185G. 

Voici  les  vues  du  Gouverneur  sur  ses  relations  avec  ses  aviseuis  res- 
ponsables ; 

1.  Ihna  toulf  milière  sniis  !•  cnntrnie  d'  l'A  semblée,  h'  Gouverneur 
l'e'va  rire  Quidè  par  l'avis  des  vv'f  sieurs  qui  sonl  responsabl's  à  ce  co'ps, 
soit  (jiie  cela  suit  con'orme  à  sa  pro  re  opin  on  on  non. 

2.  Sur  les  affaires  regardant  les  prérogatives  de  la  C  ironne  et  les  intô- 
rûls  impériaux  il  sera  heureux  de  rec"vnir  leur  avis  ;  m  is  s'il  diffère  d'avis 
H\ec  eux,  r  soumettra  ses  opinions  au  ^ecrélaire  des  colonies,  eh- 

Thomas  Go»e  Bhownk. 
(House  ofCo;nmon  papm's,  180)0,  vol.  46  |mgo  20ii). 

Et  le  bureau  colonial  lui  répondit  comme  suit  : 

Down'ng  Street,  185G 
Après  mûre  oonsi  lération,  le  gouvernement  de  Sa  MHJ"sté  approuve  les 
pr.u.'ip'^s  sur  b's(]u<ds  vous  vous  proiioscz  .d'agii",  b'scpiels  s.;  trouvait  (dai- 

lomet  exposés  dans  notre  numéro  du  15  a\  ril 

H.  Laboichkrk. 
Gore  T.  Brown\ 

G,juv.  Nuuv.  Zélaude. 
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La  correspondance  suivante  entre  LordDiilTcrin  et  le  com- 
te Kiniberly  met  le  sceau  à  cette  doclrii  e.  Nous  relatons 
les  principaUx  passages  cù  Loid  Dufferin  expose  la  doctrine 
constitutionnelle  : 


No.  107.  Canada,  lô  août  1873. 

Milortl  : 

.l'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Seigneurie  qu'a  3i  de  relevée,  mercredi,, 
le  115 du  courant,  J'ai  prorogé  le  parlement. 

Comme  cet  événement  mécontentera  probablement  l'un  des  grands  partis 
politiques  de  ce  pays,  et  (lu'il  a  déjA  été  critiqué  en  termes  acerbes  par  une 
partie  de  la  presse  canadienne,  j'ai  l'inteniion  défaire  t\  Votre  tSei.^neurie 
l'iiistorlque  complet  des  circonstances  dans  lesiiuelles  il  s'est  produit 

En  arrivant  a  Ilalilax,  le  2!»  juillet,  je  m'aperyus  que  l'excitation  populaire 
par  tout  le  pays  était  à  son  comble,  et  que  les  jtjurnaux  rivaux  faisaient  d'  s 
vues,  des  inientlons  et  des  sympatliles  qu'on  me  prêtait,  non-seulement  un 
sujet  de  conjectures,  mais  même  d'assertions  et  de  commentaires.  La  presse 
ministérielle  prétendait,  coHune  si  je  l'en  eusse  au'orisée,  que  ma  conduite 
serait  telle  ou  telle— nouvelles  auxciuelles  les  journaux  de  l'opposition  répon- 
daient par  de  violents  articles,  me  cloiinant  force  conseils 

Je  rêsoiUît  do  saisir  la  première  occasion  de  soustraire  le 

nom  du  gouverneur-général  il  une  telle  discussion.  Elle  ne  tarda  pas  il  se 
préseutei-,  et  j'ai  l'honneur  d'annexer  un  extrait  d'un  journal  qui  est  une  re- 
production d'un  discours  que  j'ai  fait  à  un  diner  que  me  donna  le  club  d'Ha- 
lifax  

"  Non,  messieurs,  je  comprends  trop  bien  mon  devoir  pour  laiss  r  surpren- 
dre mon  jugement  ou  mes  sympathies  par  l'esprit  de  partlsanerle.  Ma  seule 
pensée  et  mon  seul  désir  sont  le  bien-être  de  tout  le  C'anada— de  maintenir  son 
honneur,  de  travailler  il  sa  prospérité,  de  faire  mon  devoir  envers  lui,  telle  est 
ma  seule  ambition.  Ma  seule  Hoile  }iolaire,  mon  seul  gvide  dans  Vacconi- 
plissement  de  mes  devoirs  et  dttns  mes  relations  officielles  avec  les  homnua 
publics,  c'est  le  parlement  du  Canada.  (Applaudissements)  Moi,  messieurs, 
je  crois  au  parlement  sans  m'occnper  de  quel  côté  il  vote,  et  je  ne  donne  mu 
confiance  qu'aux  seuls  hommes  (/ne  la  volonté  libre  du  parlement  confédéré 
du  Canada  me  donne  comme  conseillers  responsables.  (Applaudissements.) 
Qu'ils  soient  les  chefs  d'un  (>arti  ou  d'un  autre,  peu  Importe;  c'est  U\  im  fait 
inditt'ôrent.  Tant  (jue  le  parlement  les  maint ient-au  pouvoir,  il  est  obli(/é  de 
leur  accorder  eonti'ince  illimitée,  du  s'en  rapporter  il  leur  avis  et  il  leur  loyau- 
té, et  de  les  aider  franchemeet  de  ses  conseils,  (.\pplaudlssements.)  Comme 
chef  d'un  Etat  constitutionnel,  engagé  dans  l'administration  il'un  gouverne- 
ment parlementaire,  il  n'a  pas  besoin  d'amis  politUiues,  encore  moins  a-l-il 
besoin  d'ennemis  politiques.    (Applaudissements.) " 

Quelques  heures  après  mon  arrivée  il  Ottawa,  Sir  John  .Macdona.ld  vint  me 
voir  et  me  soumit  formellement  l'avis  de  mes  ministres,  que  le  parlement  de- 
vait être  prorogé  suivant  la  promesse  faite  par  mon  autorisation  dans  les  tleux 
chambres  avant  l'ajournement 

A  une  heure  je  fus  subitement  averti  qu'une  députation  de  membres  du 
parlement  désirait  se  rendre  auprès  de  mol  avec  un  mémoire  contre  la  proro- 
gation   

J'annexe  plus  bas,  pour  l'information  de  Votre  Seigneurie,  ma  réponse  au 
mémoire  des  membres 

"  Vous  me  pressez  ensuite,  pour  des  raisons  courtoisement  et  vigoureuse- 
ment exjîosées,  de  ne  pas  suivre  l'avis  qui  m'a  été  unaniment  tlonné  par  mes 
ministres  responsables  et  de  refuser  de  proroger  le  parlement;  en  d'autres 
ternies,  vouh  me  priez  de  les  bannir  de.mon  conseil  ;  car,  n^essieurs,  vous  devez; 
savoir  que  cela  serait  le  résultat  nécessaire  de  mon  assentiment  à  votre  re- 
quête. 

"  Sur  quoi  m'appuieral-je  pour  adopter  une  démarche  aussi  grave  ?  Quelle 
garantie  m'ofTrez-vous  que  le  parlement  fédéral  approuveiait  une  pareille  in- 
tervention personnelle  de  ma  part  ?  Vous-mêmes,  messieurs,  vous  ne  former 
pas  une  majorité  de  la  chanibredes  communes,  et  je  n'ai  pas  les  moyens  de 
m'assurer  que  la  majorité  de  ce  corps  souscrira  ù  l'opinion  que  vous  énoncez. 
Et  de  plus,  a  quoi  en  appel leral-je  pour  justifier  ma  conduite  7 

"  Le  gouverneur-général  doit-il,  sur  la  fol  et  la  force  de  pareils  documents, 
chasser  de  sa  présence  des  liommes  (jui  depuis  des  années  ont  occujiô  les  postes 
les  plus  élevés  de  l'Etat,  et  A  qui  on  n"a  cessé  de  donner  des  marques  réitérées 
de  couflance  pendant  la  dernière  session  du  parlement  ? 
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"  11  est  vrai  que  certains  ilocumiMitsd'iuipsisçniflcntion  j,'rnvooiit  été  publias 
Tolatlvcinont.  il  eetle  afFalrc,  l't  (iiic  les  plus  amples  explications  doivent  ètri' 
donnécsi  tV  leur  endroit  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  i)roduit  de  preuves  qui  les 
relient  nécessairement  aux  transactions  (•oupal)les  ilans  ic^Kpielies  on  prtitend 
que  mes  ministres  sont  Impliciués,  i|Ut'i<|ue  suspects  (prils  jouissent  paraitri» 
lorsqu'ils  sont  rapprochés  de  la  correspondence  a  lar[uelle  ils  ont  élé  rattacliés 
jiar  la  personne  qui  se  les  était  iirocurés.  Dans  ces  (•ircon>tances,  aucl  dniii  a 
tr  (jdurfvncur-^f  livrai di'  déclarer  sur  sa  responsaliiiité  |)(;rsonnelie  au  t'ana- 
<\\\\  et  non-seulement  au  Canada,  mais  n  l'Amérhiue  et  il  rKuroi)e,  (résultat 
Inévitable  de  son  assentiment  a  la  reiiuête),  iiu'il  croit  ses  ministres  coupables 
des  crimes  dont  on  les  accuse  ? " 

Sans  doute,  j'avais  toujours  la  lil)erté  de  conj^édler  mes  ministres  et  de 
courir  le  risque  <i'ètre  approuvé  par  le  parlement,  iniii.s  Je  ne  ci-di/iti.i  pn.s  (/iie 
les  ch'con.itftnnr.i  pouvaient  Jiisl ijirr  intr  d^marehe  aunsi  hazardev.se.  De  fait. 
I..V  TfcMÉitiTÉ  et  r/iNJUSTicK  du  i)rocédé  aurait  pu  tellement  t'rois^er  la  majorité 
di.'s  électeurs — car  rien  n'indique  (pie  les  partisrns  des  msnistres  s«)ient  en  mi- 
norité—que  8lrJohn  A.  Macdonald  et  ses  amis  auraient  eu  la  chance  d'être 
réintégrés  dans  leurs  fonctions  par  le  peuple,  au  cas  où  ils  se  seraient  tant  soit 
peu  honorablement  tirés  de  l'atraire. 

Et  s'ils  s'étaientcomi)lètement  disculpés.  Votre  Seigneurie  petit  facilement 
concevoir  quelle  aurait  ftf  ma  ponitinn  en  face  d'une  telle  réaction  

Sans  toutefois  me  demander  directement  de  confi^dier  mes  ministres,  on  a 
généralement  prétendu  que  j'aurais  dû  les  considérer  comme  incapables  de 
m'avlser,  et  cesser,  tout  en  les  retenant  au  pouvoirs,  d'agir  d'aorès  leurs  con- 
seils. 

Kn  vérité,  l'Hnbli.s.semejxi de  relat ions  de  cette  natnre  entre  la  couronne 
et  sea  mini.itres  serait  qveUiue  chose  de  bien  nouveau,  dans  l'histoire  constitu- 
tionnelle, et  aurait  pu  (i(frir  des  embftrras  difficiles  à   surnionti'r 

En  pesant  toutes  ces  considérations,  jionrralt-on  dire  aloi-s  que  j'aurais  été 
juatltl.able  de  violer  délibfrfrnent  mon  premier  devoir,  coinme  autorité  consti- 
tutionnelle, sur  un  simple  soupçon  de  culpabilité?  Mais  une  cpiestion  plus 
importante  se  présente  encore.  Avals-je  les  moyens  de  savoir  si  mes  ministres 
avalent  perdu  la  confiance  de  la  chambre  des  communes  ? — car  dans  ce  cas, 
naturellement,  toutk  impkkssion'  i-kksoxnei.lk  devait  s'eflacer  et  n'avoir 
aucune  Influence  sur  la  solution  du  problême. 

Quels  faits  pouvaient  donc  me  guider  ?  Durant  tout  le  temps  de  la  session 
précédente,  le  gouvernement  avait  marché  de  victoire  en  victoire,  comme 
i'lndi(iufc  le  tableau  dos  votes  dans  lesquels  les  deux  i)artis  ont  mesuré  leurs 
forces  :    Majorité  du  gouvernement,  10,  2.'),  31,  2fi,  81,  ;>:},  21,  >"). 

Le  gouvernement  avait  donc  une  majorité  de  :i5  â  la  clôture  de  la  session 
or,  nous  devons  p  ésumer  que  ses  partisans  le  supporteraient.    Est-il  rien  sur- 
venu pour  renverser  cette  conclusion  ?    La  pnljlicatlon  des  documents  dont 
J'ai  parlé?    81    l'en  juge   d'après  mes  Impressions  personnelles,  i\\\\   m'ont 
forcé  de  suspendre  mon  verdict,  js  no  puis  croire  que  le  parlement  aurait  ris- 

•qué  un  Jugement  prématuré 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

De  Votre  Seigneurie  l'obéissant  serviteur, 

DUFFERI.V. 

Au  Très  Honorable  comte  Kimberley,  etc.,  etc. 

La  chancellerie  anglaise  approuve  complètement  ces  idées. 

Le  comte  de  Kimberley  au  comte  de  Dvffr.rin. 
Canada. 
No.  2S7.  Downlng  street,  9  oct.  IST'Î. 

MiLORn,~.T'ai  reçu  et  mis  devant  la  Reine  les  dépêches  de  Votre  Seigneurie 
No.  I!t7,  du  15  août,  et  No.  l!tS,  du  18  août,  faisant  connaître  les  faits  se  ratta- 
ciiant  il  la  récente  nrorogation  du  parlement  fédéral  et  i\  l'émission  'Vune 
commission  ciiargée  de  s'enquérir  des  accnsntions  portées  par  M.  Hiintin</ton. 
liC  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  connaissance  avec  Ix'aucouii  d'intérêt 
de  ws  documents  aussi  lucides  (lu'élaliorés.  Il  ne  lu',  appartient  i)as  de  se 
jironoiîcer  sur  li's  mesures  adoptées  |)ar  l'avis  de  \<)s  ministres  res)'  nsable^, 
mais  il  sv  félicite  de  ce  qu'û  cet  égard  vous  ayez  agi  bclon  les  princii  os  consti- 
tutionnels. 

J'ai,  etc., 

Kimberley. 

Nous  Cl  oyons  avoir  titabli  d'une  manière  claire  et  précise 
rcxtième  limite  des  pouvoirs  des  gouverneurs.     Sur  tout. s 
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It-s  qnostions  iioii  iirt''viH's  par  l(>s  iiislruclions,  ils  sont  obligés 
de  ^lli^■^u  h's  avis  df  leurs  ininistres. 

§    2.    LKb     POUVOIRS     DES     MKUTENANT-GOUVERNELnS     ET    LA 

LOI    CANADIENNE. 

Mais  quo  dirons-nous  des  li»'Utonants-f^onvprneurs  qui  sont 
loin  de  paraiti-t^  sous  nu  jour  aussi  favorable  ?  Tous  leurs 
pouvoirs  viennent  de  la  clause  65  et  de  la  suivanto  : 

00.  Los  dispositions  suivantes  du  iin-soiit  acte,  concernaril  le  {larlomiMil 
■  !a  (I.iuada,  savo  r  •  — les  disiiosilions  relatives  aux  Ijills  d'uppropiialion  •'(. 
(i'iiii|iùi,  à  la  recommandation  ds  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  bill«, 
aux  d'-'saveu  des  actes,  oi  à  la  signiticilion  du  l)on  ])laisir  ((uanl  aux  bills 
rcseivés, — s't'ti'iidront  et  s'appliipicrout  aux  législiilures  des  diirérentes 
in'ovinces,  tout  coninio  si  elles  étaient  ici  liéci'clt'cs  et  rendue?  fxpressp- 
m'-nl  iipidicables  iuix  i>rovincos  respectives  et  à  leurs  li'gislatures,  en 
substiluaiil  toutefois  \o  lieutenant-gouverneur  de  la  provinre  au  gouver- 
n''ur-^'é:ii'i-al  à  la  lîcine  et  au  Secrétaire  d'Etat,  un  an  à  doux  ans  à  la 
}  rovinco  du  Canada. 

Or,  nous  venons  de  voir  que  ces  clauses  no  confèrent  aucun 
autre  avantage  que  celui  de  pouvoir  être  investi  de  certains 
privilèges,  car  la  clause  55  donne  des  pouvoirs  "  m/cls  aux 
dispositions  dit  pi' 'sent  acte  et  aux  instfuclioiis  de  Sa  Majesté.^' 

La  direction  du  lient. -gouverneur  l'st  donc  soumise  à  deux 
conditions  : 

lo.  Les  dispositions  (\.\\ présent  acte  (do  confédération). 

^0.  lies  instructions  de  Si  Majesté. 

I.  Les  dispositions  de  l'acte  do  confédération  so  it  très 
claires.    La  clause  92  dit  : 

Dans  chaque  l'rovince,  la  législature  j^ourra  exclusivement  faire  dos 
lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
ennmt^rés,  savoir  : 

^1.  La  taxation  'lirocle. 

l:;o.  La  pro[)nété  et  les  drots  civils,  etc. 

Comment  lo  lient.-jîouverneur  peut-il  venir  dire  à  la  légis- 
lature ([u'elle  n'a  pas  en  le  droit  de  faire  une  telle  législation, 
suitout  s'il  a  lui-même  donné  son  consentement  à  ces  me- 
sni-t  s  ?  Si  la  législature  de  Québec  a  le  droit  exclusif  de  faire 
des  lois  d'une  certaine  catégorie,  ces  dispositions  affectent 
pour  autant  le  droit  de  désaveu  du  lient.-gouverneur. 

Par  l'acte  de  I8ij7,  la  Grande  Bretagne  s'est  dép'irtie  com- 
plèteniMit  du  droit  de  contrôler  le-?  sujets  énumJrés  dans  la 
Ùle  section,  et  les  a  soustraits  également  à  la  jurisdiction  du 
gouvernement  fédéral.  D'un  autre  côté,  on  le  lieutenant- 
gouverneur  est  le  représentant  de  la  reine,  ou  il.estnn 
oificier  de  ce  gouvernement  fédéral.  Il  n  ;  peut  pas  avoir 
plus  de  pouvoir  que  ceux  qui  l'ont  nommé.  Or,  La  reine 
renonce  îornielleuKmt  à  sou  droit  d'intervention. 
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'  }f.  Piieve  à  M.  Ilullantl. 

Bihkaii  ne  Con^kii.  Piiivk,   13  il(''('f'nibre  IS7'2. 

Monsiour, — J'ai  scuniis  uu  ymésident  du  Conseil  Vdlie  lotlie  'ti  (J;it^  Ju 
!)  courant  transniftlinil  copie  d'une  dt'jièclio  du  î^'ouveriieur-Rf'néial  du 
Car  ada  avec  ses  incluses,  concernanl  un  ado  jiassé  yar  la  lig;*laliou 
provinciale  du  Nouveai  -Brunswick  au  sujet  des  écoles  comnuuu'?.  et 
(h'inaridanl  si  l'on  pouvait  convenablement  oMenir  l'opiidon  des  lor.ls 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  sur  celle  rpieslion. 

Il  appert  à  Sa  Seigueiuie  ({ue,  vu  que  le  [louvoir  do  sanctirinnor  ou 
dcsavoutîr  les  statuts  jirovinciaux  est  conféré  par  le  staïut  au  gouver- 
verneur-général  du  Canada,  "agissant  de  l'avis  de  ses  aviseurs  cons- 
titutionnels," il  n'y  a  rien  dans  ce  cas  qui  "  iloime  à  Sa  Majesl''  ari- 
enne juridiction  SHr  cette  q"estion,"  quoii[u'il  soit  possible  que  reffet 
et  la  validité  de  cet  acte  puissent  être  à  l'avenir  mis  en  cause  devant 
Sa  Majesté  sur  un  appel  interjeté  des  cours  de  justice  du  Caiia  'a 

Dans  ce  cas.  Sa  Seigneurie  est  d'opinion  que  ^^a  Majesté  ne  sai  raît 
ôtre  convenablement  conseillée  de  renvoyer  à  un  comité  du  Conseil 
en  Angleterre  u.ie  question  rpie  Sa  Maj'^tté  en  Consi'il  n'.\  pas  i.e  pcr- 
voiK  M  \iNTE.NA.NT  DH  nKTKu.MiNKii,  ot  sur  l.'iquclje  l'opinion  du  C.ns'd 
Privé  "  ne  lierait  pas  les  parlies  en  Canad;!."' 

J'ai,  etc., 

lIlCNUV    l?EEVE, 

Reg.  C.  F, 
Henry  T.  Holland,  écr. 

Cette  prétention  a  été  snppoi'tée  ù  plusieurs  reprises  par  les 
hommes  d'étal  anglais.  Lord  Carnarvon,  dans  une  dépè<;]io 
du  18  octobre  1875  au  comte  DufFcrin,  s'exprime  comme  suit  : 

'lo.  Je  suis  d'avis,  ainsi  (jue  le  représente  l'adres-e,  que  toute  i-^gis- 
lation  par  le  parlement  imjierial,  à  l'elFet  de  restreindre  les  pouvoirs 
qui  sont  conl'ér'S  à  une  ]jrovince  par  l'Acte  del'Amériifue  Britauniquiî 
du  Nord  1867,  serait  une  intervention  indue  dans  les  conslilutions 
jjrovinciales,  et  dans  les  conventions  d'après  lesquelles  les  pi'oviucL'S 
ont  consenti  â  enli'Cr  dans  U  ConrOdération.  Eiaiit  donc  de  cetle  opi- 
nion, et  comprenant  parTailement  que  "si  je  recommandais  à  la  reine 
"d'intervenir  directemi-nt  dans  cette  aH'iire  en  conseillant  à  Cette  lo- 
"  gislature  de  légiférer  dons  une  direction  jiartieulière,  je  porirrais 
"ê'.re  considéré  comme  conseilant  une  intervention  dans  le  syslènieie 
"  gouvernement  établi  j^ar  l'Acte  d'Union  différant  peu  de  celle  contre" 
laquelle  se  prononce  l'a  tresse. 

L'hon.  M.  Blake,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice, 
résume  comms  suit  celte  prétention,  dans  uu  rapport  au 
Conseil  Privé  en  date  du  22  décembre  187Ô  : 

Pour  bien  comprenlre  la  quoslion  ainsi  soulevée,  il  est  nécessaire  d'3 
donner  un  court  exposé  préliminaire  des  faits. 

Les  pouvoirs  des  législatures  locales  sont  limites  jtar  leur  constitution 
tl  certains  sujets  d.une  na'ure  intérieure,  de  sorte  que  leur  législati.. ii 
peut  b'étendre  à  dos  intérêts  provinciaux  "  seulement'  et  au  j'ius  Cana- 
diens. 

Los  actes  provinciaux  qui  ne  sont  pas  du  ressort  do  la  légis'aturp,  sont 
nuls  ab  inilio.  Il  n'y  a  aucun  pouvoir  qui  "  permet  "  de  les  mettre  en 
\  iguenr,  et  aucun  pouvoir  ne  peut  être  mis  en  vigueur,  de  sorte  que  les 
actes  nuls  par  elle  adoptés  sout  frappés  de  nullité  par  la  suite. 
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Le»  aotes  provinciaux  qui  tninhonl  nous  la  jnridiclion  {\i'  la  'éjjjislaturf», 
ront  en  forcn  «6  milio,  ot  conlintient  de  l'fitre  à  moins  ol  jusqu'à  ce  q  l'ilu 
.-«oi>'nt  désavoués. 

'  Lord  (.'arnarvon  dit,  dans  dans  la  dép(5cho  maintenant  sous  considéra- 
tion, quo  dan»  son  opinion  la  constitution  du  (Canada  n^^  p>M"met  aucun*' 
iiiterv-  ntion  dans  la  léj^islation  proviucialo  sur  un  sujet  qui  est  du  do- 
III  line  des  législatures  locales. 

Sans  vouloir  exposer  les  jirincipes  sur  lesquels  doit  s'exercer  le  jtouvoir 
d  •  lésaveii,  le  soussigné  prend  la  liberté  de  faire  observer  que  les  consi- 
dérations en  j  -u  sont  d'une  nature  ])lus  complète  ot  jilus  délicate  qu'on 
p.mr.uit  d'abord  le  supposer. 

L'argiimoiit  de  Lord  Garn  irvon  s'applique  au  lieutenant- 
.iiûuvtMueur  comme  à  la  reine;  car  c'est  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  reine  que  le  lienteant-gouverneur  agit 
chaque  fois  qu'il  exerce  une  prérogative.  Ce  principe  si 
clairement  exposé  par  Lord  Carnarvon,  que  la  reine  "  ne  doit 
pas  intervenir"  dans  la  l  gislation  locale,  laisse  le  gouvernenr 
sans  prétexte.  Du  moment  qu'il  est  entendu  et  réglé  que  la 
reine  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  intervenir,  au  nom  de  qui 
le  lieutenant  gouverneur  peut-il  le  faire? 

Gomme  officier  fédéral?  Mais  le  gouvernement  lédéral 
n'a  rien  à  faire  avec  les  dix-sept  sujets  dont  la  législature  a  le 
contrôle  exclusif.  Il  ne  peut  désavouer  aucun  bill  portant 
clairement  sur  ce  stijet  sans  violtr  la  constitution.  Dans  une 
autre  dépêche  le  comte  Garnarvon  décide  également  la  ques- 
tion dans  ce  sens  :  "        -,    ,    '  '.'''■'"..■. 

.'  ■.  ,     ■       ,.       !  Downing  St.,  5  Nov.  1875.     i 

Proressant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'opinion  qu*^  la  constitution  n'a  en 

vue  aucune  intervention  dans  la  Législation  Provinciale  r-'c  une  question 

vlu  domaine  de  la  législature  locale,  par  le  Parlement  fédéral,  et  comme 

consé(iaence,  par  les  ministres  fédéraux,  je  suis  d'avis,  etc 

CARNAVON. 

Le  comt«  Djffeuix. 

La  raison  de  cette  abstention  dans  la  législature  locale  se 
comprend  bien.  Pour  l'Angleterre,  les  quelques  sujets  de 
législation  que  la  clause  91  donne  aux  législatures  locales  ne 
sont  guère  autre  chose  que  des  sujets  d'ordre  municipal,  et  il 
y  a  longtemps  qu'elle  a  posé  ces  principes.  Dans  la  Nouvelhi 
Zélande,  où  il  existe  depuis  1855  une  confédération  du  genre 
de  la  nôtre,  il  eu  a  été  réglé  ainsi  dès  185G.  Voici  les  vues  du 
bureau  colonial  à  ce  sujet  : 

Downing  S.,  21  Juillet  1856. 

La  Législature  impériale  a  reconnu  de  la  manière  la  plus  complète  la 
)irL-tenlian  de  la  population  de  la  Nouvelle-Zélande  de  conduire  ses  afaires 
intérieures  par  ses  représentants,  et  personne  dans  ce  pays,  que  je  sache,  n'a 
le  moindre  désir  d'empiéter  sur  l'exercice  de  ce  droit  constitutionnel. 
3 


34 


lii;, 

I.  ! 


r 


9.  L'élut  aclui'l  (le  plusieurs  «les  provinces  exige,  sans  doute,  que  ar-- 
laines  foncliens  qui  n'itaieut  jxis  ordinairemeut  coii»id<' rérs  comme  tii/tnit  m, 
caractère  municipal,  Koi"nt  conjii'ea  aux  (tutoritéx  lucule»,  l'i  cU'Sl  })rûbuLlf^me[.l 
pour  cela  qu'elles  n't  ni  pns  été  désignées  comme  éliinl  des  funclions  mu- 
nicipales ;  niiiis  il  est  «vident  i»ar  Kl  teneur  frénéralo  de  l'Acte  constitu- 
tionnel que  le.  but  de  ces  }>uuvuiia  était  de  restreindre  ses/onction  aux  c/iotee  d'un 
titracllre  local. 

10.  Quelque  soient  les  vues  du  fïouvernement  de  Sa  Majesté  à  ce  suj  4. 
t'  n'ett  nulletnetit  disposé  à  imposer  ses  vues  h  la  population  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  ]1  est  convaincu  qu'aucune  tenlative  de  ce  genre  serait  preju- 
<liciable  et  serait  incomjiotible  avec  la  recontiaissatire  comjdite  du  droit  des  colons 
de  décider  par  eux-mêmes  les  questions  de  politique  interne.  Tout  changement 
politique  dans  la  Nouvelle-Zélande  doit  donc  être  eflectué  dn  plein  cons^K- 
lanent  des  sujets  coloniaux  eux'-mf.mes,  et  le  gouvernement  de  Su  Majesté 
n'est  pas  dispose  à  recommander  au  Parlement  d'intervenir  dans  les 
alFaires  do  la  colonie.  /  ;  ■  •.  .       >  ii 

Sign-i,  H.  L.\B0UCI1ERK, 

House  of  Gommons  Papers  1860,  vol.  46,  p.  459. 

Celle  doctrine  est  émise  en  toutes  letti-es  par  le"?  Pèi'es  Je 
la  Confédération.  Voici  comment  Sir  John  A.  M  icDonaid 
dans  un  mémorandum  soumis  au  Goveriienr  en  date  du  i^ 
Juin  1 869,  en  sa  qualité  de  Ministre  de  la  Justice,  pose  lu 
(juesiion  : 

Comme  II  est  Important  que  l'action  de  la  législature  locale  soit  entravéc- 
lo  moins  po.sstble,  et  que   la  prérogative  de  désaveu  soit  exercée  avec  la  plus 
grande  précaution,  et  uniquement  dans  les  cas  où  la  loi  et  le  i  intérêts  géiié 
rauxde  la  puissance  l'exigent  absolument,  le  soussigné  recommande  l'adoption 
de  la  ligne  de  conduite  suivante  : 

Que  lorsqu'une  mesure  n'est  considéré  que  partiellement  défectueuse,  ou 
que  l'objection  qui  y  est  apportée  n'est  basée  que  sur  le  faltqu'elle  elle  est  préju- 
diciables aux  intérêts  généraux  de  la  Puissance,  ou  comme  contraire  A  la  légis- 
lation de  la  Puissance,  on  devrait  communiquer  avec  le  gouvernement  pro- 
vincial au  su.|et  de  cette  mesure,  et  qu'en  pareil  cas,  l'acte  ne  devrait  pns  ître 
désavoué,  si  les  intérêts  généravx  peuvent  le  permettre,  jusqu'à  ce  que  le  (/eu- 
rernement  local  ait  en  Voccasion  d'examiner  et  de  discuter  les  objections 
apportées,  et  que  la  léf/islatu  -e  locale  ait  eu  Voccasion  de  remédier  aux  défauts 
ijiii  s'}/  trouvent. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé), 

John  A.  Macdonai.d. 

IL  Quand  au  second  point,  c'est-à-dire,  les  instructions  roy- 
aies,  sait-on  qu'il  n'existe  pas  d'inï^tructions  pour  les  lient. - 
gouverneurs  ? 

La  possession  des  prérogatives  royales  ne  so  présume  pas. 
Chaque  fois  qu'il  y  a  absence  de  dispositions  dans  la  loi,  la 
[irésomption  est  contre  et|n(n  en  faveur  de  l'exercice  de  re.-; 
pouvoirs.  Ce  principe  aété  ainsi  posé  et  maintenu  à  propos  de 
la  prérogative  du  pardon  par  les  lien  tenants-gouverneurs,  L  i 
discussion  est  venue  sur  cette  prérogative  comme  elle  est 
venue  sur  toute  autre,  et  l'on  ajeté  comme  base  fondamentale 
(jueles  lieutenants-gonv^ '-neurs  n'avaient  aucun  autre  pou- 
voir que  cjuxmeutioméi  ians  leur  comii'ssion.  En  vji^-i  la 
preuve  : 
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KXT.iAir  DUN  MKMOIUK  ADOPTÉ  PAR  LE  C  )NSEIL  PUlVlV 

U'UTTAWA. 

Ottawa,  21  D.'C.  186'<. 

Lt' soussignt',  apn'S  avoir  mùrem  »nt  ex  imin''5  Télat  de  la  lui  dans  l»^» 
diUi-reiitos  provinces,  est  d'opinion — 

I.  Que  depuis  l'union  et  niiiinlenant  JH  dri)il  de  grâce  apjwirtient  à  Sa 
Miijesié  comme  prérigative,  et  ne  peut  être  exercf"' <|ue  direciement  ou  par 
l'intermédiaire  do  son  re|)rùsoiilttnt,  le  Kouvorneur-général,  en  vertu  du 
pouvoir  exfdiuite  conCiTé  par  sa  commission. 

'2.  Que  les  lieutenants-gouvern^'urs  des  provinces  nommés  par  le  gou- 
vprneur-p'néral  en  conseil,  bien  que  It-urs  commissions,  ftant  sous  le 
t:rand  sceau,  soient  nu  nom  de  Sa  Majesté,  n'ont  pas  ce  droit  ;  leurs  rom- 
mimonf  ne  leur  confire  pas,  et  s'ils  cherchaient  à  l'exercer,  ce  serait,  comme 
il  a  déjà  été  dit,  outrepasser  leurs  pouvoir-»à  cet  égard,  le gouvernenr-y^^n^ral 
n't'lant  pas  autorisé  par  sa  comimnission  à  déléyuer  le  droit  de  yrûce  à  qui  que 
ce  soit. 

Le  soussigné  a  de  plus  l'honneur  de  faire  rapport  que  la  question  ayant 
été  soulevée,  et  (|ue  ce  .Iroit  ayant  été  pris  ou  réclamé,  il  efct  nécessaire,  ù 
ï-on  avis,  que  cette  qui'Stion  soit  réglée  sans  délai. 

Il  rt'jommantle  donc  ([ue  "Votre  Excellence  fasse  soumettre  le  sujet  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  alln  d'obtenir  ropinion  des  jurisconsultes  de 
la  couronna,  la  décision  de  8a  Majesté  à  cet  égard,  et  des  instructions 
jiositives  à  Votre  Excellence  sur  la  ligne  de  conduite  que  vous  devrez 
tenir  à  l'avenir  ilans  cette  matière.  ; -,>      '     '•..»[.       <[ 

Le  tout  respectueuB  jment  soumis. 

Signé,  .lOHN  A.  MACDONALD. 


Le  gouverne menl  impîrial  oonfinne  celle  doctrine  coiuine 
suit  : 

LE  COMTE  DE  (ÎHAN VILLE  A  SIR  JOHN  YOUNG. 

Downing  Stre-t,  24  février  1869. 

.l'ai  fait  soumettre  copie  de  votre  dépèche  et  de  ses  inchises  aux  juris»- 
0  nsultes  de  la  couronne,  et  je  suis  informé  (jue  ia  prérogative  du  par  Jon 
n'est  réellement  conférée  quau  gouverneur-général  du  Canada  par  sa  commission. 

Le  ('anada  doit,  en  vertu  de  la  section  3  de  l'acte  de  l'Amérique  Brilan- 
nii^uo  du  Nord,  1867,  former  une  seule  Puissance  avec  (juatre  j)rovinces, 
l't  par  la  section  9,  le  gouvernement  et  lo  ])ouvoir  exécutif  sont  déclarés 
iippartenir  et  être  attribués  h  la  Reine  ;  comme  le  pouvoir  de  pardonner 
ist,  j)ar  la  loi  do  l'Angleterre  et  de  sos  établissements,  l'une  des  préroga- 
t  ves  royales,  le  droit  de  grâce  s;!  trouve  depuis  et  après  la  passation  de 
l'acte  de  l'Ainérique  Britannique  du  Nnrd,  entre  les  mains  de  la  Reine  ou  de 
eux  à  qui  la  Reine  le  déligue,  excepté  lorsque  ce  pouvoir  de  délégation  est  contrôlé 
l'fir  un  statut.  Il  est  vrai  (pi'avant  la  passation  de  cet  acte,  le  droit  de 
irràce  était  conféré  aux  lieutenan's-gouvorneurs  des  différentes  provinces  ; 
mais  ce  d-oit  fut  retiré,  non-seulement  par  la  révocation  des  lettres- 
patentes  ([ui  le  conrTaiout,  mais  aussi,  mo  dit-on,  par  l'acte  de  la  Reine 
'■n  sanctionnant  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  par  lequel  les 
autorisations  données  aux  différents  lieutenants-gouverneurs  j.>rovinciaux  furent 
abrogées,  excepté  en  ce  qu'il  y  est  autrement  prescrit.  Entre  autres  pouvoirs 
révoqués,  celui  de  faire  grâce  l'a  été,  «ï  moins  qu  il  ne  soit  spécialement  excepté. 

Or,  les  lieutenants-gouverneurs  des  provinces,  sous  le  nouveau  système, 
doivi'nt  être  nommé-,  non  pas  directement  par  la  Reine,  mais  bien  par  le' 
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gouV'Tnour-gHn/'ral,  on  r,onsRil,  t'i  hn  noiiv>«niix   lifulfnnnts-f?ouvorn<'nrs 
no  iiouriMiiTil  s'iirrogor  l;  droit  de  grâce  virtud;  oj/icii,  s'il  ne  leur  ttnii  cou- 
Jér''  /'(//•  l'iicttt. 

Toiilo  lu  oonsiilnlion  i\\^i.  provinces  a  ('•tn  chan^fôe  par  l'aclo  dunion,  (>i 
,/rf»  /toui'oiri  lie  f/ounrrnem'nt  (l'h'yués  ont  n^ceMifiirein'uit  cfiif»^  d' exister. 

AiicMii  pouvoir  de  cil"  ri.iluro  no  leur  rsl  conlV-c.'  on  niainti'iiii  dans 
CfUo  pailie  de  i'acle  intitulé:  "  (ionslilulions  jirovincialtts.  "  et  l'on  ne 
peut  "lins  non  i»l"s.  M»"  ''•  droit  dt!  ijràce  (ail  partie  de  l'arlininislration  de 
la  Justice  ;  l'on  pf'Ut  encore  nioiiif>  |  reit.'ndro  (|ue  les  lientenants-j-'ouver- 
neui's  i»o?st'd<'ni  le  jiouvoir  de  pardonner  parcf(|uf'  l'administration  d-  la 
justice  dans  la  provifco  e«l  réservée  à  la  le^'islature  provinciale. 
J'ai  l'honneur  dôtre,  etc., 

GHANVILLK. 
j\u  Gouverneur-Général, 

le  Très-lion.  Sir  John  Young,  Bar.,  G.  C.  B. 

11  ré'Villedi)  là  : 

1o.  (»)uo  le  lifîtiti  iiaiiî-goiivorneiir  n'a  aiicmi  des  pouvoirs 
que  leur  comniissioii  ne  leur  confère  pas  ; 

2o.  Que  le  •3'OMverneur-généial  n'a  pas  le  pouvoir  de  trans- 
mettre aucun»'  prérogative  royale  s'il  n'est  pas  autorisé  par  sa 
.commission  à  le  déléguer  ; 

3o.  Qu'aucune  commission  de  gouverneur-général  ne  lui 
•confère  le  pouvoir  de  transmettre  aucune  de  ses  prérogatives  ; 

4o.  Que  par  l'Acte  fédéral  les  prérogatives  accordées  au.\ 
.lientenanls-gouveT-neurs  ont  été  abrogées  ; 

5o.  Que  les  lieutenants-gouverneurs  ne  peuvent  s'arroger 
aucune  piérogative  t'i/Vu/r  vfjicii. 

Sait-on  que  ia  commission  d  s  lieutenant-gouverneurs  se 
borne  à  ce  qui  suit? 

Maintenant  sachez  que  reposant  une  conflance  spéciale  dans  votre  pru- 
dence, votre  courage  et  votre  loyauté,  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale, 
Hclencc  certaine,  et  notre  poropre  mouvement,  Jugé  îjon  de  vous  constituer  et 
nommer,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  dite  ôitme  section  du  dit  acte, 
nous  vous  nommons  pour  être  durant  notre  bon  plaisir  notre  liuutenant- 
gouvorneur  de  la  dite  province  de  Q,uéboc. 

Et  par  ces  présentes  nous  vous  autorisons  et  donnons  le  pouvoir,  vous 
requerrons  et  vous  commandons  de  faire  et  e.xécuter  duement  tout  ce  qui 
.appartiendra  ft  votre  charge  et  la  mission  que  nous  vous  avons  confiée 
■  conformément  aux  dlfTérents  pouvoirs,  dispositions  et  directions  accordées  ou 
•  conférées  il  vous  en  vertu  de  votre  présente  commicsion  et  du  dit  acte  plus 
haut  mentionné,  conformément  A  telles  Instructions  qui  vous  sont  données 
avec  la  présente  ou  qui  peuvent  de  temps  en  temps  vous  être  données  relati- 
vement A  notre  dite  province  de  Québec,  sous  le  seing  manuel  de  notre  Gou- 
verneur-Général de  notre  Puissance  du  Canada  ou  par  nous  par  l'un  des 
membres  de  notre  Conseil  Privé  du  Canada,  et  conformément  ù,  telles  lois  qui 
■sont  ou  seront  en  force  dans  notre  dite  province  de  Q,uébec. 

EN  FOI  DE  QUOI  nous  avons  fait  mettre  ces  Lettres-Patentes  et  y  avons 
fait  affixer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

Témoin  notre  bien  aimé  cousin Gouverneur-Général  du 

•Canada. 

A  notre  Maison  du  Gouvernement,  dans  notre  cité  d'Ottawa,  le 

Par  ordre, 


Secrétaire  d'Etat. 


N'est-il  pas  digne  de  remarque  que  cette  commission,  dont 
le  commencement  est  en   tous  points  identique   à  celle   du 
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K-  avons 
léral  du 


Etat. 

dont 
Lie   du 


Gonvornetir  Général,  s'ai-réle  siihilcmoiit  aux  ricominaiiila- 
lioiis  ?  A1js(mi(,'u  (.'oniplcitLMriiistrnclioiis  et  (.•onséiiiuMiinitMit 
fibscnce  dtî  pouvoirs,  iJiiisqiKJ  parloiil  dans  los  lois  «k»  1774, 
17110,  1840  et  1807,  il  est  statué  qno  les  privilèges  concédé* 
aux  gouverneurs  ne  peuvent  être  exercés  (/ue  suicant  les  inS' 
tntctions  (fui  pourront  iHrc  données  de  temps  à  autre  j)ar  Sa  Ma- 
jesté. Un  seul  pouvoir  est  de  l'ait  accoidé  aux  lieut.-gouver- 
veriieurs  :  c'est  de  convoquer,  proroger  et  dissoudre  les  cham- 
bres, parceque  la  Reine,  dans  ses  instructions  au  Gouverneur 
(iénéral,  délègue  imniétliatenient  par  la  clause  VI  .le  la  coui- 
niission,  ces  pouvoirs  aux  Ll.-gcuvernenrs  qu'elle  désigne 
nommément.  Affirniationc  unlus  fi.  exclusio  alterius.  Il  voi 
sans  dire  que  la  mention  spéciale  de  ces  pouvoirs  indique 
([ue  les  autres  pouvoirs  sont  r(;fu.-és  aux  lieutenants-gouver- 
neurs. Autrement,  l'on  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  les  men- 
tionner spécialement  dans  une  clause  et  dans  une  seule,  si 
toutes  les  clauses  les  regardaient  également.  Nous  concluons- 
de  là  que  le  lieutenant-gouverneur  ne  trouve  nulle  patt  dans- 
la  loi  le  pouvoir  de  démettre  ses  ministi'es  proprio  wolu.  Au 
contraire,  l'Acte  fédéral  le  lui  défend  implicitement.  La 
clause  03  de  l'Acte  fédéral  dit  :  >    •• 

G3.  Le  conseil  exécutif  d'Oritaiio  et  de  Québec  se  composera  des  j  erson- 
nés  (|ue  le  lieulenatit-gouverneur  Jugeia,  de  temps  à  autre,  à  pro/jos  Je  nom- 
rrier,  el  en  j.reajier  lieu,  di's  oHiciers suivants,  savoir:  le  procureui'-gt'néra', 
le  secrétaire  et  régistraire  de  la  provinci.',  le  trésorier  île  U  piovnice,  1*3 
commissaire  des  terres  de  la  couronni»,  et  le  commissaire  d'agriculture  et 
des  travaux  publics,  et— dans  la  province  de  Québi.c — l'orateur  du  consei*. 
U'gislatif,  et  lesollicit.'ur-général. 

Si  la  loi  avait  eu  l'intention  do  lui  donner  le  pouvoir  de  les; 
démettie  de  la  même  manière  qu'il  les  nomme,  elle  n'aurait 
pas  oublié  de  le  dire  ;  elle  ne  i'a  pas  oublié  pour  le  gouverne- 
ment fédéral,  qui  contient  la  même  clause,  avec  le  droit  de- 
démettre  en  sus  : 

II.  Il  y  aura  un  consi  il  pour  aider  et  aviser  au  gouvernemet'l  du  Ca- 
nada, lecjuel  sera  appelé  (^ons-eil  Privé  du  (]  inada  ;  elles  personnes  qui 
seront  membres  (Je  ce  Conseil  seront  de  t-mps  à  autres  choisies  et  app.'lées- 
par  le  Goaverneur-Général  ei  assermentées  comme  conseillers  privés,  et 
les  membres  de  ce  conseil  pourront  de  temj  s  à  autre  KTRE  OEXiIS  PAR 
LE  GOUVEHNEUR-GENEHAL. 

La  loi  n'a  pas  non  plus  oublié  de  m»  ntionner  le  pouvoir' 
pour  le  lieutenant-gouverneur  de  démettre  l'orateur  du  Con- 
seil Législatif  ; 

77.  Le  lieutennnt-gouvirneur pourra,  de  lemps  à  autre,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  Québec,  nommer  un  membre  du  conseil  législatif 
de  Québec  comme  orateur  do  ce  corps,  (;t  également  le  révoquer  et  en 
nomm'  r  un  auUe  ù  sa  place. 
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Pourquoi  m^";nlionner  spécialement  le  pouvoir  de  démettre 
l'un  des  membres  du  Conseil  Exécutif,  s'il  eut  eu  le  pouvoir 
de  démettre  tous  les  membres  de  ce  conseil?  Est-ce  que  l;i 
Clause  63  ne  suffisait  pas  pour  donner  au  lieutenant-nrouver- 
neur  le  pouvoir  de  nommer  l'Orateur  du  Conseil  ?  Et  n'avons 
nous  pas  raison  de  répéter  avec  beaucoup  de  force  l'axiome 
d'interprétation  :  "  Va^irmation  d'une  chose  exclue  l'autre?  " 

La  raison  de  cette  absence  de  pouvoir  est  claire.  Les  légis- 
latures locales  sont  elles-mêmes  un  pouvoir  limité,  n'ayant 
que  dix-sept  sujets  sur  lesquels  elles  peuvent  législater.  La 
îoi  a  voulu  laisser  à  chaque  province  le  règlement  de  ses 
affaires  intimes  et  il  est  certain  que  le  souverain  n'a  pas  à  y 
voir  beaucoup  plus  qun  dans  les  affair^'s  municipales,  dont  il. 
décline  le  contrôle.  Notre  législature  est  une  grande  muni- 
<^ipali[é  :  c'est  pourquoi  la  Couronne  n'est  point  jalouse  de 
ses  opérations.  E:le  consent  bien  à  y  être  prés-^nte  pour  donner 
la  vie  à  ses  actes  ;  mais  elle  n'a  aucun  motif  d'aller  au  delà. 
Il  y  a  au-dessus  de  la  législature  le  parlement  fédéral  qui  a 
toujours  le  droit  de  réclamer  contre  ses  empiétements,  et 
i'ofïicier  fédéral  qui  agit  à  Québec  comma  lieutenant-gouver- 
neur ne  devrait  pas  oublier  que  le  gouvernement  qui  l'a 
nommé  n'a  qu'un  seul  intérêt  dans  la  législation  locale. 
C'est  que  r,ettcî  législation-là  n'empiète  pas  sur  les  attributions 
fédérales. 

Lord  Carnarvon  résume  et  décide  toute  la  question  dans 
la  dépêche  suivante.  Il  dit  en  parlant  des  lieutenants-gou- 
vern^'urs  :  ■ 

Downing  St.,  7  Janvier  187ô. 

<^  lelqa'importantos  i]U(3  pouvent  ôtro  luurs  fonctions  au  point  «le  vun 
local;  ils  n'appartiennont  qu'au  persontjl  do  l'administration  coloniale  t.'i 
ils  sont  plus  imni'îdiatemenl  responsables  au  srouvorneur  général  en  con- 
seil. Ils  no  tiennent  pas  de  commission  de  la  Couronne  et  ni  en  pouvoirs  ni 
en  privilèges.  Ils  ne  ressemblent  pas  cà  ces  gouverneurs  ou  mémo  à  ces 
lieutenant-gouverneurs  de  coloni'S,  auxquels  après  avoir  pesé  serii'uso- 
mont  leurs  qualifications,  la  Reine  sous  le  grand  sceau  et  sous  son  seing 
manuel  délègue  une  portion  de  ses  prérogatives  et  donna  ses  pro|)ro5 
instructi  ns. 


Ca.nakvon. 


Le  Comte  DufTerin. 


Notre  prétention  formelle  et  ouverte  est  que,  par  la  nature 
de  ses  pouvoirs  restreints  et  le  sens  clair  et  précis  de  loi, 
le  Lieutenant  Gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  contreciror 
es  ministres  sur  aucune  décision  prise  en  conseil,  du  mo- 
i  lent  que  les  prérogatives  royales  ne  sont  pas  attaquées.  Et 
■t-n  généralis^nt  nos  remarques,  nous  croyons  que  c'est  la  pra- 
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tique invariable  en  Canarla  pour  les  Conseils  ExéCLitifs  de 
prc-ndre  toutes  espèces  de  décisions  sans  être  contrecarrés  par 
le  Gouverneur.  Le  plus  que  l'on  fait,  c'est  de  l'informer  que 
telle  décision  a  été  prise,  et  nous  disons  qu'un  Gou\erneur, 
étranger  comme  il  l'est  ou  doit  l'être  aux  choses  politiques 
d'une  colonie,  n'a  pas  le  droit,  dans  le  sens  de  la  justice  et  du 
fair  plny  constitudonnei,  d'interposer  son  autorité  et  d'exercer 
son  veto,  soit  sur  les  actes  de  la  Législature,  soit  sur  les  déci- 
sions de  ses  ministres. 

En  Angleterre,  le  souverain  a  des  raisons  que  le  Lieut.- 
Gouverneur  n'a  pas  de  s'identifier  pour  ainsi  dire  avec  la 
ciiose  publique.  Il  est  la  tète,  le  cœur  de  son  empire  ;  il  est 
le  premier  et  le  plus  grand  enfant  du  sol.  La  grandeur  de 
son  pays  est  sa  propre  grandeur.  Rien  ne  s'interpose  entre 
lui  et  ses  minisires,  et  il  n'y  a  rien  au-dessus.  En  est-il  de 
même  pour  la  Province  de  Québec  ?  Nous  avons  pour  Lieut. - 
Gouverneur  un  enfant  du  sol,  c'est  vrai,  parce  que  l'opportu- 
nité Ta  voulu  ainsi.  Un  étranger  jouerait  exactement  le 
même  rôle,  ouisque  la  chose  se  fait  ainsi  à  Olta-'a.  Le 
Lieut.-Gouverneur  est  le  représentant  d'un  autre.  11  n'est 
censé  avoir  qu'un  intérêt  dans  la  marche  de  nos  affaires,  celui 
de  ne  pas  amoindrir  l'autorité  royale.  Hors  de  là,  le  déve- 
loppement politique  ne  lui  est  de  rien.  Si  le  pays  grandit,  il 
utiu  sera  pas»  plus  grand  ;  si  le  pays  acquiert  de  la  gloire,  ce 
n'est  pa*  sur  lui  qu'elle  retombera  ;  ce  n'est  pas  lui  qu'on 
bénira  pour  aucun  degré  de  prospérité.  Voilà  pourquoi  le 
rôle  des  gouverneurs  a  toujours  été  un  rôle  effacé  dans  nos 
atïaires  intérieures,  n'albmt  pas  au-delà  de  se  constituer 
l'image  inactive  de  l'autorité  vivante  qui  règne  de  l'autre 
côté  de  l'Océan.  Et  plus  nos  gouverneurs  ont  été  intelligents, 
mieux  ils  ont  compris  la  véritable  beauté  de  ce  rôle  calme, 
mais  utile. 

L'idée  que  nous  nous  formons  d'un  gouverneur  est  une 
idée  conforme  au  droit  constitutionnel  ;  car  voici  ce  que  dii 
deux  un  maître  en  ces  matières,  Bagehot  :  ,      ^ 

Nos  gouverneurs  coloniaux  sont  toujours  intelligents,  parcequ'ils  ont  une 
mission  difficile  à  remplir;  ils  sont  presque  toujours  sûrs  d  agir  avec  ira par- 
îialito,  "  parcequ'ils  partent  du  bout  du  monde  pour  aller  remplir  leur  mission, 
"  ils  sont  sûrs  de  ne  point  s'identifier  avec  les  désirs  égoïstes  de  telle  classe 
"  ou  de  telle  corporation  coloniale,  parceque  bien  avant  que  ces  désirs  aient 
'  '  pu  atteindre  maturité,  les  gouverneurs  seront  de  retour  dans  un  autre  hé- 
"  misphère,  "  où  ils  trouveront  d'autres  visages  et  auront  à  compter  avec 
d'autres  opinions,  tandis  qu'ils  ne  ser'^nt  même  plus  à  portée  de  bien  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  la  région  qu'ils  auront  alors  à  demi  oubliée.  Un  gouverneur 
colonial  est  une  superfétation  de  l'autorité  parlementaire,  animée  d'uno 
sagesse  considérable,  en  probabilité  générale,  et  différente  de  celle  du  parle- 
ojent  local,  si  même  elle  ne  lui  est  pas  supérieure.     Mais,  dans  ce  cas  mémo, 
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l'avantage  de  cette  autorité  extérieure  est  acheté  à  haut  prix, —  ù  tel  jirir. 
qu'on  ne  doit  pas  en  faire  un  jeu — parcoque,  souvent,  cette  autorité  entraîne 
compensation.  Le  gouverneur  colonial  est  un  maître  qui  n'a  pas  d'inlérèts 
permanents  dans  la  colonie  qu'il  gouverne  ;  qui.  peut-être,  ne  savait  pas  où 
cette  colonie  se  trouvait  sur  la  carte  quand  il  a  été  désigné  pour  s'y  rendre  ; 
il  lui  faut  des  années  pour  bien  comprendre  les  luttes  des  partis  et  le  vrai 
isens  de  leurs  controverses  ;  il  est  sans  préjugés  lui-raerae,  mais  il  peut  devenir 
"esclave  des  préjugés  de  la  population  qui  lentoure  ;  inévitablement,  et  pres- 
que toujours  avec  les  intentions  les  plus  louables,  il  ne  gouverne  pas  dans 
l'intérêt  de  la  colonie,  sur  lequel  il  peut  se  tromper,  "  mais  dans  son  intérêt 
"  à  l'égard  duquel  il  est  clairvoyant  et  prsqu'infuillible.  Le  premier  désir  d'un 
''  gouverneur  colonial  est  de  ne  pas  se  mettre  dans  une  impasse,  de  ne  rien 
"  faire  qui  puisse  causer  de  l'embarras  à  ses  supérieurs  du  ministère  des  colo- 
"  nies  en  Angleterre,' — ce  qui  pourrait  lui  valoir  un  rappel  prématuré  et 
compromettre  son  avenir.  11  est  sûr  de  laisser  dans  la  colonie  l'impression 
qu'ail  ne  la  connaît  qu'à  moitié  et  s'en  soucie  encore  moitié  moins.  Nous  com- 
prenons à  peine  ce  sentiment  général  dans  les  colonie?,  parceque  noxis  sonim-^s 
leur  souverain.  Nous  le  comprendrions  dans  un  instant,  si,  par  une  mOta- 
morpbose  politique,  les  rôles  étaient  subitement  changés,  et  si  elles  ctaiect 
appelées  à  nommer  noire  souverain. 

Comment  I  dirions-nous  de  suite,  est-il  possible  qu'un  homme  de  la  Nouvelle 
Zélande  comprenne  l'Angleterre?  Est-il  possible  qu'un  homme  qui  n'a  que  le 
désir  de  retourner  aux  antipodes,  se  soucie  de  l'Angleterre  ?  Comment  avoir 
confiance  dans  nn  homme  qui  dépend  entièrement  d'une  autorité  si  éloignée 
de  nous?  Comment  obéir  à  un  homme  qui  n'est,  pour  nous,  qu'un  étranger, 
si  ce  n'est  que  far  pur  accidinl,  il  parle  notre  lanqu^'i  ^Walter  Bugehot — 
Englisk  Constitution — pages  234-236,  Edit.  de  Londres.) 

1^    3.   POUVOIR   DES   GOUVERNEURS   ET   LE  DROIT   CONSTITUTIONNEL. 

I.  Nos  prétentions  sont  soutenues  par  notre  histoire.  Dès 
1841,  la  Chambre  d'Assemblée  dn  Canada  a  eu  le  soin  de 
définir  le  rôle  constitutionnel  du  Gouverneur  dans  la  résolu- 
lion  suivante  : 

Que  le  chef  du  gouvernement  exécutif  de  cette  province    étant,   dans  les 
limites  de  son    gouvernement,  le   représentant  de  la  Reine  est  responsable  à. 
l'autorité  impériale  seulement  ;  mais  que  cependant  la  conduite  denos    a/fain's 
locales  ne  peut  étre^diriyée  par  lui  qu'avec  et  de  l'avis  it  par  tes    informa- 
tions d'o/pciers  subordonnes  dans  la  procince.  (Séance  du  3  sept.) 

Cette  résolution  était  conforme  à  l'interprétation  de  l'.Acte 
d'Union  exprimée  par  Lord.  Sydenham  en  ces  termes  :  ''  L'Acte 
qui  pourvoit  à  cela  attache  à  cet  octroi  certaines  conditions 
sur  lesquelles  la  législature  provinciale  ne  peut  exercer 
aucune  autorité,  tandis  qu'il  laisse  à  V  arbitrage  définitif  de  la 
Législature  toutes  questions  autres  que  celles  que  le  parlement 
impérial,  dans  sa  sagesse,  a  cru  essentiel  de  décider  lui-même." 

Un  an  avant  l'acte  d'union,  c'est-à-dire  en  1839,  le  gouver- 
nement anglais  posait  déjà  les  bases  de  sa  politique  libérale. 
Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colouies,  Lord  Glenelg,  écrivait 
à  Sir  Francis  Head  :  "La  législation  du  Parlement  anglai?. 
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sur  tout  sujet  qui  se  rapporte  exclusivement  à  une  colonie 
anglaise,  est,  règle  générale,  inconstitutionnelle."     Il  voulail 
donner  à  entendre  à  ses  Gouverneurs  de  pas  s'immiscer  an\. 
aliaires   intérieures   des   colonies. 
Voici  les  instructions  de  Lord  John  Rn^ssll  : 

'  Downing  Street,  14  Ootobre  1839. 

Il  est  nécessaire  que  les  représentants  fie  Sa  Majesté  dans  les  provins? 
ne  commettoiit  aucun  acte  de  mauvaise  conduite  et  ([u'aucun  intérêt  prive- 

n'enlre  en  compétition  avec  le  bien  public Si  le  gouverneur 

combattait  toutes  les  propositions  légitimes  de  l'assemblée  et  si  l'asser.i- 
Mée  avait  constamment  recours  à  son  pouvoir  do  refuser  les  subsides,  tout 
en  soull'rirait.  Le  gouvernnir  ne  doit  donc  conlrecrrer  les  vues  de  l'as- 
semblée qw  lorsque  l'honneur  delà  Couronne  et  les  inléréls  de  l'cmiUre 
son!  profondément  conc6rn>'s^ 

J'ai  l'honneur  d'être, 

J.    RUSSELL. 

Au  très-honorable  G.  Poulet  Thompson. 

Parlant  de  Lord  E'gin,  voici  ce  que  dit  son  historiographe 
T.  Walrond.  .,'      )     , 

Le  principe  sur  lequel  Lord  Elgin  entreprit  de  conduire  les  alfiires  de  li 
colonie  était  qu'il  no  s'identifiera  t  à  aucun  parti;  (fu'il  n'aurait  pas  de 
ministre  qui  ne  jouirait  pas  de  la  confiance  de  l'assemblée  ou  en  derniei 
ressort  du  peuple:  qu'il  n«  refuserait  jamais  son  consentement  à  une 
mesure  proposée  par  ses  ministres,  à  moins  f[u'elle  ne  fut  d'un  caractèi-r) 
de  parti  extrême  et  qu'il  aurait  la  certitude  (}ue  l'assemblée  et  le  peuple 
la  désapprouverait.    (Letters  and  Journal  ot  Lord  Klgin,  page  34). 

Le  14  juin  1849,  le  parlement  anglais  s'r?cupad'une  motion 
censurant  Lord  Elgiu  de  n'avoir  pas  aesavoué  le  R'àdlio-i 
Losscs  Bill^  qui  causa  l'incîndie  des  bâtisses  du  parlement  à 
Montréal.  Sir  Robert  Peel  déclara  qne  '■'■  ce  desaveu  aurait 
été  une  inlervciUloa  arbitraire  dans  les  droits  du  (jouverncment 
responsable^  FA  en  vertu  de  ce  principe  la  motion  fut  perdue 
par  141  de  majorité. 

Voici  maintenant  Lord  Grcy,  qui  était  secrétaire  des  co'o- 
nies  du  temps  de  Lord  Elgin  et  qui  mit  lui-même  en  applica- 
tion notre  système  de  gouvernement  responsable  : 

Daus  une  colonie,  comme  le  Canada,  où  les  institutions  représentatives  ont 
atteint  leur  plein  développement,  et  où  le  Gouverneur  est  aidé,  dans  l'e.xercice 
de  ses  fonctions  administratives  par  des  ministres  qui  doivent  posséder  la 
confiance  de  la  l'-gislature,  "  le  gouvernement  impérial  ne  semble  avoir  ."i 
exercer  qu'une  intervention  trés-minime.''  Dans  les  colonies  où  ce  système 
de  gouvernement  est  établi,  le  gouvernement  impérial  devrait,  ii  mon  avis, 
isauf  le  cas  où  les  intérêts  de  l'Empire  et  l'honneur  de  la  Couronne  sont 
affectés  par  les  mesures  localesi  le  gouvernement  impérial  devrait  se  borner 
à  donner  son  avis  aux  au'orités  coloniales  et  relarder,  afin  de  donner  le 
temps  de  réfléchir,  toutes  mesures  mal  conçues  ou  trop  précipitées  que  ces 
autorités  auraient  l'idée  d'adopter.     ^Grey'3  Colonial  Policy,  'Vol.  1,  p.  20  j 
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Toute  intervention,  de  la  part  du  Secrétaire  des  Colonies,  dans  des  mesures 
'l'ai.lininis  Irai  ion  puremenl  interne,  dans  les  colonies  dont  je  parle  ici  est 
bl.lmable,  excepte  dans  des  circonstances  spéciales  qui  ne  peuvent  se  présen- 
ter que  très  rarement.     (Idem,  page  25  ) 

Et  voici  comment  il  entend  le  genre  de  contrôle  qu'un 
gouverneur  devra  avoir  sur  nos  affaires.  Ce  sont  ses  instruc- 
tions à  Sir  John  Harvey,  lieutenant-geuverneur  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, qui  ne  savait  trop  quoi  faire  avec  un  cabinet 
laible  et  pui  ne  pouvait  se  compléter.  L'opposition  naturel- 
lement demandait  son  renvoi  : 

Cette  dépêche  dont  je  donne  ici  un  extrait  fut  communiquée  i\  Lord  Elgin 
avant  son  départ  pour  le  Canada  afin  do  se  conformer  aux  idées  qui  y  so:  t 
exprimées 

"  Je  suis  d'nvis  que,  dans  tous  les  cas,  la  meilleure  chose  que  vous  ayez  à 
'•  faire  est  d'inviter  les  membres  de  votre  conseil  exécutif  actuel  de  vous  sou. 
"  mettre  les  noms  des  personnes  quMls  recoramfludent  pour  combler  les  vides 
''  qui  existent  actuellement  dans  le  dit  conseil.  "  S'ils  parviennent  à  vous 
soumettre  un  arrangement  qui  ne  comporte  pas  d'objection  sérieuse,  vous  con- 
tinuerez à  administrer  avec  leur  aide,  ''  aussi  longtemps  que  vous  pourrez  le 
"  faire  dune  manière  satisfaisante  et  qu'ils  auront  l'appui  nécessaire  dans  la 
"  législature.''  Si  le  conseil  ne  réussissait  pas  à  vous  proposer  un  arrang-> 
ment  que  vous  puissiez  accepter,  vous  devriez  naturellement,  d'après  la  pra- 
tique dans  les  cas  analogues  en  ce  pays,  vous  adresser  au  parti  opposé  ;  et  si, 
avec  son  aide,  vous  réussissiez  à  former  un  conseil  satisfaisant,  il  n'y  aurait 
aucune  inconvenance  à  ce  que  vous  prononciez  la  dissolution  des  chambres, 
sur  sa  recommandation.  Cette  mesure,  en  pareil  cas,  ne  serait  qu'un  moyen 
d'éviter  la  diflScultô  que  vous  auriez  autrement  d'administrer  les  affaires  con- 
formément aux  principes  de  la  constitution.  Je  vous  recommande  ce  mode 
d'action,  afin  qu'il  sot  bien  notoire  que  tout  transfert  do  PODVOin  poli- 
tique d'un  p.\rti  \  l'autre,  n'est  pas  le  rksultat  d'un  de  VOS  actes,  mais 
le  résultai  des  vœux  exprimés  par  le  peuple  mémp,  comme  la  difficulté  que 
le  parti  qui  se  retire  éprouvait  à  administrer  les  affaires  de  la  province  confor- 
m  "ment  aux  termes  de  la  constitution.  J'attache  h  ceci  une  grande  impoV' 
lafiee,  et,  ot  .ib  vous  don.ne  en  conséquknce  instuugtion  de  ne  point  ciian- 

<-ER    VOTRE   conseil    EXECUTIF    TANT  QU'lL  NK  SERA  PAS  PARFAITEMENT  CLAIR, 
Ql'iL  NU  PEUT  AVliC  TOUTE  l'aSSISTANCE  QU'iL  EST  EN  DROIT    D'ATTENDRE  DE 

\  oi:s,  administrer  le  gouvernement  de  la  province  d'une   manière  salisfai- 
5-ante  et  commander  la  conllance  la  Législatuie. 

Dans  quelque  parti  que  votre  conseil  soit  pris,  ce  sera  votre  devoir  d'agir 
strictement  d'après  le  principe  que  vous  avez  vous-même  étanli  dans  i^- 
mémoire  remis  aux  messieurs  avec  lesquels  vous  avez  communiqué  ;  voici 
ce  principe  :  Vois  ne  vous  identifiez  a  aucun  parti,  mais,  au  lieu  de 
cela,  vous  vous  faites  le  médiateur,  le  .nodcraleur,  entre  les  hommes  influents 
de  tous  les  partis.    (Do.,  pages  209,  21 1.)  . 

Et  le  Comte  de  Gray  donne  immédiatfcm'jntune  illustration 
de  ses  doctrines  en  censurant  vertement  Lovd  Metcalfe  : 

Un  dissentiment  survint  entre  Lord   Metcalfe  ot  son  conseil  à  propos 
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Jurio  quoslioii  rolalivo  i'i  la  (lislribulion  ilii  patronago.  Il  n'fst  pas  nocos- 
?airo  d'entier  fJarrS  (les  (li''f,ails  à  ce  sujet;  qu'il  ni'?  suHise  de  dire  que  co 
d;s>''ntiment  amena  a  rolraito  dos  membres  du  Conseil  Exécutif,  qui 
avaient  alors  la  majorité  dans  l'assembli-e.  Subséquemment,  bien  qu'aprè^ 
un  dtdai  considérable,  Lord  Melcalfe  réussit  à  foi-mer  un  autre  conseil  pour 
l**quel,  en  jirononcant  la  dissolution  ilu  parlement  précédent,  il  obtint  l'appui 
de  ^'assemblée  nouvellement  élue.  Mais  ce  résultat  était  dû  à  la  popularité' 
et  à  l'influence  personnelles  de  Lonl  Metc-ilfe,  qui  furent  employées  à  assu- 
rer l'élection  des  membres  favorables  à  sa  poiiti(fUo.  L'olfet  de  celte  iii- 
lorvention  fut  de  le  mettre  on  hostilité  directe  avec  un  des  grands  parli> 
(\m  divisaient  la  colonie.  Bien  (|ue,  pour  le  moment,  il  eut  réussi  à  former 
une  a^lministration,  comme  le  jarti  dans  les  bras  duquel  il  s'était  j(!té, 
n'avait  qu'une  faible  majorité  dans  la  cliambre,  l'avanlage  qu'il  avait  oh- 
unu  se  trouvait  chèrement  acheté  par  le  fait  que  r opposition,  en  parlement. 
n'était  pas  dirigée  seulement  contre  les  conseillers  du  gouverneur,  mais 
contre  le  gouver:uurlui-mcm,c,  et  contre  le  gouvernement  anglais,  dont  il 
était  le  représentant. 

Il  s'en  suivit  que  tout  gouvernement  populaire  étant  destiné,  par  sa 
nature  mémo,  à  subir,  de  temps  à  autre,  des  changements  qui  fnnt  que  la 
minorité  devient  la  majorité  d'une  anu'^e  suivante,  et  que,  tût  ou  tard,  le 
jiarti  avec  lequel  Lord  Metcalfe  s'était  querellé  devait  reprendre  son  as- 
cendant, les  événements  qui  venaient  de  se  passer  créaient  toute  une  se  rie 
<remharras.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  gouverneur,  par  sa  rupture  avec 
un  l'arti,  se  trouvait  placé  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'eut  désiré,  à  la  merci 
de  l'autre  parti,  qui  le  soutenait,  "  et  perdait  toute  autorité  pour  empêcher 
'*  les  écarts  que  pourraient  faire  ceux  avec  l'aide  desquels  il 
"  était  forcé  d'administrer."  Lord  Metcalfe  comprit  parfaitement  les  dan- 
gers de  sa  position,  et  il  est  établi  qu'il  prévit,  dans  l'administration  future 
di'  la  colonie,  des  diffîcuUés  qu'il  n'avait  pu  trouver  moyen  de  surmonter. 
(Do.,  pages  204,  206.) 

IL  Cela  nous  amène  à  étudier  les  grands  auteurs  constitu- 
tionnels en  rapport  avec  les  pouvoirs  des  gouverneurs. 

A  la  suite  de  ces  citations  on  comprendra  de  quelle  force 
t'st  la  doctrine  de  May  :  •,  ■  j. 

On  prit  immédiatement  des  arrangements  pour  modifier  la  condition  des 
]irincipales  fonctions  coloniales,  et  en  1847,  le  gouvernement  responsable 
fut  complètement  établi  sous  lord  Elgin. 

Par  l'adoption  de  ce  principe,  une  constitution  coloniale  est  devenue 
l'image  et  le  reflet  du  gouvernement  parlemeniaire  en  Angleterre.  Comme 
le  souverain  (|u"il  représente,  le  gouverneur  se  lient  à  r  écart  et  au-dessus 
des  partis,  et  il  gouverne  par  des  conseillers  constitutionnels  qui  ont  acquis 
de  l'ascendant  dans  la  législature.  //  laisse  les  partis  rivaux  se  livrer  ba- 
taille entr'eux  ;  et,  en  admettant  le  parti  le  plus  fort  dans  ses  conseils,  il  met 
te  pouvoir  exécutif  en  harmonie  avec  les  sentiments  populaires.  Et,  de  même 
([u'en  Angleterre,  la  reconnaissance  de  celte  doetrine  a  pratiquement  fait 
passer  l'autorité  suprême  des  mains  do  la  couronne  dans  celles  du  Parle- 
ment et  du  peuple,  de  même,  dans  les  colonies,  elle  a  enlevé  au  gouverneur 
et  à  la  m<''re-patrie  la  direction  des  affaires  coloniales.  La  couronne 
s'est  l'éservé  le  droit  de  veto  sur  les  actes  des  législatures  coloniales  ;  mais 
daifs  h's  colonies  pas  plus  qu'en  Angleterre,  on  n'a  pas  trouvé  V application  de 
^•c  droit  compatible  avec  le  gouvernement  responsable.  Les  colonies  ont  pu 
a.nsi  adopter  des  principes  de  législation  en  désaccord  avec  la  politique  el 
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les  intérêts  de  la  mèro-patrie.  Par  exnmplf^,  lorsijue  l'Aiigletorro  eut  adopte 
le  libre-échange  comme  base  de  son  régime  commcrrial,  le  Canada  resta 
lidèle  au  système  protecteur,  et  établit  un  laril'  nuisible  au  commerce  an- 
glais. Le  gouvernement  central  n'aurait  pu  ropoutser  de  telles  lois  sans 
ranimer  les  luttes  et  les  mécontentements  des  temps  passés,  et,  par  èijard 
pour  les  principes  du  self-government ,  elles  furent  confiruiées  àregrel.  \May, 
1er  Vol.,  page  C6'i,  édition  française  de  I8GG.) 

Stuart  Mill,  dans  son  livre  sur  le  Gouvernement  représen- 
tatif, parle  ainsi  à  propos  du  Canada  : 

Maintenant,  c'est  un  principe  établi  dans  la  politique  britannique  'prin- 
cipe professé  en  théorie  et  mis  en  iirati(pie  lidèlemenl)  de  laisser  les  colonies 
de  race  européenne  se  gouverner  elles-mêmes,  tout  comme  la  mèio-pati-ie. 
On  leur  a  permis  de  faire  elles-mêmes  leurs  constitutions  représenlativeA 
libres,  en  changeant  selon  qu'elles  le  jugeaient  convenaido  les  consti'.  utions 
déjà  très-populaires  que  nous  leur  avions  données.  Chacune  d'elles  est  gou- 
vernée par  sa  projire  législature  et  par  son  propre  pouvoir  exécutif,  coDsli- 
liiés  d'après  ces  prinoijjes  hautement  démocratiques.  Quoique  le  parlement 
et  la  couronne  se  soient  réservé  le  droit  de  veto,  "  ils  ne  l'exercent  qijp  très- 
rarement,  et  uniqucm<mt  sur  des  questions  qui  intéressent  tout  l'empire  en 
général,  et  pas  seulement  la  colonie  en  particulier.  (Page  309,  f,'ii:ii:u. 
française.) 

Hearn,  une  autre  autorité  de  grand  prix  dit  : 

La  Reine  peut  bien,  sans  s'occuper  de  considérations  extérieure^,  accep- 
ter ou  rejeter  les  avis  de  ses  ministres.  Mais  un  gouverneur  ne  peut  le 
faire.  Ce  n'est  pas  un  vice-roi, ',encore  moins  un  pouvoir  indépendant,,  Quoi- 
qu'il soit  le  premier  do  la  colonie  ([u'il  préside  et  i[u'il  ait  droit  à  l'^'x^rème 
considéralion  que  la  confiance  placée  en  lui  par  son  souverain  exigi',  il  n'est 
après  Inul  qu'un  simple  agent  de  la  Reine,  exerçant  en  son  nonx  et  pour  elle, 
sous  certaines  reslriclions  précises,  quelques-unes  de  ses  prérogatives  royales. 
Son  autorité  est  empruntée  et  strictement  limitée  Comme  tout  ag^^nt.  il  a, 
jiar  la  nature  même  de  sa  cliargn,  un  double  rùle  :  l'un  envers  son  ])rinc;- 
)).'il,  l'autre  envers  ceux  avec  qui  il  transige  au  nom  de  son  principal  (Page- 
129.) 

Lord  Brougham  dans  le  comité  juliciaire  du  Conseil  Privé 
dit: 

L'o^  a  dit  que  le  gouverneur  d'une  colonie  était  quasi-souvei-ain.  La 
réi)onse  à  cela  est  qu'il  ne  représente  pas  même  généralement  le  souverain. 
Il  ne  remplit  que  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  les  termes  de  sa 
commission,  et  '\l  est  \e  seul  oflicier  cajjable  d'exécuter  li/s  pouvoirs  spé- 
cifiques dont  le  revêt  sa  commission.  (Ui;i  vs.  Bigg,  3  Moo.  v.  P.  C  C.  l-â  ) 

De  Grey  dit  également  :  '',.',  .   'li 

Le  gouverneur  est  le  serviteur  du  roi.  La  commission  vient  de  lui, et  il 
n'a  qu'à  exécuter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  pas  celte  commi  ssion,  sa- 
voir, exécuter  les  lois  de  iMinor([iie,  sujet  aux  iiistiuclions  du  roi  en  conseiL 
(l<'abrigas  vs.  Mostyn,  I  Cowp.  lOI,  S.  C.  20,  St.  Tr.,  81.) 
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JiO  Conseil  Privé  a  décidé  :   •  •■   •  •     <■' 

(IlIIp  cour,  flans  r.aui'M'nn  vs.  Kyln,  où  un  gouverneur  prétonrlait  roprô- 
^enlor  lo  souvorain  ol  possi'der  in  jtouvolr  royal  par  (irMogation,  a  rcfitsê 
■  rvHv-  in'iknlion.  H  ne  l'a  amsidcré  que  comme  un  officier  à  pouvoirs  limités. 

'Uill  vs.  Bigg,  Mooro,  P.  C.  C,  p.  ilô.)         .  '  ,        , 

'il'      ;    .  •  r    '  1  <  •   j  I ,  I  ■    ,    •  I 

La  Cour  s'est  i>rononcé  avec  la  môme  force  dans  la  cause 
de  Canieron  vs.  Kvlo  : 

L'on  n'a  cité  aucune  autorité  ou  tiicturn  démontrant  qu'un  gouverneur 
jieul  i'ire  considéré  conim  '  ayant  la  d(''légalion  du  pouvoir  royal  dans  au- 
cune colonie,  entre  lui  et  le  sujet,  lorsouedc  n'est  pas  accordée  spêcialenirnl 
dans  sa  commission.  El  nous  ne  .'iaclions  pas  qu'aucune  commis.siofi  de 
qouvcrnrur  comporte  une  autorité  ausai  étendue.  (Canieron  vs.  Kyte,  3 
Knapi),  P.  G.  C,  3J2.)  ,     ,,  ,■ 


Voici  Broom  qtii  dit  à  son  tour  : 


■:;-■  •"<.     .iT'. 


Il  semble  (pio  la  comparaison  des  fondions  de  gouverneur  avec  celle 

(lu  souverain  est  fallacieuse Dans  la  cause  de  Cameron  vs.  Kyte, 

il  a  été  décidé  (pi'un  gouvfrneur  de  colonie  ne  jouit  pas,  en  vertu  de  sa 
commission,  de  la  souveraine  autorité,  '•  qu'un  acte  l'ait  par  lui,  qui  n'est 
'■  pas  autorisé  soit  par  sa  commission,  ou  expressément  ou  imi)licitement 
"  jias  ses  instructions,  n'équivaut  pas  à  un  acte  fait  par  la  couronne,  et  est 
'  ciîns  (piemmont  invalide."     (Broom,   ^onstitutional  Law,  page  G45.) 

Stokes,  un  auteur,  dit  de  son  côté  :  .   .  > 

l):np  quelques  cas,  le  gouverneur  peut  agir  sans  l'avis  et  le  concours  de 
sou  conseil,  et  11  y  a  des  cas  où  il  est  obligé  par  la  loi  de  ne  pas  agir  sans 
lui.  Cela  clépend  des  instructions  de  Sa  Majesté  que  chaque  gouverneur 
devrait  exécuter  avec  soin. 


(Stokes,  Constitution   of  tlie  hritish  Colonies, 


Voici  qui  s'applique  plus  spécialement  au  cas  de  Québec  : 

Quand  il  s'adonne  que  le  gouverneur  est  un  avof^-at,  les  affaires  sont  bien 
conduites;  mais  quand  le  gouverneur  n'est  pas  avocat,  il  est  généralement 
sous  l'influence  de  quelf[ue  conseil  ou  procureur  qui  fait  des  décrets  pour 
lui  oL  souvent  dirige  les  actes  du  gouvernement.  M  ce  tuteur  est  un  homme 
habile  et  intègre,  les  alTaires  vont  bien  ;  ma*s  si  c'est  un  homme  ignorant 
ou  pfHi  scrupuleux,  le  gouverneur  est  amené  à  d'-'s  mesures    imprudentes, 

(Stokes,  p.  194.) 


cl  sou\  ont  tombe  on  disgrâce 


Stokes  adm»^t    que   le   gouverneur  peut   "  suspendre   les 
membres  du  Conseil  ;  "   mais  il  ne  dit  nulle  part  qu'il  peut 

les  démettre. 


pouvoirs^  T?)    I       Clark  est  plus  explicite  à  ce  sujet.    Il  dit 


Le  Gouverneur  a  le  pouvoir  de  suspendre  aucun  des  membres  de  son 
•conseil,  pour  mauvaise  conduite,  jusiju'à  ce  quj  le  bon  plaisir  du  roi  soit 
connu. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  gouverneur  sont  expressément  définis  par  la 
commission  et  les  instructions,  ou  établis  par  un  usage   constant  bien   ô 
connu     (Colonial  Law,  jiage  29.) 
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Bowyer,  une  des  grandes  autorités  légales  dit  formellemen': 
que  le  gouverneur  ne  peut  renvoyer  ses  ministres  : 

Lo  OouveiiKnir  est  nommé  par  la  Couronne  durant  bon  plaisir.  Tuiit 
individu  lésé  peut  pétitionner  la  Heine  en  Conseil  pour  la  destitution  liu 
(îouverneur  et  i!  peut  être  traduit  devant  le  Parlenmnt,  devant  la  Cour  dn 
r.anc  de  la  Reine  et  devant  des  commissaires  spéciauv. 

Mais  le  Gouverneur  peut  suspendre  aucun  membre  de  l'Assemblée  jusqu'à 
ce  que  le  bon  plaisir  de  la  Reine  soit  connu,  Sa  majesté  peut  uÉ.METiaF 
aucun  conseiller,     (Constitutional  Law,  page  53,  2d  Edition). 

L'auteur  le  plus  récent  sur  ces  matières,  Forsyth,  s'exprime 
ainsi  :  , .  "  •_,  _ 

Le  gouverneur  il'nne  colonie  n'a  pas  une  dt-légalit  n  le  tout  lo  pouvo  r 
royal,  en  ce  qui  concerne  les  sujets  non  nienlionnés  dans  sa  commission  ; 
t'i  aucune  commission  au  gouverneur  ne  comporte  des  pouvoirs  aussi  éten- 
tlus.  Ils  n'ont  qu'une  autorité  limitée  et  l'exercice  par  eux  d'un  pouvoir 
souverain,  en  dehors  des  limites  jtosées  pur  c-es  instructions,  e?t  tout  à  tait 
uni. 

On  dit  qu'un  gouverneur  est  un  quasi  souverain.     La  réponse  à  cela  est 
([«'il  ne  représente  mômo  pas  le  souverain  généralement,  n'ayant  à  remplir 
([ue  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  les  termes  de  sa  commission 
(ilolonial  opinions,  page  80.)  ■/  ■    ,,    ,  • 

Mais,  disent  nos  adversaires,  il  n'est  question  dms  tous  ces 
précédents  que  de  gouverneurs  envoyés  dans  de  lointaines 
colonies,  amenés  devant  les  tribunaux,  soit  pour  délits  person- 
nels soit  pour  dettes.  Et  qu'importe?  On  n'essaiera  pas  de  no:i> 
faire  croire,  nous  supposons,  que  le  caractère  ou  la  positio:i 
d'un  homme  changent  la  nature  et  la  portée  des  lois  qui  le 
régissent  ot  que  l'Angleterre  a  institué  plusieurs  séries  do 
lois  s'appliquaut,  selon  le  cas,  à  des  gouverneurs  venant  de 
loin  ou  à  des  gouverneurs  venant  de  moins  loin.  Qu'impori.e 
au  système  constitutionnel  que  M.  Letellier  de  St.  Just  soit 
un  canadien  plutôt  qu'un  anglais?  Les  fonctions  de  gouver- 
neurs sont  régies  par  des  principes  fixes.  La  jurisprudenc.i 
constitutionnelle  a  pris  en  considération  que  ces  gouverneur? 
étant  des  dignitaires  passagers  ne  devaient  avoir  aussi  qu-^ 
des  privilèges  passagers  strictement  définis;  elle  s'applique  à 
tous  de  la  même  manière.  Il  est  ridicule  de  dire  que  les  res- 
trictions posées  ne  s'appliquent  qu'à  certains  gouverneurs  ou 
à  certains  actes  du  gouverneur.  Les  précédents  cités  ne  co:i- 
vrent  pas  particulièrement  l'acte  spécial  commis  par  le  Lieu  t. - 
(iouverneur  de  Québec  ;  mais  à  propos  de  certains  actes 
(le  différents  gouverneurs  l'on  a  posé  des  principes  généraux 
(jui  s'appliquent  à  tous  les  cas.  L'on  a  dit  en  général  que  lis 
gouverneurs  ne  participaient  point  de  l'autorité  royale  ;  CL'la 
suffit  pour  réglei-  tous  les  cas  particuliers.    Tant  que  l'on  ne 
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détruira  pas  le  principe  d»'S  décisions  judiciaires  rapportées 
par  nous,  et  on  ne  pourra  le  fiiire,  il  faut  les  accepter  dans 
toutes  leurs  foices.  Les  faux-fuyants  ne  détruisent  pas  un 
fait.  GVst  par  accident  que  la  Province  de  Québec  possède 
un  lieutenant-gouverneur  pris  dans  la  province:  rien  n  + 
nous  empêche  d'avoir  à  sa  place  un  étranger  et  comme  la  loi 
t>st  faite  pour  couvrir  tous  les  cas,  elle  doit  toujours  s'appli- 
quer de  la  même  manière.  Nous  avons  un  étranger-';  Ott?\va. 
Pour  lui,  il  n'y  a  nul  doute  que  la  jurisprudence  étî»blie  a 
toute  sa  force.  Ôr,  il  est  certain  que  le  lieutenant  gouverneur 
de  Québec  ne  p'^ut  pas,  par  droit  de  naissance  ou  de  conquête, 
•.ivoir  virhite  officii  ])his  de  privilèges  que  le  gouverneur-général. 

Lord  DufTerin,  qui  n'est  pas  un  gouverneur  ordinaire,  a 
liien  saisi,  lui,  quel  était  le  rôle  d'un  gouverneur.       ,,. 

La  doctrine  constitutionnelle  a  été  exposée  de  la  manière 
la  plus  claire  du  monde  par  Son  Excellence  en  1873  lors  des 
aifaires  du  Pacifique.  Il  a  tracé  alors  la  ligne  de  conduite 
que  tout  gouvernement  devait  suivre.  On  nous  saura  gré  de 
publier  de  nouveau  une  partie  du  discours  de  î^ord  Dutferin. 
Elle  permettra  aux  personues  les  moins  familières  avec  le 
droit  constitutionnel  de  juger  M.  Leteliier. 

Voici  cet  extrait  de  ce  discours  prononcé  en  1873  au 
"Halifax  Club."  Nous  le  trouvons  parmi  les  documents 
soumis  au  Parlement  et  envoyés  en  Angleterre  où  il  ont  reçu 
l'approbation  par  le  gouvernement  :   ,   ,.,    .        _  ,, 

"  Messieurs,  je  comprends  trop  bien  mon  devoir  pour  laisser  surprendre 
•'■  mon  jugement  ou  mes  sympathies  par  l'esprit  de  j)artisanerio  ;  ma  seule 
"•  pensée  et  mon  désir  sont  le  bien-être  de  tout  le  Canada— de  maintenir 
•'  son  lionneur,  de  travailler  à  sa  jirospérité,  de  laire  mon  devoir  envers  lui, 
"•  telle  est  ma  seule  ambition.  Lors([ue  je  cause  avec  vos  hommes  publics, 
"  il 'le  m'arrive  presque  jamais  de  demander  à  quel  parti  polili(|ue  ils  ai>- 
••  parliennent  ;  je  ne  vois  en  eux  que  des  personnes s'élevant  chacune  selon 
"  son  m'^ritp,  en  servant  son  i)ays.  Ma  seule  étoile  polaire,  mon  seul.ijuidr 
"  dans  i accomplissement  de  mes  decoirs  el  dans  mes  velatiom  officielles 
"  avec  les  tiommes  publics,  c'est  le  paiement  du  Canada.  (Ajiiilaudiss'.'- 
'■  ments.)  Le  fait  est  (|Ui' je  suppose  que  je  suis  le  seul  en  Canada  dont  la  foi  en 
''  la  sai;esse  et  l'infaillibilité  (lu  parlement  soit  inébranlable. — iRires  pro- 
••■  longés.)  Chacun  de  vous  ne  croit  au  parlement  qu'autant  ipie  le  pari'.'- 
•'  ment  vote  selon  ses  désirs  el  ses  convictions. — (Ajiplaudissements  ot  ri- 
'•'  res. — Moi,  messieurs,  je  crois  au  parlement  sans  m'occujjer  île  (piel  cùl'^ 
•'  il  vote,  et  je  ne  donne  ma  confiance  qu'aux  seuls  hommes  que  la  volonté  libre 
'•  du  parlement  confédéré  du  Canada  me  donne  comme  conseillers  respnnsa- 
''  blés..  ;Applaudissemenls.)  Qu'ils  soient  les  chefs  d'un  parli  ou  d'un  aulr'.' 
•'  peu  importe  ;  c'est  là  un  fait  indilf-rent  au  gouverneur  général.  (Appîau- 
"■  (lissements.)  Tant  que  le  parlement  les  mainlienl  au  pouvoir,  il  est  oblitjé 
'■  de  leur  donner  une  confiance  illimitée,  de  s'en  rapporter  à  leurs  avis  el  à 
••  leur  loyauté,  et  de  les  aider  franchement  de  ses  conseils.    (.Vpplaudisse- 
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■•  nvnts.)  S'il  arrivt?  quo  dans  les  vicissiludps  dos  luttes  de  parti?,  ils  sont 
'  it'inpliiws  pai'  d'aulros  (rires),  il  acoueilie  leurs  successeurs  avec  laniôiiji' 
*  bioiiveiliance  et  la  même  considéralion.  (Ai)plau(lissemerjls.)  S'il  a  t'oriui' 
"  des  liens  il'amilié  pnrsounelle,  il  est  libre  de  les  conserver.  (Kcoutez  !> 
"  Comme  tout  •'tre  rai«onnable,  il  ne  peut  s'empi^cher  d'avoir  ses  opinions 
*'  sur  le  mt^rilo  des  diirérents  partis.  (K(M)Ulez  !  Kcoutoz  !)  Mais  ce  sont  là 
-'•  des  laits  du  domaine  spéculatil",  abstraits  et  n'ayant  aucun  ell'et  pratique 
*'  sur  ses  relations  oilieielles.  (A|)plaudissements.)  Comme  chel"  d'un  lilal 
•'  constitutionnel,  engagé  dans  l'administration  du  gouvernement  parlc- 
•"  mentaire,  il  n'a  pas  d'amis  politiqu(.'s,  encore  moins  a-t-il  besoin  d'enne- 
"  mis  politi(iues.  (Apiilaudissements.) 

L'occasion  d'appliquer  ces  principes  si  clairs  ne  tarda  pas 
à  se  présenter.  Le  13  aoiit  1873,  le  Parlement  se  réniiit  à 
Ottawa  pour  recevoir  le  rapport  du  comité  cliargé  de  s'en- 
(]uérir  des  accusations  portées  contre  le  gouverneuKîUt  con- 
servateur. On  sait  qu-^  ce  comité  n'avait  pu  remplir  sa  tâche, 
vu  la  résignation  de  MM.  Blake  et  Djriou.  Sir.Iohu,  suivant 
la  déclaratiou  qu'il  avait  faite  à  la  session  du  printemps, 
résolut  de  proroger  le  Parlement  pour  le  réunir  à  l'automne, 
lorsque  la  commission  royale  nommée  pour  remplacer  le 
comité  d'enquête  aurait  fait  son  rapport.  Mais  cela  ne 
faisait  pas  l'aifaire  des  députés  libéraux.  Apprenant  ce  qui 
allait  se  passer  ils  se  rendirent  auprès  ie  Son  Excellence  et 
lui  présentèrent  une  requête  formelle  de  ne  pas  proroger  le 
Parlement.  Cette  requête  portait  90  signatures  Je  députés, 
dix  de  moins  que  la  moitié  de  la  Chambre.  Lord  Dufferin 
Tépondit  que  suivant  toutes  les  apparences,  Sir  John  avait  la 
confiance  de  la  Chambre  et  que,  par  conséquent,  il  devrait  suivre 
son  avis  et  proroger  le  Parlement. 

§  4.  LES  GOUVERNEURS  ET  LES  PRÉROGATIVES  ROY.VLES. 

Maintenant  nous  irons  plus  loin  et  nous  supposerons  que  le 
lieutenant-gouverneur  a,  en  principe,  le  pouvoir  d'exercer  les 
prérogatives  de  la  Couronne. 

Mais  si  le  lieutenaut-gouverneur  peut  être  considéré  comme 
le  représentant  de  l'autorité  souveraine,  il  doit  er.  avoir  la 
dignité  et  l'impartialité  et  refléter  parfaitement  les  vertus 
publiques  du  souverain  anglais. 

Lord  Palmerston  disait  en  Chambre  le  6  mars  18-23  : 

Je  suis  un  de  ceux  qui  croient  que  les  prérogatives  de  la  Couronne 
n'ont  pas  été  accordées  puur  f aoanlafie  parliculier,  la  dignité  ou  fi  ilcièl 
de  rimlividu  qui  s'adonne  à  [loriei  la  couronn  -,  mais  dans  rmtérèl  et  pour 
le  biea  du  peuple. 

A  plus  forte  raison  doit-on  le  dire  de  nos  lieutenants-gou- 
verneurs qui  ne  sont  que  le  reflet  éloigné  de  l'autorité  royale. 
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Examinez  aujourd'hui  le  système  anglais,  cliorchez  dans  les 
auteurs  et  les  précédents  quel(|ne  chose  qni  ressemble  au 
relus  de  sanctionner  mie  législation  adopl*^e  par  les  deux 
"vlhamltres  après  mure  délibération,  aujnom  du  souverain: 
vous  n'en  ti-ouverez  point.  Bien  plus,  la  doctrine  constitu- 
tionnelle moderne,  tout  en  ne  refusant  pas  en  principe  au 
souverain  le  droit  de  veto,  semble  le  déclarer  pour  ainsi  dire 
impossible. 

Les  libéraux  s'efforcent  de  mettre  en  relief  ces  prérogatives 
absolues.  Ils  ont  la  manie  de  citer  la  partie  d'un  auteur  qui 
pose  des  principes  généraux,  et  de  s'arrêter  là.  Tout  principe 
a  dans  son  application  des  restrictions  et  des  conditions  qui 
les  modifient  ou  (jui  en  expliquent  la  véritable  portée.  Les  libé- 
raux évitent  les  explications  de  ce  genre,  et  après  avoir  cité 
les  quatre  ou  cinq  ligues  qni  appuient  leurs  prétentions,  ils 
s'arrêtent  tout  court  en  s'écrianl  :  "  Mais  nos  adversaires 
-  n'ont  pas  cité  cela."  Nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  citer  ce 
•que  nous  avons  admis  en  principe,  savoir,  le  droit  du  Souve- 
rain de  démettre  ses  ministres.  Mais  nous  sommes  entré  dans 
l'S  restrictions  qui  régissent  ce  droit,  restrictions  que  per- 
sonne n'a  pu  encore  attaquer  ou  démolir. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  poser  un  principe  général,  il  faut  l'é- 
tudier dans  son  application.  Les  prérogatives  royales  sont 
constamment  tenues  en  échec  par  les  convenances,  le  devoir 
•de  l'impartialité,  la  dignité  de  la  couronne.  Il  n'est  pas  be- 
tioin  pour  cela  d'avoir  une  loi  écrite.  11  y  a  une  foule  de  cir- 
>;onstances  où  un  homme  politique  ne  pourrait  être  forcé  en 
loi  d'accomplir  ses  promesses,  qu'il  accomplit,  cependant, 
tout  simplement  pour  éviter  le  déshonneur.  C'est  avec  vé- 
rité que  l'on  a  dit  noblesse  oblige^  et  l'honneur  porte  souvent 
une  sanction  plus  forte,  plus  sûre,  que  la  loi  môme.  Que  l'on 
cesse  donc  de  publier  des  bouts  de  citation  incomplètes  pour 
établir  des  thèses  erronées.  Il  n'y  a  pas  une  disposition  des 
prérogatives  royales  qui  ne  comporte  des  restrictions. 

En  voici  la  preuve.    Todd  en  vingt  endroits  différents  ré- 
,  clame  pour  le  Souverain  le  droit  de  :  lo.  Renvoyer  ses  minis- 
tres, 2o.  Refuser  de  sanctionner  une  mesure,  3o.  Dissoudre 
les  Chambres  ;  mais  en  développant  ces  principes,  il  y  constate 
des  restrictions.     C'est  ainsi  qu'il  dit  : 

Mais  tandis  que  la  (loctiin«  est  mainlc^iant  pleinomont  établie  quo  le 
■souverain  est  libre  de  clioisir  son  premier  minisU'e,  ce  choix  est  néan- 
moins limité  par  le  fait  décisif  qu'aucua  ministre  ne  peut,  jiour  aucun 
•espace  de  temps,  conduire  le  pays,  s'il  ne  possède  pis  la  conlianct^  du 
Jt'arlement,el  surtout  de  la  Chambre  dos  Communes.  Celle  circonstance 
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a  contribué  à  roptroindre  l'exorcico  indu  de  l,i  prérogative  royale,  et  a 
forcer  la  couronne  dans  tons  stjs  rapports  avrc  uno  administration,  à  âi. 
gouverner  par  dos  considérations  de  la  plus  hauto  convL'nance  i)ùlili  jue. 
(Todd,  vol.  l,p.  223.) 

Le  choix  des  aviseurs  de  la  couronne  est  une  des ))ranchfts  de  la  f  i-to- 
pative  royale,  (fui  doit  être  exercée  par  le  Souverain  lui-même,  c'est  p-ui- 
ètre  le  seul  acte  de  royauté  (jui,  d'après  la  constituiion  de  la  Gratiie 
Bretagne,  peut  ôtre  exercé  par  la  volonté  seule  du  Souverain. 

Cependant  l'exercice  de  cette  |)rérogative  est  nécessairement  contrôl'i 
par  des  freins  constitutionnels Tandis  qu'en  théorie  il  est  pré- 
sumé que  ce  souverain  est  libre  de  choisir  qui  bon  lui  semble  pour  goii- 
vernerle  pays,  il  est,  en  pratique,  obl'gé  par  l'esprit  de  la  constitution,  h 
former  son  administration  d'hommes  qui  puissent  travailler  en  harmonie 
avec  la  légishiture,  et  plus  particulièrement  avec  la  Chambre  des  Com- 
munes.    (Titdd.  vol.  I,p.  145.) 

Car,  tandis  que  le  droit  du  Souverain  de  démettre  ses  ministres  esi  liois 
de  question,  les  us  tges  constitutionnels  prescrivent  ([u'il  soit  exerce  par 
des  raisons  qui  peuvent  se  justilicr  de\ant  le  parlement. 

Comme  le  roi  avait  consenti  au  bill  de  l'Inde,  quoiqu'il  en  ignorât  1- 
caractère,  et  que  ce  bill  avait  été  passé  à  la  Chambre  des  Communes,  il 
ne  pouvctil  guè>'e  dèmeUre  ses  mini  Ires  à  ce  sujet,  pas  avant  du  moin.-v 
qu'on  eut  démasqué  leurs  plans  et  qu'il  eut  produit  leur  deluile  dan?  la 
Chambre  des  Lords.  (1er  vol.  page  53.) 

Le  souverain  peut  toujours  renvoyer  son  ministère  et  en  appeler  ua 
autre  au  pouvoih,  pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  \Y\\\r  (la?,  consitlèm lions 
personnelles,  mais  pour  des  raisons  d'état  que  l'administration  suivante 
peut  justifier.  {1er  vol.,  page '203.) 

Ce  sont,  en  Angleterre,  des  notions  élémentaires  (]iie  tout  le 
monde  commit,  comme  en  fait  foi  une  espèce  de  catéchisme 
parlementaire  qui  est  répandu  en  Angleterre,  à  la  façon  de 
tout  livre  élémentaire  d'une  doctrine  établie.  Le  Frimer  of  the 
English  Constitution  dit  donc  page  8  : 

•  "!        I  il  li!. 

La  couronne  a  le  pouvoir  de  démettre  ses  ministre?  quoique  ce  ne  soif: 
vas  la  coutume  pour  le  souverain  de  choisir  ou  de  retenir  des  ministres 
qui  déplaisent  aux  chamiires  du  Parlement 

La  sanction  du  souverain  est  nécessaire  atout  bill  adopté  par  les  deu.N: 
ciiambres  pour  devenir  loi.  "Il  ne  sej»rcsente  pi 's  d'occasion  pour  l' 
"  souverain  de  refuser  celte  sanction.  Cette  pratique  n'a  existé  qu'an- 
•'  cienneraent." 

C'est  en  vertu  de  la  même  doctrine  qu'un  auîeur  constitu-, 
tionnel  bien  connu,  Bovvyer,  dit,  page  166  : 

Ainsi  en  pratique  le  sort  d'une  mesure  est  pres(ine  toujours  décidé  a\ant 
de  recevoir  la  sanction  de  la  couronne,  en  sorte  (jue  le  refus  de  sancu  u 
n'est  jamais  requis,  et  que  l'on  n"y  ait  pas  recours,  attendu  qu'il  est  on- 
traire  aux  vœux  du  parlement,  conformément  auquel  le  souverain  de  ce 

Iiays  a  le  droit  de  gouverner Quana  un 

vote  du  jiarlement  est  fait  expressément  pour  la  préservation  des  int  rets 
publics,  ou  la  suppression  de  torts  publics,  et  n'intervient  pas  dans  les 
atfairesdeli  couronne,  "elle  est  réputée  obligatoire  po.'r  le  souverain 
"  comme  i)Our  les  sujets."  (Consl.  Law.) 
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Tel  est  co  respect  qiio  Ton  porto  en  Angletf^iTe  ;V  la  volonté' 
<]u  Pirlfinont  (pie  fjord  John  Hiissfîll  le  constate  de  la  m.T- 
nièie  suivante  dans  son  livre  snr  le  Parlement,  page  317  : 

riiiillftumr'  m  Tut  force  de  diminuer  «es  par  les,  desfi  eontonter  en  tenr  9 
i|i'  i/ramh  darij^'f'cs  d'une  arint'i^  de  7, (KM)  hommes.  ''  Il  iiit  ohligt-  C'iiitre 
"  sa  volorif'  du  saiiiliimm-r  le  iliil  Triennial,  el  dailérer  souvtMil  8 -s  me- 
"  sures  en  cons  (pience  de  serilimenls  ex|)rimi's  jtar  le  Parlement." 

On  dirait  (pie  c'est  pour  lo,  i)résent  Lient.-Gonvernenr  de* 
(»)uébec  (jne  May  a  écrit  les  lignes  snivantes  : 

]j'  droit  du  roi  de  démi'tlre  ses  ministn'S  est  hors  de  qiiestion  :  rrrais  Ifv 
pratiqne  conslilutionnidlt^  "  a  prescrit  certaines  con  lilious  sans  lesqueilec. 
"  ce  droit  doit  être  fxercé.'  Il  ne  devrait  è;ri'  exercé  ([lie  •' dans  l'Intérêt 
"  de  l'étnt,"  et  sur  des  rai8^)ns  ([ui  "  peuvent  satisfaire  le  parlement,''  au- 
qutd  le  roi  et  les  ministres  sont  responsables.  Même  en  I78'i.  (|uand 
lieori/e  m  avait  dc-idé  de  renvoyer  le  ministère  de  coalition,  "  il  n'osa 
"  le  faire  (pi'après"  l'avoir  fait  battn,'  dans  la  chambre  des  Lords.  Et  en 
1807,  Ie8  ministrt's  diirérèrent  |enfi:temps  d'avfc  le  roi  sur  de  graves  ques~ 
lions  constilulionnelies  avantipi'il  formât  un  nouveau  ministère.  Dans 
le  cas,  on  n'allégua  pas  din'cti'merit  que  les  ministres  avaient  perdu  la 
lonliarice  du  roi,  mais  ils  avaient  si  jieu  p'^rdu  la  conliance  du  parlement 
que  la  nouvelle  a.iministratinn  conneiila  immédiatement  la  dissolution,, 
l-'actfl  du  roi  portait  trop  l'empreinte  <le  sa  volonté  personnelle  el  ttait 
trop  <iéniié  de  raisons  politicpies  ;  aussi  l'inconvenanc'^  de  la  démarclie' 
suUi  encore  plus  aux  yeux  qu  •  son  caf-actère  inconstitutionn^'l.  (May, 
1er  vol.,  j»aye  I2fj.  Edition  ami'ric;ii!;e,  1863.) 

May  dit  encore,  page  i3H  : 

Des  ministres  jouissant  de  la  conliance  du  p  irlement  n'ont  "  j  im  i  is  ré- 
"  clame  en  vain  la  conliance  de  la  couronne."     Leurs  mesures  n'ont  pas- 
été  combattues   par  des  iniluences  secrètes  ou  fies  avis  irresponsables. 
Leur  poiitiiiue  a  été  dirigée  j)ar  le  parlement  et  lopinion  publique,  '*  et 
"  non  par  la  volonté  du  souverain  et  les  intrigues  <le  la  cour."     Le  pou- 
voir de  la  couronne,  étendu  qu'il  est,  a  été  e.\ercé  de  l'avis  des  ministre? 
responsables  "  dans   une   form  ;   co  istilutionnelle  et   pour  des  lins  légi- 
liniHS.''     On  pourrait  dire  (pie  c'est  un  tr  'sor  gardé  en  dépôt  pour  le  plus- 
ijrand  bi  in  du  peuple. 

Maintenant,  abordons  l'antre  côté  de  la  question.  En  suppo- 
sant qu'un  gonvernenr  joiiiss'^  d'une  autorité  souveraine,  le 
lieut.-gonverneui"  deQuebjc  avail-il,  comme  souverain^  le  droit 
de  briser  avec  ses  ministres  pour  une  législation  qni  a  reçu 
la  sanction  des  deux  chambres  ?  S'il  était  mécontent  de  ses 
ministres,  ne  devait-il  pas  les  renvoyer  dn  moment  qu'ils 
avaient  commis  la  prétendue  faute  d'avoir  agi  sans  le  con- 
sulter? La  doctrine  constitutionnelle  est  encore  claire  à  ce 
sujet.  Nous  avons  cité  maintes  autorités,  nous  pourri  on  &  en 
citer  mille  autres.  Preuions  Bagehot,  par  exemple,  dont  nous 
pailous  plus  haut.     Ecoutez-le  : 


I 


'*' 


52 


:   ^ 


i    I  •  .    w 


ti! 


!  I 


Pour  ilire  I;i  c'ioso  on  i)OU  le  mots,  In  souvoi-ain  ;i  sou?  noif';  conslilii- 
tion  trois  droits;  In  <lroil  d'èlro  oonsull''  In  liroil  d'encourager,  lo  firoit 
•d'avorlir  Kl  un  roi  de  bon  sens  et  de  saj^'acilé  no  "  demand-era  Jani;  is 
l'ien  de  |du8."  Il  dii'a  à  s^s  ministres;  "  Sur  vous  retombe  la  resjionsa' 
bililo  di'  C'  s  mesures.  Ce  que  vous  jugerez  le  mieux,  il  faudra  le  faire  : 
et  "je  lui. donnerai  mon  support  efleclif."  Mais  pour  t<.di.;  et  telle  'aison, 
votre  mesure  est  mauvaise,  et  telle  autre  chose  est  préférable.  Je  ne  m'v 
oppose  pas,  parce  ([ue  c'est  mou  devoir  de  ne  pas  m'y  opposer;  mais, je 
vous  avertis."  (I*age  75). 

Autrefois  le  souverain  était  beaucoup  ;  miis  il  n'(j?t  rien  de  c  la  aujoui- 
vl'liui.  C''tte  auloritt'  ])0urrait  être  e\ore('?e  par  un  monar-[ue  qui  aurait 
un  veto  législatif.  Il  devrait  être  capable  de  reji;tnr  d(;s  bills,  sinon 
•comme  les  Chambres  des  Commîmes,  du  moins  comme  la  Chambre  des 
Pairs  les  rejette.     Mais  la  Iteine  n'a  pas  tel  vélo.     Elle  doit  sicnh.»  sa 

PROPRE    C0NI)AM.\AT10.\  A  .MOllT,  SI  LKS    DKU.X  CUWHIRKS    LA  LIU  VOÏAIE.NT    L'.VA- 

NiMEMENT.     Sun  pouvoir  législatif  est  une  llction  du  passé  ;   ce'pouvoir  a 
cessé  deituis  longtemps  d"e.\isler.     (P.  57.) 

Plus  nous  éludions  la  nature  du  gouvernement  responsable,  plu-,  nou^ 
nous  sentons  formellement  opposé  à  l'idée  d'exposer,  dans  un  moment 
critique,  son  mécanisme  délicat  aux  coups  du  représentant  d'un  [louvoir 
extérieur  incompétent,  à  coup  sûr,  et  iieut-ètre  à  moitié  fou.  La  p  obab.- 
Jite  la  plus  forlo  est  que,  au  moment  critique,  "le  jiremier  ministre  et  le 
:'j4arlement  seront  pi  s  sages  que  le  Jloi." 

Le  premier  est,  inévitablement,  un  homme  capable  et  désireux  de 
.donner  une  bonne  décision  ;  si  sa  décision  est  mauvaise,  il  perd  sa  position, 
tt<indis  (lue  le  Koi,  malgré  les  erreurs  les  plus  grossières,  conseive  la 
«sienne.  Le  Jugement  de  l'homme,  son  discernement  naturel  deviennent 
jdus  subtils  à  la  perspective  d'une  forte  j)énalité  à  laf[uelle  un  autre 
iiomme  par  nature  moitis  intelligent,  ne  se  trouve  pas  soumis.  En  outre, 
Je  parlement  en  général,  est  une  corporation  d'hommes  profonds,  soigneu.x 
•et  pratiques.  En  ne  se  bu.sant  que  sur  les  princi))es  du  gouvernement 
iresponsa  le,  il  est  démontré  (jue  le  pouvoir  de  congédier  un  gouvern-^ment 
dont  la  1  gis  aturo  est  satis'aile  et  do  dissoudre  ce  parlement  j  our  en 
appeler  au  peu|)le,  est  un  jjrivilcge  que  le  monarque  héréditaire  ne  peut 
Jongtem])s  exercer  avec  avant  ige. 

(Cette  prérogative,  si  elle  n'a  pas  entièrement  dis]iaru  de  notre  constilu- 
lion,  •est  entièrement  abandon'. ce  dans  la  i)rat  que.  liien  ne  surjjrendrail 
plue  le  i)euple  anglais  que  d'apprendre,  un  beau  matin,  quk  la  I^ei.se,  sk 

l'KH.MRTTA.NT  U.\  COUP  D'ÉTAT,  AUUAIT  ANÉANTI  U.N  MIMSTÈHE  l'"EUME  DANS  SA 
LOYAUTÉ    ET    SUR    d'uNE    MAJORITÉ     DANS    LE     PARLEMENT.      En     théorie,  C''tte 

jtrérogalive  appartient  indubitablement  au  souverain,  mais  le  peujde  en  a 
gardé  si  jieu  de  souvenir  que,  si  elle  s'en  prévalait,  toute  la  fiopulation  en 
"  serait  plus  terriflée  qu'à  la  vue  d'un  volcan  vomissant  soudainemt'nt  sa 
"lave  et  bos  llainmes  du  haut  dePrimeiose  llill.  Le  dernier  exemple 
cité,  (celui  de  George  III,)  ne  constitue  pas  un  précédent  très-enviabie. 
En  1835,  George  IV  congédia  une  administralion  qui,  bien  qu^di  sorga- 
nisée  par  la  perte  de  son  chef  à  la  Chambre  dos  Communes,  était  encore 
un  gouvernement  viable,  ayant,  à  la  Chambre  d(.'S  Lords,  un  jiremiei 
ministre  prêt  à  gérer  les  affaires,  et  à  la  Chaintire  des  Communes,  un  oli  f 
.qui  ne  demandait  qu'à  procéder. 
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Le  Roi  s'imagina  que  l'opinion  publique  aban'lonnat  les  Whigs  pour 
jiasser  aux  Tories,  et  crut  qu'il  accélèi'erait  la  transition  en  congéillant  le& 
jiromiers.  M:isles  événements  prouvèrent  (|u'il  avait  mal  jugé.  Il  est 
viai  que  sa  perception  n'était  pas  en  défaut  ;  le  peuple  anglais  s'oloignait 
'i"S  Whigs  qui  n'avaient  plus  de  etief  personnifiant  le  libéralisme  et  capa- 
)de  de  le  pousser  jusqu'à  la  ])assion.  En  outre,  les  Whigs  avaient  été 
lon^tt'miis  dans  l'opposition  et,  une  l'ois  au  pouvoir,  corame^^laient  maintes 
il  vues  ;  le  courant  populaire  les  avait  portés  au  pouvoir,  mais^ils  n'avaient 
pas  compris  à  moitié  son  mouvement,  et  peut-être  ils  n'en  partageaient 
qu'à  demi  les  tendances.  Mais  la  "  politiiiue  "  du  roi  était  mauvaise; 
"  il  empêchait  la  réaction  au  lieu  de  l'aidiir."  Il  imjmsait  un  gouverne- 
ment Tory  prématuré  qui  ne  put  réussir,  ce  que  tous  les  gens  sensés 
avaient  prévu.  Le  dégoût  du  peuple  pour  les  Whigs  ne  faisait  que  com- 
mencer et  ne  pouvait  avoir  de  résultat  ;  l'intervention  de  la  Couronne  leur 
l'ut  avantageuse,  parce  que  cette  intervention  constituait  une  violation  dfs 
droits  du  peuple. 

Guilliume  IV  avait  deviné  les  débuts  d'un  chang'''ment  li'opininn.  mais 
.1  se  trompa  sur  la  naïun?  de  ce  changement.  L'origine  du  mécontente- 
ment n'av.iit  trait  qu'aux  démérites  personnels  di'S  ch^fs  Whigs  et  autres 
raisons  collatéra!es  aux  [irinc'pes  de  la  liberté,  mais  le  mécontentement 
ne  s'adressait  pas  ù  ces  jirincipcs  en  eux-môm  s.  En  sorte  tpie  Ci>  "  mas- 
sacre royal"  d'un  ministère  eut  les  résultats  suivants:  Op]iosition  aux 
vrais  principes,  apfiui  donné  à  des  principes  mauvais  et  grave  pi'i'judice 
."lu  parti  que  l'on  voulait  ainsi  favoriser.  A|)rès  une  pareille  leçon,  il  est 
)irobable  que  nos  monarques  suivront  la  ]>olitiquo  qui  leur  est  indiquée 
par  une  longue  suite  da  précédents  ailmis  sans  conteste,  et  qu'ils  laisseront 
le  sort  d'un  ministère  avant  la  confiance  du  parlementa  la  décision  de  ce 
jiarlement  mèm-^. — (Walter  Bagehot,  English  Constitution,  pages  •23y-î4l.. 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  ces  écrasantes  citations. 
Nous  devons  cependant  donner  encore  les  suivantes. 

Voici  Hearn,  un  auteur  souvent  cité  : 

S^ous  le  système  actuel,  l'intervention  de  la  volonté  royale  sur  certaines, 
mesures  d'imj)  jrtance  est  donrif^'e  "  lors  de  leur  pr.'sentation  en  chambre, 
"  ou  aux  premières  étapes  d'une  telle  législation."  En  général,  la  cou- 
ronne a  assez  d'influence  pou-*  empêcher  le  [lassage  d'aucune  mesure  qui 

lui  déplait  Dans  les  choses  qui  regardent  les  intérêts  personnels 

de  la  couronne,  le  parlement  s'abslient  jusq-u'à  ce  que  le  bon  plaisir  delà 
couronne  ait  l'té  connu D'un  autre  côié,  dans  les  matières  de  légis- 
lation générale,  le  roi,  "  ([uelles  (fue  soient  ses  vues  personnelles,"  n& 
consulte  que  lus  vœux,  tout  erronés  qi\'il  les  croit,  de  ses  suj-Hs,  "  quand 
"  ces  vœux  ont  et' forni'S  en  connaissance  de  cause,  et  clairement  ex- 
"  primés."     (Hearn,  p.  64.) 

En  conséquence,  si  le  roi  brisait  ce  corps,  qui  en  somme  travaillait  bien, 
"  pour  aucune  autre  raison  qu'un  désaccord  personnel,  il  encourrait  une 
•'  responsabilité  sérieuse."'  Dans  de  telles  circonstances  il  ne  troiverait 
PAS  FACILEMENT  DE  NOLVEvux  SEHviTEURS  cu  parlement  j)Our  les  remplacer. 
(Test  ainsi  que  George  IV  se  contentait  d'exprimer  sa  réinilsion  pour  ses 
ministres  en  termes  quelquefois  peu  mesurés  ;  mais  comme  on  le  faisait 
remarquer  alors  :  "  Le  roi  aime  mieux  donner  des  conseils  à  ses  ministres 
*'  que  de  !■  s  renvoyer."     (l'âge  I2'i.) 
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Mainti'nant  cos  fiispulos  soml)lent  impossilili.'s.  Dans  l'état  actui'l  dr-s 
chos^^?,  il  est  diflicile  de  dire  iiuolles  sont  lt'8i[iiostions  si  persorinoll  'moiii 
iiUéri-'Ssantes  au  roi  qu'elles  le  décident  à  briser  avec  la  coutuaie  maïuto 
Tiant  établie,  et  à  se  soumettre  à  tous  les  troubles  et  vexations  d'une  dis- 
pute avec  des  serviteurs  mécontents  qui  conduiscnL  un  i)arlement  hostile. 
(Page  [■l'o.) 


Lom  BrcHigham  s'exprime  comme  suit  dans  sou  livre 
mocratic  et  Gouvernement  mixtes. 


Dc- 


Tels  sont  les  pouvoirs  et  'es  prérogatives  d(!  la  Couronne  ;  mais  ils  sont 
nécessairement  assujettis  à  corlain>!S  limites  dans  leur  exercée.  C'est 
«linsi  que  le  souvi'rain  peut  choisir  qui  boa  lui  semble  pour  ministres,  les 
destituer  quand  il  lui  plait,  en  nommer  d'autres  poui-  les  remplacer  ;  m  lis 
\si  les  deux  Chambres  qui  forment  le  i*arlement  refusent  leur  confiance  à 
ceux  qui  sont  ainsi  nommés,  ou  demandent  le  retour  de  cmix  que  le  sou- 
verain ne  iieut  éviter  de  leur  ci''der,  sans  quoi  les  Chambres  ont  le  droit 
incontestable  d'  Tôter  le  fonctionnement  ealier  du  gouvernement, 
(liage  377,  Edit.  f  auvaise.) 

On  peut  même  craindre  que  le  souv(!rain  ne  snit  tenté  d'abuser  quelque- 
fois cie  cette  influence  en  excitant  d'abord  l'i'lfervescedce  populaire  contre 
certaines  personnes  ou  certaines  mesures  qui  lui  déplairaient,  et  en  pro 
nant  ensuite  avantage  de  cet  état  de  l'opinion  publii^ue  pour  ordonner 
limmédiatemeut  de  aouvollos  élections  générales,  (page  381) 

Le  gouvernement  ne  peut  fonctionner  chez  nous  un  s 'ul  instant  s'il 
ji'a  pas  pour  lui  une  majorité  bien  décidée  dans  les  deux  Cluimbres.  Oa 
.a  dernièrement  essayé  de  se  passer  de  ci;t  appui,  et  les  conséquences  en 
ont  été  dépli-rables  Cette  tentative  eut  de  si  grands  inconvénients  pour 
•ceux  qui  la  tirent,  et  leur  causa  de  si  grands  embarras  et  les  discrédita 
ilellement  que  Ion  peut  hardiment  en  conclure  qne  ce  sera  le  derniur 
•  essai  de  ee  genre,  comme  ce  fut,  en  elfet,  le  premier,  (page  395) 

A'oici  ce  que  dit  Fischel,  page  388  sur  les  prérogatives  roya- 
'les  : 

La  couronne   ne   peut   influer  sur   la   législation  que  i)ar  les  ministri.'S. 
"Tandis  qu'il  est,  formellement,  presque  impossible  à  la    |  ri'jmièro  de  pro- 
poser des  lois,  c'est  aux  mini  1res  qu'appartient  surtout  l'initiative  decelle- 
■  ci.     Il  en  résulte  naturellement  que  la   couronne   est  souvent  oblijjée  de 
j-oufTnr  que  des  ministres,  avfint  l'apjjui  du  Parlement,  y  fassent  passer  des 
mesures  qui  la  contrarient,  jusqu'au  plus  haut  degré  même. 

On  sait,  par  les  |)aroles  de  Lurd  Eldon  (pie  George  IV  [irHendait  avoir 
été  pris  dans  un  [d'-ge  par  ses  ministres,  dans  l'émancipation  des  catholi- 
ques, sans  qu'il  osill  pourtant  interjeter  son  veto.  "Si  on  me  force  d'y 
Consentir,  disiil-il.  j'irai  sur  le  continent  aux  eaux  et  de  là  à  Hanovre,  y 
ne  retournerai  point  on  Angleterre,  ne  créerai  point  de  pairs  catholique^ 
•romains,  et  ne  ferai  rien  de  ce  que  ce  biU  doit  m'autoriser  à  faire  :  bref,  j'^ 
ne  reviendrai  ;/lus." 

Mais  Lord  Eldon  lui-même  dit  au  roi  qu'il  ni' pourrait  plus  retirer  l'ordie 
4onne  à  ses  ministres  de  présenter  le  bdl. 

Le  droit  de  la  couronne  d'ofjposer  son  veto  à  un  h\\\  n'a  plus  *té  exercé 
-depuis  1707,  époque  à  laquelle  la  Reine  Anne  refusa  sa  fonction  d  un  ])i'o- 
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|..'t  de  loi  eoncornanl  la  milice  d'Ecosse.  La  perte  de  co  droit  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  régime  d^  cabinet.  L'opposition  ne  fait  passer 
aucun  bill  dans  les  deux  cliambres,  sans  qu'un  changement  de  cabinet 
s'ensuive,  si  le  cabinet  en  fonction  ne  s'est  pas  résigné  à  l'acceptation 
du  bill  de  l'opposition. 

Pour  faire  usage  du  veto,  il  minque  donc  à  la  couronne  des  conseillers 
couvrant  cet  acte  de  leur  responsabilif*.  Aussi  George  III  ne  songea-t-il 
]pa?  à  interjeter  son  veto  dans  l'alfaire  du  bill  des  Indes  orientales  de  Fox, 
mais  se  borna-t-il  à  la  menac-*  d'abdi({uer  ou  du  moins  de  quitter  l'An- 
gletei're,  pour  le  cas  où  le  bill  passerait.  (Fischol,  Constitution  de  1" An- 
gleterre, édition  française,  Vol.  Il,  page  388j. 

C--  qu'on  appelle  le  pouvoir  souverain  n'est  que  le  cérémonial  dont  se 
drape  la  i)uis>ance  réelln  des  magistrats.  Il  jouit  du  privilège  de  con- 
tempier  du  haut  le  sa  loge  royale  la  lutte  entre  les  deux  partis,  qui  se 
com!  attent  en  cliam]i3  clos,  et  d;  couronner  le  vaitjqueur.  (Pischel  : 
Constitution  de  TAngleterre,  vol.  2,  p.  382.; 

Lord  Derby  expose  la  doctrine  comme  suit: 

L  autorité  de  la  Couronue  en  Angleterre  ne  repose  pas  tant  sur  le  veto 
■  lue  sa  Majesté  possède  en  théorie  sur  les  Actes  du  Parlement  que  sur  l'in- 
îiuence  convenable  qu'elle  exerce  dans  la  ministère,  ce  qui  lui  permet  d'ex- 
ercer son  jugement  sur  les  mesures  "  avant  qu'elles  arrivent  au  Parlement, 
et  non  après  qu'elles  ont  reçu  l'assentiment  de  celui-ci.  (Lord  Derby)  Han- 
sard;  vol.  134,  p  839. 

Lord  Palmerston  dit  : 

Ce  pouvoir  du  veto  survit  encore  ;  mais  est  exercé  d'une  autre  manière. 
Au  lieu  d'être  exercé  contre  la  loi  même,  il  est  applique  en  anticipation 
dans  les  débats  des  deux  chambres.  C'est  pourquoi  il  "  n'est  pas  possible 
■■luune  loi  qui  a  été  approuvée  par  les  deux  chambres  soit  présentée  à  la 
Couronne  et  refusée  par  elle.  "     (Lord  Palmerlon,  vol.     159,  p.  1386.) 

L?  Fedcralist  résume  ces  autorité,s  avec  une  grande  force 
contre  un  gouverneur  nommé  pour  5  ans  : 

Le  poids  supérieur  et  l'influence  du  corps  législatif  dans  un  gouverne- 
mvnt  libre  e*  l'incertain  qm  s'offre  ù  l'exécutif  dans  une  lutte  contre  ce 
corp.«,  nous  donnent  la  preuve  satisfaisante  que  le  veto  sera  employé  avec 
la  plus  grande  prudence,  et  que  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  il  y  a  plutôt 
place  pour  la  timidité  que  pour  la  hardiesse.  Un  roi  de  la  Grande  Bretagne, 
avec  ses  mille  sources  d'influence,  hésiterait  aujourd'hui  i\  opposer  son  veto 
i'i  une  résolution  adoptée  par  les  deux  chambres  du  Parlement.  Ausfï  s'est- 
il  écoulé  une  grande  ériode  depuis  que  la  Couronne  a  exercé  son  droit  de 
veto.  "  Si  un  magistrat  aussi  puissant  qu'un  monarque  anglais  aurait  des 
scruiiules  d'exercer  ce  pouvoir,  combien  plus  grande  doit  être  la  prudence 
d'un  Président,  (]ui  n'a  reçu  l'autorité  (lue  pour  quatre  ans  !  "  (Le  Federaliaf, 
nase  549  > 


G.     DISSOLUTION    INCONSTITUTIONNELLE    DES    CHAMBRES. 


Nous  avons  établi  :  ,•  • 

lo.  Que  le  It.-gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  censurer  ses 
ivi?eu!s  pour  une  mesure  adoptée  par  les  deux  cliambres  ; 
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2o.  Qu'il  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  ses  ministres,  sans, 
raison. 

Nous  allons  maintenant  établir  qu'il  a  dissous  la  Chambre 
d'une  manière  inconstitutionnelle.     Voici  nos  autorités  : 

C'est  encore  Hearn  qui  parle.     Il  dit  : 

Qjan'l  il  n'y  a  pas  do  quesllon  politique  en  cause,  miis  que  le  but  d'une 
dissolution  est  seulement  l'avantage  d'un  parti,  il  n'"y  a  pas  de  cause 
i)K  DISSOLUTION.  Aucun  ministre  ne  devrait  conseiller  une  dissolution  s'il 
n"a  pas  une  perspective  raisonnable  d'obtenir  une  majorité.  (Ilearn,  pag'.' 
150.) 

Le  dernier  de  ces  événements  (la  dissolution  de  185C)  est 'un  e.x.'mp!c 
frappant  de  la  violation  des  principes  qui  règlent  d'ordinaire  rexercic'3  de- 
cette  prérogative,  La  cause  imméiliate  de  la  dissolution  était  un  vote  de 
la  Cliambre  des  Communes  adverse  au  bill  do  réforme  de  Lord  Derliv.  Hion 
tlans  le  pays  ne  rendait  essentielle  dans  ce  temps  l'applicaii  )U  ilo 
cette  mesure.  Il  n"y  avait  pas  d'agitation  dangereuse  comme  en  1832.  L  ; 
jvirlement  n'avait  que  deux  ans  d'i'.xisten("e  et  rien  n'indi([aHit  que  la 
Chambre  des  Communes  ne  reflétait  pas  bien  le  seiit'ment  de  la  n  l'ion. 
Les  ministres  déclaraient  qu'ils  auraient  à  peu  près  300  partisans  d  lUS  !■; 
nouveau  parlement.  Ils  no  j>ouvaient  donc  avoir  une  forte  conviction  mo- 
rale do  pouvoir  acquérir  une  majorité  sufïisante  poiu*  faire  fonctionner  le 
nouveau  gouvernement.  Du  reste,  au  temps  di  la  ili«solution,  l'état  d':'s 
alfaires  puldiques  était  alarmant.  Il  faut  donc  regarder  celte  dissolution 
comme  une  mesure  de  parti  et  elle  tomba  sous  le  coup^des  censures  e.xiiri- 
niées  par  Sir  Robert  Peel,  liage  159.) 

Lord  Palmerston  disait  en  Chambre  : 

Un  ministre  n'a  pas  le  droit  d'infliger  une  dissalulion  pénali>  au  pays-- 
pour  une  autre  raison  que  son  maintien  dans  un  parlement  qui  existait 
avant  lui  II  y  a  deux  conditions  nécessaires  pour  justifier  un  appel  au 
pays.  La  première  est  qu'il  doit  y  avoir  une  question  d'une  importmoi 
adéquate,  et  la  seconde  qu'il  y  ait  une  perspective  rationnelle  de  renver- 
ser le  vote  de  la  Chambre.  (3n  pourrait,  au  besoin,  dissoudre  h'S  Chambiep, 
si  le  futur  support  du  pays  était  douteux  ;  mais  lorsqu'il  y  a  une  grande 
majorité  (de  60  ou  85,)  cela  est  une  preuve  suffisante^du  jugement  du 
pays.     (Lord  Palmerston,  Hansird,  vol.  191,  p.  1095.) 

Le  comte  Grey  écrit  : 

Quand  il  n'y  a  pas  de  probabilité  q\\r>.  le'vote  de  la  Chambre  sera  ren- 
versé par  la  nation,  le  Souverain  doit  clairement  refuser  une  dissolution 
(Pari.  Gov.  p.  80.) 

Après  une  défaite  dans  les  Communes^les  ministres  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  une  dis-solution  du  Parlement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  rai- 
sons de  croire  qut^  la  Chambrejdes  Communes  n'a  pas  compris  le  sentiment 
du  pays.  (Grey,  Hansard,  vol.  199,  p.  1680.) 

Sir  Robc^rt  Poel,  quoiqu'intéressé  à  demander  la  dissol'i- 
tion  des  Ghambrt^s,  lors  de  la  formation  deson  cabinet,  écri 
vait  dans  ses  mémoires  : 
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Je  me  rappelais  sans  cesse  la  r'"'marque  do  lord  Clarendon  nu  eom- 
niencemenl  de  son  Histoire  de  la  Révohilion  sur  les  mauvais  (Ml'ets  de  l'ex- 
iTcice  inlemp"stif  de  ce  droit  de  la  prc^rogalJTe  royale  :  "  Nul  homme,"'  dit- 
il,  "  ne  peut  me  montrer  la  source  d'où  ces  eaux  amères  que  nous  goûtons 
à  présent  ont  plus  probahlemi^nt  coulé,  que  ces  dissolutions  déraisonables 
l'I  précipitées  du  Parlement,"  et  plus  loin,  "  la  passion  et  le  désordre  qui 
t'-oublent  le  Parlement  ne  peuvent  pas  être  apaisés  ni  bannies  par  une 
dissolution  qui  est  une  mesure  plus  passionnée  encore.  "  On  pouvait 
iai>peler  aussi  que  M.  Pitt  n'avait  pas  imméliatemcnt  dissous  le  Parle- 
ment à  son  arrivée  au  ministèr  s  en  1783. 

La  force  relative  des  parties  en  ce  moment  était  aussi  une  importante 
considération.  Le  nombre  de  ceux  ([ui  marchaient  avec  moi  en  oi^posi- 
tion  au  précédent  cabinet  ne  i)0uvait  monter  qu'à  environ  150.  Il  sem- 
idait  peu  probable  qu'il  pût  s"opérer  une  conversion  assez  soudaine  ft 
assez  con-idérable  parmi  les  a<lhérenls  de  ce  ministère,  pour  permettre  à 
l^urs  successeurs  de  réunir  une  majorité  suffiante  dans  la  Chambre  des 
Cnmmunes  telle  qu'elle  était  composée  alors.  Il  y  avait  donc  toute  proba- 
bilité que  l'éprouve  n'aura  •  nas  eu  une  heureuse  issue,  et  que  le  minis- 
l^re  cominenceroit  sa  car' ■•;e  sous  les  auspicns  défavorables  d'un  vote 
hostile  dans  la  Ciiambres  des  Communes  probablement  émis  par  une 
m  ijor'té  très  /ïnsidérable.  (Mé;noire  de  Sir  Robert  Peel,  version  fran- 
çaise, 2me  vol.,  pages  49-51.) 

"  Je  pense  que  nul  ministère  ne  doit  conseiller 'au  souverain  do  dissou- 
dr?  le  Parlement,  sans  une  conviction  morale  que  la  dissolution  lo  mettri 
à  m^me  de  continuer  à  diriger  le  gouvernement  du  pavs  (4  lui  donnera 
dans  le  Parlemmitune  majorité  di'îcidé':'.  de  partisans  actifs.  La  perspective 
d'obtenir  une  minorité  plu*  forte  ne  pmit  justifier  une  dissolution. 

"  Les  dissolutions  qui  n'aboutissent  pas  so'  t,  en  g'''néral,  nuisibles  à 
l'autorité  de  la  Couronne.  Succédant  rapidement  l'une  à  l'autre,  elles 
liiminuent  l'efTicacitè  d'un  puissant  instrument  donné  à  la  Couronne  pour 
sa  défense. 

•'  La  dissolution  faite  par  los  whigs  en  1841  était,  selon  moi,  un  acte  in- 
justifiable La  dissolution  actui^Pe  le  serait  également,  si  ]_le  résultat  de- 
vait vraisemblablement  être  le  même. 

"  Pour  quel  motif  en  appellerons-nous  au  pays  ?  Certainement  pas  pour 
le  simple  intérêt  personnel  di'  savoir  si  nous  avons  eu  raison  de  proposer 
le  bill  des  grains.  Un  principe  quelconque  doit  di''lerminer  cet  appel. 
{Idem  page  286.) 

Il  serait  puéril  de  direque  le  Lieiitenaiit-Gonverneiir  a  rai- 
son de  croire  qu'un  parti  qui  n'a  jamais  eu  plus  de  19  mem- 
bre en  Chambre  sur  65  depuis  que  cette  chambre  e.xiste,  a  la 
chance  de  revenir  après  les  élections  avec  40,  ou  au  moins  35. 
c'est-à-dire  d'enlever  I G  comtés  à  l'ennemi  et  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  graves  questions  en  jeuî  Le  fait  est  que  le  Cabinet  Joly 
n'est  pas  capable  de  faire  un  programme,  parcequ'il  ne  peut 
trouver  de  questions  à  débattre. 

Le  fond  de  cette  grossière  intrigue  de  Spencer  Wood,  c'est 
qu'on  calcule  sur  le  défaut  d'opinion  publique  en  Canada  et 
sur  le  peu  d'intérêt  qu'en  Angleterre  on  porte  à  nos  affaires. 
C'est  ce  qite  faisait  remarquer  Lord  Brougham,  cité  plus 
haut. 
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De  mAiTio,  il  y  a  q  lolques  années,  les  Iiabiiants  du  Canada,  ayant  récla- 
mé la  lib  rlé  d'exercer  un  plus  sevèie  conlrùle  sur  les  levées  d'argent 
Jalles  chez  eux  pour  subvenir  aux  d('penses  publiques,  et  s'étant  p(>rinis, 
dans  un  iielit  district,  quelques  désordres  d'ailleurs  injustdiables,  on  n'a 
pas  hésité  à  suspendre  chea  eux  la  constitution  tout  entière,  bien  qu'ell'- 
leur  eèl  été  g>irantie  par  un  statut,  et  l'on  a  norainé  des  dictateurs  pour 
les  gouverner  do  la  façon  la  plus  absolue.  Voilà  ce  qui  s'est  fiiit  sans 
«■oulever  le  moindre  murmure,  ni  en  Angleten  e,  ni  en  Ecosse,  ni  en  Irlande, 
tandis  que,  si  l'on  eût,  chez  nous,  suspen<lu  laconstituiion  pour  lemoindri' 
des  bourgs  ayant  un  représentant  au  Parlement,  il  n'est  pas  un  seul  des 
trois  royaumes  qui  ne  se  fût  mis  en  état  d'insurrection  ou,  du  moins,  qui 
n'en  eût  fait  hautement  la  menace,  i/iouverncments  Mixtes,  page  170) 
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Cjtte  abstention  forcée  du  souv.'raiii  d'user  de  ses  préroga' 
Uves  s'explique  parfaitement. 

Le  grand  principe  constitutionnel  est  que  le  souverain,  tou^ 
en  donnant  à  s?s  ministres  la  permission  de  présenter  une 
mesure,  ne  leur  donne  pas  pour  cela  son  approbation.  Il  est 
entendu  qu'il  doit  la  laisser  passer,  à  moins  qu'elle  n'attaque 
ses  propres  prérogatives. 

La  responsabilité  du  souverain  étant  nulle  dans  la  sanc- 
tion des  mesures  qui  n'affectent  pas  ses  propres  privilèges, 
son  refus  de  les  sanctionner  impliquerait  une  mauvaise  vo- 
lonté si  révoltante  qu'il  n'a  jamais  recours  à  ce  refus.  Voilà 
pourquoi  le  principe  reconnu  des  prérogatives  royales  est, 
dans  le  cas  présent  tenu  en  échec  par  les  convenances  et  l'es- 
prit de  justice  et  d'impartialité  dont  le  souverain  est  obligé 
de  faire  preuve.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  cas  où  le  souverain 
se  soit  mis  en  travers  de  ses  ministres  sur  de  simples  mesu- 
res publiques.  On  cite  le  cas  de  Pitt  en  1800.  D'abord  l'ex- 
emple est  faussement  rapporté  par  Todd.  Le  roi  ne  renvoya 
pas  Pitt  parceque  celui-ci  oublia  de  le  consulter.  Le  roi  ren- 
voya Pitt  le  jour  que  celui-ci  le  consulta;  et  il  avnil  au  moins 
un  prétexte,  puisqu'il  s'agissait  d'un  bill  qui  donnait  cer- 
tains privilèges  aux  catholiques.  Le  roi,  comme  le  chef  re- 
ligieux de  l'Etat,  pouvait  se  croire  atteint  dans  ses  privilèges 
ou  sa  dignité  et  ce  bill  est  assimilé  à  une  mesure  atteignant 
les  prérogatives  royales.  Quant  à  la  démission  de  Lord  Pal- 
merston,  il  ne  peut  pas  en  être  question.  Ouvrez  Todd  an 
1er  vol.  page  231,  il  vous  dira  que  "  Palmerston  fut  destitue 
par  ordre  de  la  Reine,  agissant  sur  l'avis  de  son  Premier  Mi- 
nistre.'" 
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.\'  us  no  saui'io:is  mieux  termintîr  cet  oxposô  dj  ladoclrine 
roaî^litulioniioUu  ([u'ou  reproduisant  des  extraits  de  discours 
oélt'bres  de  deux  hommes  d'Etat  célèhres. 

La  situ  ition  politique  qu'ils  avaient  à  oxnminor  otïre  beau- 
coup d'analogie  avec  la  nôtre.  Georges  IJ  ;i  il  renvoyé 
S'Hi  cabinet,  et  il  tenait  au  pouvoir  pendant , plusieurs  mois 
Piit,  qui  était  en  minorité  en  chambre. 

On  sera  surpris  do  i  actualité  di.'S  reinanjues  de  Burke  : 

Qu'ind  nous  trouverons  A  propos  d'offrir  notre  avis  concernant  lesservi- 
It'ur.s  dv  Sii  Miijost^,  (lul  sont  ceux  du  public,  nous  espérons  QUE  liA  FA  VKT'Il 
D'AUCTN  MINISTllEOU  D'AUCUNE  ASSEMBLEE  DE  MINISTRES  NE 
SERA  PLUS  CHERE  A  SA  MAJESTE  (iUE  LE  CREDIT  ET  E  CARAC- 
TERE DE  LA  CHAMBRE  DES  C(JMMUNES.  C'est  une  tente  e  pleine  de 
pi-riis  que  de  donner  tort  il  la  sa.iîesse  et  il  la  justice  ilu  peuple  i.  Sa  Majesté. 
("est  une  politique  erronée  et  désespérée,  remplies  do  conMé(iuen.^e8  filcheuses 
dont  la  satresse  humaine  no  peut  calculer  les  conséquences,  que  d'essayer  de 
baser  t-n  chivnibre  un  parti  sur  les  préroKatives  royales,  selon  les  besoins  du 
nioni';nt,au  détriment  do  l'autoritC  des  Communes  de  la  Grande-Bretagne 
réunies  en  parlement. 

CV.'St  la  prérogative  indiscutable  de  la  couronne  de  dissoudre  le  parlement  ; 
-MAIS  nous  prenons  la  lil)erté  d'exposer  ù,  Sa  Majesté  tiue,  de  tous  les  pouvoirs 
•dont  Sa  Majesté  a  le  dépôt,  c'est  celui  qui  est  le  plus  critl(iue  et  le  plus  délicat, 
et  dans  l'exercice  duquel  cette  Chambre  a  le  plus  de  raison  d'exiger  non-sku- 

.MKNX  l.A  BONNE  KOI,  MAIS  LA  KAVKUK   1)K   Ij\  COURONNE.      LcS    ComiUUneS   lie 

sont  pas  toujours  sur  le  même  pied  que  ses  ministres  dans  \:.n  Jugement  popu- 
laire ;  U  n'mt  ipns  uu  pouvoir  des  tnembrea  fie  cette  Chambre  de  choisir  le 
tfmi'S  le  plutifavorable.  Il  est  au  pouvoir  de  la  couronne  de  choisir  pour  la 
dissolution  un  temps  où  l'on  débat  nK  grandes  et  vives  questions  d'etat 

ET  11E  l.ECaSLATION  QUE  I.'oN  PEUT  KAUII-EMENT  NE  PAS  COMPRENPRE  ET  QUE 
I.'OX  N'A  PAS  LE  TE.MPS  D'EXPLIQUER  AVANT  QU'ELLES  SOIENT  DEVENUES  FA- 
lALES  A  L'HONNEUR  QUI  APPARTIENT  ET  QUI  EST  DU  AUX  .MEMIJRES  DU  PAR- 
LEMENT. 

La  ministres  <.c  Sn.  Majesté,  égarés  par  leur  ambition,  se  sont  efforcés  de 
créer  une  faction  dans  le  pays  contre  l'élément  populaire  de  la  constitution  et 
■ont  Jn;;é  il  propos  d'ajouter  il  leurs  propos  scandaleux  contre  le  parlement,  re- 
lativement aux  prérogatives  de  .Sa  Majesté,  une  autre  accusation  d'une  nature 
dcstin''e  à  Cl  fer  des  craintes  et  des  jalousies  parmi  les  corporations  du  roy- 
aume et  h  CONVAINCRE  LES  PERSONNES  PEU  INKOR.VEES  APPARTENANT  A  CES 
(  iiHPOKATIONS  DE  REfJARDER  CES  MINISTRES  ET  DE  S'ADRESSER    A    EUX  COMME 

AUX  PRt'jTECTEURS  de  leurs  droits,  en  vertu  le  leurs  chartes,  contre  les 
projets  dont  ils  accusaient  sans  raison  la  Chambre  des  Communes.  C'est  pour- 
quoi ils  d'ont  pas  eu  le  serupnle  dWiph-mrr  que  Verercice  des  prorogatives 
lie  Sa  Majesté  dans  le  changement  précipité  du  ministère  et  la  dissolution  du 
parU-infnt   n^Haieiit  que  des  mesures  nécessaires   l'ouR  tir?:r  le  peuple 

Df;  L'ABIME  et  ARKACIIEH  ses  DROITS    DES   MAINS    DE    LA    CHAMBRE    DES  COM- 

^U'NES.  Nous  espérons  q\io  les  sujets  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  si  égarés, 
C|u'ils  croiront  que  les  chartes  et  les  privilèges  locaux  en  général  peuvent 
avoir  une  garantie  'plus  complète  AILLP^URS  que  dans  la  chambre 
DES  t'^nMUNEs,  (pli  a  toujours  été  le  dépositaire  de  ses  droits.  Dans  sa  légis- 
lation de  l'an  dernier,  la  Chambre  des  Communes  n'a  commis  aucune  attaque 
si  ce    n'est  contre  ces  pouvoirs  et  privilèges,  dénoncés  par  cette  chambre 

comme  étant  des  abus  oppressifs  et  corrupteurs A  iwusde  nous 

mettre  ■■■n  garde  contre  les  violations  de  la  constitution,  et  nous  ignorons  ce 
VjUe  les  .iviseurs  secrets  do  Sa  Majesté,  qui  ont  chasse  le  dernier  minis- 
tère ET  dissout  les  CHAMBRES  POT' R  USE  pRETENDi'E  Insulte  aux  préroga- 
tives royales,  considèrent  comme  violation.  O71  ne  nous  donne  point  de  cri- 
«rr!r)7j  (pii  nous  mette  hors  du  danger  d'encourir  le  ressentiment  de  la  Cou- 
ronne, môme  si  nous  donnons  notre  confiance  aux  nouveaux  ministres  ;  car 
nous  11'=' savons  pas  si,  il  leur  tour,  ils  ne  seront  pas  bientôt  désavoués.  Tant 
iue  Sa  Majesté  n'aura  pas  fait  disparaître  ce  récent  exemple,  nous  ne  serons 
5-LUS  libres.    (Burke's  speeches,  1er  vol.  p.  307  et  313.— Discours,  U  Juin  1871. 

Ecoutez  maintenant  Fo.x  :  ",  .    ,.,  : 

Il  a  demandé  qu'on  déterminât  quel  degrô  d'influence  les  pétitions  du 
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peuple  povivent  avoir  dans  cette  <'hainl)"o  ;  11  a  saiiR  doute  oublié  ijue  i.ettt- 
queitlon  avait  d<''.|il  <^té  décidée.  Mais  pour  l'on  convaincre, Je  UCslre  que  les 
resolutions  du  (i  avril  soient  lues. 

Ces  rôMolutlons  sont  lues  : 

*'  L'opinion  du  comité  est  que  la  chambre  doit  déclarer  que  l'InrtiK-nfe  de 
la  couronne  s'est  accrue,  s'accroît  encore,  et  doit  t^tre  diminuée."    (Adnp'é.) 

L'honorable  membre  a  demandé  (jue  le  systCme  de  réforme  lui  l'iit,  déve- 
loppé. La  chaTiibre  n'a-t-elle  pas  déjà  déclaré  û.  une  grande  majorité  la  néces- 
sité do  ces  réi  )rme8.  -<1  la  motion  passe,  Je  sais  que  le  pouvoir  exécuiif  a 
toujours  le  moyen  de  dissoudre  le  iiarlement  ou  de  proroger  la  session  pré- 
sente, MAIS  ,IR  NE  PUIS  CKOIHK  QU'UN  MINISTKK  SOIT  ASSEZ  HAKIK  HOUK 
OSKIt  CONSEILLKli  A  SA  MAJESTK  DR  DISSOUDUE  I>K  PAHI-EMENT.  '.iU  AN  I) 
CETTE  CIIAMHUK  ,  J^'AUliAir     ENUACJE    A    NE     PAS     I.E     KAIKE.     Je    petlSr   qu'il 

existe  encore  assez  de  force  et  de  vigueur  dans  les  communes  pour  ma;ntenir 
leurs  résolutions  et  les  faire  admettre,  et  que  le  respect  que  h^  fouvolr  exécutil 
a  pour  nos  décisions  est  trop  gran<!,  i)our  sui)poser  iiu'il  voulut  agir  contradie- 
lolremeut  A. nos  désirs,  quand  ils  sont  surtout  exprimés  avec  dignité  et,  conve- 
nance. 

.le  considère,  messieurs,  que  le  sort  de  notre  pays  dans  la  situation  o»"i  nous 
sommes,  déi)end  de  savoir  si  cette  constitution,  qui  Jusqu'ici  a  été  l'hoiuieur  et 
la  gloire  de  nf)tre  nation,  et  que  l'honoraljle  i)réopinant  a  exaltée  avi-c  tant 
d'éloquence  et  de  talents,  doit  rester  encore  l'exemple  du  genre  humain  ;  ou  si 
les  Anglais  doivent  encore  défendre, /«'.«  «>■;»(.«  à  la  tiKùn,  leur  liberté  i-onlre 
le  pouvoir  arbitraire,  ou  enfin,  si,  au  milieu  de  l'anarchie  et  du  despoîNnu-,  une 
restauration  devra  encore  avoir  lieu  et  remplacer  cette  basse  servilité  qui  a 
déshonr)ré  notre  pa.vs  en  ramenant  Charles  II  sur  le  trône,  sans  des  cnn  liti(.):i-f 
bien  établies  et  bien  reconnues:  cet  acte  mit  tin  i\  son  règne,  comm>-  i!  avait 
mis  fin  il  son  respect  pour  la  constitution 

Je  le  répète  donc,  monsieur,  nous  devons  réfléchir  si  cette  constitution 
d'Angleterre,  si  ce  bel  édifice  élevé  par  nos  ancètre«,  et  cimenti:  pau  i.e 
SANG  DE  NOS  coMPATiuoTES  (car  cc  sout  les  scules  cxprcsslous  que  j'  [>uissc 
prendre  pour  rendre  la  pensée  d'un  creur  angliiis),  si,  dis-Je,  ce  bel  ouvrasie  de 
nos  pères  doit  encore  être  maintenu  ilans  sa  pureté,  dans  la  perfeeti(,n  où  ils 
nous  lîont  transmis,  cO^'''"'  Iciqurlle  Idnt  de  tiany  n  il(  vpr.si^,  nu  si  !î  uis  de- 
vons nous  soumettre  il  ce  système  de  despotisme'  qui  trouve  en  ce  i-^n'iiont 
tant  de  défenseurs  parmi  nous,  et  que  l'on  veut  évidemment  amener,  titablii 
et  fixer,    (Discours  du  21  avril  1780.) 

Je  l'avouerai.  J'ai  peine  i\  concevoir  qu'il  y  ait  dans  fout  le  royaum  :-  un  sujet 
assez  hardi  pour  oser  conseiller  A  son  souverain  une  mesure  semblable  dans  le^- 
circonstances  actuelles.  Personne  ne  peut  douter  du  droit  (ju'a  la  rouronne  de 
ilissoudre  le  Parlement,  mais  personne  aussi  ne  peut  contester  celui  dt-  l.n'ham- 
bre  de  demander  compte  aux  ministres  d'une  mesure  qui  lui  paraîtrait  dange- 
reuse. 

Sûrement  cette  prérogative  de  la  Couronne  ne  peut  être  employé.^  unique- 
ment dans  le  but  de  satisfaire  I'ambition  naissante  d'un  jeune  ii'jx.he,  et 
je  déclare  Ici  il  la  Ch.ambre,  que  si.  la  ili.isolution  a  lieu,  et  que  Je  sois  nommé 
membre  de  la  Chambre  qui  succédera,  je  provoquerai  l'explication  la  ii; us  sé- 
rieuse, et  appellerai  à  rendre  compte  celiii  qui  aura  donné  un  semblable  conseil 
il  Sa  Majesté 

Je  ne  prendrais  pas  de  nouveau  la  parole,  si  les  expressions  de  ri-,<)!;i>rabK' 
préopinant  ne  me  forçaient  il  les  relever.  Il  vient  de  tlire  "qu'il  n'y  a '{U'un 
"  homme  faible  et  incapable  d'être  ministre  qui  puisse  se  laisser  détour  ur  p,u 
"  une  résolution  de  la  Cliambre  des  Communes  de  conseiller  ladissolution  du 
"  Parlement  quand  elle  lui  paraît  convenable." 

Il  me  semble  que  l'honorable  préopinant,  qui  a  tant  étudié  la  constitution. 
aurait  du  y  reconnaître  que  la  voix  ilo  la  Chambre  des  Communes  es*  telle  du 
peuple  :  autant,  toutefois,  qu  elle  n'est  pas  contredite  ouvertement  par  cette 
ilernière, 

.le  vois  d'Ici,  près  de  l'h.onorable  préopinant,  un  honorable  membre  (M. 
Dundas)  qui  m'a  dit  souvent  que,  y  eût-il  pétitions  de  tous  les  contés,  lourt:  et 
villesdu  royaume  sur  le  bureau,  ce  n'était  pas  de  là  que  pouvait  partir  l.i  voix  dr. 
peuple,  mais  seulement  de  la  (   lambre  des  ComnTunes. 

L'honorable  préopinant  penserait-Il  que  celui  qui  serait  détourné  de  dis- 
soudre le  Parlement,  quand  la  voix  du  peuple  s'y  oppose,  fût  un  honinie  timide 
et  Incapable  d'être  ministre:  moi.  Je  déclare,  au  contraire,  qu'il  serait  audacieux 

CELUI   QUI   VOUDUAIT   AGI  K  CONTRE  CETTE  VOIX  POPULAIRE.       fil"  <J  isiolut  l'on 

prfmaturée  eut  tovjoMvs  ilanitereKs»,  nutis  bien  iilu.s  encore  dans  la  po.sit h.  r, 
oit  nous  nous  trouvons.    (Discours  tlu  19  Dec,  IT.Îi.) 
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Mais,  dit-nn, c'est  fis^lr  contre  les  pn'roitatlve  de  la  f'ouronne  que  de  vouloir 
^'opii'isrr  A  ct!(in(;  h;  ministère  dlssoh''  le  l'arlement,  t'ela  est  vrai  :  cei'KND.vnt 
tt  fi  (ti  soKvrnt  ndrutf  /ifir  (If  {/rtinils  lu>))imcs  <Vét(it  oiie  cV'talt  une  liUKSrioX 
«/eSAVdii:  si  [{i  j/oinu'riicmi'iit  j'onvait  dissoudre  un  Parlement. 

Mais. comme  Je  l'ai  déjildit,  «le  grands  hommes  d'ctat,  <iiie.je  n'ai  pas  besoin 
de  oilcr.  sont  d'opinion    que  cette  ruEitoiiAïiVK  kst  injustk  autant  ijii' 

nANfJKMKl'SK. 

Par  rapport  aux  prérogatives  de  la  Couronne,  Je  pense  [et  mon  opinion, 
Coiidce  sur  le  peu  ([ue  J'ai  lu,  sera  ratifiée  ,  r  ceux  (jul  ont  i)lus  lu  (]ue  mol]  (jue 
les  droits  de  la  ('ouronin',  de  même  (iiuceuxdu  l'arlement  nk  doivknt  pas 

nUMnlKS     KTllK     KXKIU'KS     l'AK    CKI.A    .SKl'I-KM  KNT  iiVV.  C  K  .SONT    DKS    imoITM. 

Par  exemple,  un  des  privilèges  delaC'hambrt'  est  de  refuser  les  sommesdeman- 
dées  jiar  le  Ilol  ;  néanmoins  personne  ne  s'y  oppose:  pourquoi?  c'est  que, 
«•omme  pour  certains  ;priviléy;es  de  la  Couronne,  on  ne  peut  n'n  opposer  stnis 
orcdsio)! lier  une  f/rande  erm/usion  :  car  quelle  est  la  partie  sou(frnnfe,  après 
tout  .'  !<  peuple,  il  en  est  ainsi  du  privilège  de  dissoudre  le  l'arieinent  pendant 
le  cours  d'une  session  :  ir-  i;n  kst  dk  mk.mk  ax'shi  du  DKoir  dk  i.a  uouijonnk 

DK  NdMM  KK   DKS  MINISTES  QUI  N'uNT  l'AS  LA  C'ONFIANCK  DU  l'KUl'LK.    (DisCOUrS 

<Ui  iL'.Tanvier  1781). 

La  question  se  rétlnlt  enfin  A  une  lutte  entre  les  préroRatlvos  do  la  Cou- 
ronne, et  les  droits  de  la  constltutiwn  ;  il  savoir  si  une  Indut'nce  secrète  et  in- 
i'onstituMonnelle  prévaudra  de  manière  tV  maintenir  en  place  des  liommes  sur 
l.'squels  la  Chambre  dés  Communes  a  déclaré  qu'elle  ne  taisait  plus  reposer  sa 
confiance. 

Ces  nommes  doivent  réfléchir  qu'il  est  dlfflclle  de  voir  une  lutte  plus  dan- 
gereuse, lutte  qui  n'a  jamais  existé  dans  ce  pays,  sans  être  injurieuse  aux  pré- 
roiiativ -s  de  la  Couronne,  ou  il  la  liberté  du  peuple.  Ils  doivent  y  réfléchir 
mûrement,  et  décider  s'ils  veulent  être  les  ennemis  de  leur  pays-  Afin  donc 
de  leur  accorder  le  temps  snfflsant  pour  prendre  un  parti  tel  (pie  la  nation  a 
<li-oit  de  l'attendre  d'eux.  Je  propose  d'ajourner  la  question  jusqu'il  lundi  pro- 
cliain.    (Discours  du  20  Janvier). 

On  a  dit  souvent  que  le  choix  des  ministres  (5t.ait  réservé  A  Sa  Majesté 
•comme  préroj^ative  royale;  ii.  kn  est  dk  <"k  i'iiivii,K(iK  uommk  dks  autkes. 
Sans  doute  le  Roi  a  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ;  mais,  malf^ré  ce  prl- 
■viléRe  reconnu,  s'ensuit-il  qu'il  soit  convknahlk  qu'il  l'kxeupe  san.-j 
•lONsi'LTEK  i,E  PAiïWEM ENT  ?  NoN,  CERTES  ;  et  .je  reste  convaincu  qu'il  ne 
î<erait  pas  moins  dangereux  que  le  choix  de  ses  ministres  fut  fait  contrudh'fol- 
rement  an  désir  de  la  Chambre  des  Communes.  (Discours  du  2  février  de  PUt  et 
ï'ox,  version  française). 
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11. 


L.\  MANIERE  DONT  LE  FJEUT.-GOUVERNEUR  A 
USÉ  DE  SES  PRÉTENDUS  DROITS. 


§  l. — LES  SERMENTS  ET  LE  ROLE  DU  LT.  GOUVERNEUR. 

Eu  lis.int  la  correspondance  qui  a  amonô  le  renvoi  an  Ca- 
binet De  Boucherville,  l'on  voit  que  ITIon.  M.  Letellier  de 
St.  Jiisl  a  voulu  jouer  au  souverain.  Il  ne  ?'en  cache  même 
pas.     '•  Cette   raison   ^la   permission  de   se   servir   du   nom 


mÊmtmm 


(".2 


'  r. 


du  repn3S3iil.iiit  (!•;  la  Goiii'oniiî)  n'en  pourrait  ùtro  une 
pour  le  Lt.-Gonvoriieiir,  car  en  agissant  do  la  sorto,  //  ahrli- 
ijuc  sa  position  (le  vt'/jrrscnlant  de  la  Couvonn''^  chose  que  m  le 
Lt.-Goiivernoiir  ni  le  IM'emicr  ne  poiinaiciit  concilier  avec  les. 
obligations  du  Lt.-Gouveriicur  envers  la  Couronne.'* 

Ce  n'est  donc  point  un  ditrénnid  personuid  entre  lui  et,  s'-s 
ministres.  Au  contraire",  il  est  prêt,  en  autant  que  son  o:>i- 
nion  personnelle  est  concernée,  à  tout  pardonner.  Kcout.  z- 
le  :  ,  , 

Le  Lieiili>nanl-r,ouvorni};ir  l'sl  p  iH  à  aiIinoUro  (|iril  n'y  a  pis  eu  inten- 
tion, chez  M.  le  Premier-Miii  «Ire,  île  laécoiMiailre  lus  prérogatives  J'^  !.'i 
(>oui'onne,  et  qu'il  n'y  a  en  lie  sa  part  ([ntine  fMTour  de  bonni  fui  ijan» 
rintei-prétatioii  (pi'il  a  ilon;i''e  aux  pirjK'S  du  L:eu'enanl-GouvijrnAur 
(lansi'e  itretion  i[u"iIsonl  eu  le  10  T-vrier  eouraiil,  paroles  qiii  ne  compor- 
tent point  le  «ens  (l'autorisation  ipuî  le  Premier  y  attache, 

Avec  c  'Ite  interprétation  (;t  les  iiislruclious  ([ui  ont  tHi',  t-n  consf^quenc-». 
'ionnées  par  le  Pi'eini^^r  aux  li  tnoraii'es  MM.  An^^irs  et  IMiuroh,  ces  mes- 
sieurs n'ont  rien  fait  sciemment  qui  ne  tïit  point  conlorme  aux  devoirs  (!►' 
leur  ofïlce. . .. 

Le  Lieut  nant-Gouverneur  croit  devoir  faire  observer  que,  dans  son 
mémoire  du  ib  février  courant,  il  n'a,  en  aucune  laçon,  exprimé  l'opinion 
([u'il  croyait  que  M.  le  Premier  uit  jamais  eu  l'intention  de  s'arroi^or  1'' 
iiroit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbation  ni  de  mé- 
connaître les  prérogatives  du  représentant  de  la  Couronne. 

Mais  la  dignité  de  la  Couronne  est  là  et  il  ajoute  : 

M.  le  Prenjier-Ministre  ne  peut  i)is  perdre  de  vue  que,  hian  qu'il  n'\ 
ait  ])as  eu  de  sa  part,  iiilenli  m  en  fait,  la  chose  existe  ainsi  que  lui  a  dit 
le  Lieutenant-Gouverneur.  Le  fait  d'avoir  proposé  aux  chambres  pliisiourî» 
mesures  nouvelles  et  importantes  sans  en  avoir  préalablement  avisé,  ^n 
aucune  manière,  le  Lieutenant-CJouverneur,  bien  que  l'intention  do  m'^- 
connaitre  ses  prérogatives  n'exislâl  jns,  n'en  conslilur  pas  moins  vn-"  (h: 
ces  silualions  fausses  qiii  plaanU  Ir  ri'pr<'srnlanl  delà  tournufe  diiiis  unf> 
position  dillicile  et  critique  avec  les  deux  cliambres  de  la  législature. 

Nous  allons  donc  examiner  si  la  conduite  dn  Lieut-(>ou- 
verneur  fait  bien  réellement  honneur  à  la  Couronne  qu'il  a 
prétendu  venger.  Eu  nommant  ses  représ^itants,  la  Con- 
ronne  n'a  ([u'une  chose  en  vue  :  la  justice,  et  c'est  tout  ce 
qu'elle  exige  d'eux  dans  leur  serment  d'office  qui  est  comm.' 
suit  : 

SERMENTS  D'OFFICE. 

lo.  Vous  devrez  vous  acquitter  convi^nablcDonl  et  lidIJlement  d^  i'em- 
jiloi  de  conlianco  de  Ueu'ena'U  Gouverneur  de  la  Province  de  Qui'bc  ^t 
des  territoires  qui  en  dépendent,  et  administrer  la  justice  conV'.'nableinj  it 

Et  qu(.'  Dieu  vous  soit  en  aide  ! 

(Sign(',)        L.  LicTEi  i.iEii. 
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C;  serment  osl  uiio  rnpoiiS(î  à  cnux  qui  piétendent  que  les 
Lient. -Gouverneurs  doivent  plus  ou  moins  relléter  les  vue* 
et  les  idées  du  parti  qui  rèj,Mie  à  Ott.iwa.  Il  constitue  au  con« 
tiaire  nu  oflieier /us/e  et  imparii'il.  Comme  la  justice  et  l'iiu- 
liartialité  ne  sont  pas  une  chose  de  convention,  il  est  facil» 
de  se  rendre  compte  de  la  situation. 

Tel  est  l'esprit  du  gouvernement  anglais  en  créant  ces  con- 
fédérations. Le  Canada  n'est  pas  la  première  institution  de 
ce  genre.  Lorsqu'il  a  été  qnestion  d'ériger  la  Nouvelle-Zé- 
lande en  confédération,  la  question  des  gouverneurs  ou  sur- 
intendants de  provinces  est  venue  sur  le  tapis.  Le  gouverue- 
nient  anglais  ne  voulait  pas  en  laisser  le  choix  au  gouverne- 
mei.'t  central,  parceqne  cet  ofîïcier  serait  trop  exposé  à  refléter 
les  vues  du  gouvernement  (]ui  l'auraait  ainsi  nommé.  La  dé- 
[(tk'lie  snivanle  du  bureau  colonial  frappera  tous  les  esprits 
sérieux. 

Downing  St.,  21  Juillet  1856. 

11.  Je  ne  serais  i»as  disposé  à  lais.^er  le  choix  des  surintendants  des 
1*1  évinces  au  gouverneur  au  lieu  des  électeurf.. 

12.  Vous  ne  m'avez  pas  expliqué  si  le  choix  par  le  gouverneur  «levait  se 
faire  avec  ou  sans  l'avis  de  ses  aviseurs  responsables.  Cette  dernière  alter- 
native ne  serait  guère  compatible  avec  le  système  de  gouvernement  tnain- 
l'/nant  tHalili  ;  mais  je  vois  également  des  objections  à  metire  les  nomina- 
tions d'une  importance  locale  aussi  considérable  que  celle  des  surinten- 
dants entre  les  mains  de  personnes  qui  peuvent,  en  réalité, bien  représenter 
le  sentiment  «le  l'Assoniblée  Générale;  mais  dont  la  politique  pourrait 
'■■Ire  très  dé -agréable  aux  habitants  de  quelques  unes  des  provinces. 

(Signé,)  H.  Ladoijchiere. 

Au  Gouv.  Gore  Brown. 

i.  -    ,  ■•  ••    ■ 

Nous  allons  voir  comment  l'IIon.  M.  Letellier  entend  les 
rlevoirs  d'un  oiTicïav  juste  et  impartial.  Peu  de  souverains,  ou 
le  sait,  ont  renvoyé  leurs  ministres.  On  cite  trois  ou  quatre 
cas  dans  l'espace  de  deux  siècle?.  C'est  donc  une  démarche 
j:rave  et  délicate  qui  ne  se  produit  que  dans  les  cas  extièmes. 
iVlion.  M.  Ijctellier,  lui,  a  démis  son  cabinet  pour  les  raisons 
suivantes.     D'où  il  résulte  : 

lo.  Que  qu')i«[ue  le  Lieutenant-Gouverneur  ait  fait  maintes  recomman- 
hitions,  en  sa  qualilé  de  rei)résenlant  de  la  Couronne,  à  M.  le  Premier, 
s  ir  les  divers  sujets,  d'intérêt  ]niblic,  ses  aviseurs  se  sont  engag's  dans 
une  voie  d'actes  adminis'  itifs  et  législatifs  contraires  à  ses  recomman- 
dations et  sans  l'avoir  préalablement  avisé.  ,   '     ,':'^-.' 

20.  Que  l'on  a  mis  le  Lieutenmt-Gouverneiir,  sans  intention  malveil- 
lante, m  lis  de  l'ait,  dans  une  position  fau  îse,  en  l'exposant  à  un  conflit 
avec  la  volonté  de  la  Législature,  qu'il  reconnaît  toujours  être  sou\  eraine 
lorsque  ses  volont'''s  sont  exprimées  pir  toutes  l'.'S  voies  constitu'ionr.elles. 
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Lu  lioulonant-îïoiivornour  a  lu  et  oxiimiii''  all''niivcmonl  1»(  ni»''moiri'  fi 
les  'lociiini.'nls  (\\ui  lo  PremitM"  u  tMi  rohlij^'i'anon  df  lui  (iiipdricr  liior.  Il  y  ;i 
dans  eu  do-sier  dos  n'(|ut^lt'S  do  plusitMirs  curporaLioiis  unmicipiiles  et  (h- 
citoyens  do  divers  eudro'ls  adrt!ss<!'os  nu  lioulonanl  ponvi'nit'ur,  h  l'oii- 
contre  dos  r'-solutions  H  au  hill  du  gouvcriiomout,  au  8  jul  des  chemins 
do  Ter  Qutdjfc,  MonUrai,  Ottawa  ni  Occidenlal 

Le  Lieul.-liouvorriinir  n'a  pu  ure'idro  connuiasanco  qii'liior  dnrfuelnuM- 
xines  do  cog  ri'  iiuHiis,  panii.'  qu'elles  no  lui  avaioiit  pas  oto  communiqut'os 
avant  le  dossier. 

Lo  Li  îiilenant-'îo'.iv  M'tn;\i-,  apris  avoir  miV  iment  délibéra,  no  peut  a<". 
cf>|)l<'r  l'avis  d }  M.  lo  proinii^r-ininistro  au  sujet  do  la  «anclion  à  donnor 
au  bill  do  ciie  nir»  do  ('(v.*  inlilulu  ;  "  Ai;te  concornuut  lo  clioinin  do  Qué- 
bec, Montréal,  Ottawa  et  Occiilontal.  " 

POUU  TOUTES  C!<:S  CAUSHIS.  lo  Liout.-aouveniour  no  saurait  expri- 
mer lo  ro^M'ot  qu'il  éprouve  à  ridéo  do  11(5  pouvoir  corilinuor  à  lo  uiainlo- 
nir  dans  su  position  h.  l'enooulre  des  droits  ot  dos  privilèges  de  la  Cou- 
ronne. 

(Signé)    '  L.  LETELLIER, 

1     '  '■  '  '  Lt.-Gouv. 

Los  maintes  rocomin.inJations  du  Lt  -GoiiverneLir  sont  les 
suivantes  : 

"  De  tempsà autre,  depuis  la  dernière  session  de  la  législatu- 
re, le  Lt.-Gouverneur  a  attiré  l'attention  du  premier-ministre  : 

lo.  ''Sur  les  dépenses  énormes  occasionnées  par  des  subsi- 
des très  considérables  à  plusieurs  chemins  de  1er,  alors  que 
la  province  était  chargée  do  la  construction  de  la  grande  voie 
ferrée  de  Québec  à  Ottawa, 

2o.  ''  Laquelle  devait  primer  les  autres, 

3o.  "  Et  cela  lor.ique  l'état  de  nos  finances  nous  forçait  à  des 
€mprunts  disproportionnés  d'avec  les  revenus, 

4o.  "Sur  la  nécessité  de  réduira  les  dépenses  du  gouverne- 
ment civil  et  de  la  législation,  ,  ,         . 

5o.  ^'  Au  lieu  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux,  en  vue  d'é- 
Titer  des  embarras  financiers, 

6o.  "  Le  regret  que  les  ordres  soient  passés  en  conseil,  pour 
fangnieutation  dcs  salaires  des  employés  du  S3rvice  civil, 

7o.  "  La  législation  contraire  aux  principes  du  droit  et  de 
la  justice  en  ce  qui  concerne  le  bill  intitulé  :  "  Acte  con- 
cernant le  chemin  de  fer  de  Québjc,  Montréal,  Ottawa  et  Oc- 
cidental, 

8o.  "  Le  défaut  d'autorisation  pour  présenter  les  mesures  au 
Parlement. 

Voilà  huit  griefs  définis  piv  lui.  Les  huit  contribuent  éga- 
lemmt  au  renvoi  des  ministres  :  "Pour  toutes  ces  causes.'' 
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§  I.  LES  snisiuns  aux  chemins  dr  fer  du  SUD; 

r.e  lit -Gouvorneur  avait-il  le  droit  do  se  plaindre  des  dé- 
piMis^s  énormes  occasionnées  par  des  siibsides  de  chemins  de 
ItT  déjà  votés  et  sanctionnés  ?  De  sa  propre  initiative  il  ne  le 
j)Oavait  pas,  De  sa  propre  initiatiative,  aucune  personne 
Il  a  le  droit  de  mettre  la  couronne  en  contradiction  avec  elle- 
même.  Si  les  dépenses  pour  ce  chef  étaient  telles  que  ht 
conscience  on  les  pi'érogatives  de  la  couronne  en  sonllVaient, 
elles  en  SDufl'raient  au  même  dégi'é  hus  de  la  sanction  de  ces 
mesures  le  28  Décembre  187G.  Or,  le  Lt.-Gonvernenr  avait 
alors  s mclionné  sans  la  moindre  apparence  de  répugnance 
la  loi  auloiisant  ces  suhsidfis.  Et  nous  avons  lieu  d'être  sur- 
pris de  voir  un  représentant  de  la  couronuf»  proclamer  à  ren- 
contre de  ses  aviseurs,  dans  un  document  otiiciel,  la  supériori- 
té de  sngesse  individuelle  sur  la  sagesse  collective  des  trois 
branches  de  la  législature,  composées  de  la  couronne  même, 
du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative.  H  est 
peut-être  permis  à  un  homme  de  se  contredire,  mais  il  ne 
lui  est  jania's  permis  po  ir  se  contredn-e  de  se  choisir  une  po- 
sition ridicule.  La  couronne  n'a  pas  à  remercier  l'Hou.  M. 
Letellier  de  St.  Just  pour  le  singulier  rôle  qu'il  lui  a  fait  jouer. 
Si  à  cela  Ton  ajoute  le  fait  que  huit  jours  après  le  même  Lt.- 
Gouverneur  sanctionnait  une  autre  loi  occasionnant  plus  do 
dépenses  publiques  pour  ces  subsides  de  chemins  de  fer,  noua 
sommes  forcément  amené  à  regretter  qu'il  y  ait,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  un  manque  de  sincérité,  (^j  n'est  pas  l'habitude 
de  corriger  les  surcroîts  par  de  nouvelles  additions  et  puisque 
Son  Excellence  a  approuvé  des  dèpcnsos  plus  énormes^  elle 
n'était  pas  justifiable  dj  dénoncer  des  dépenses  moins 
é:iormes.  •  .■  ■     -  •   i       -    , 

§    2.    LE    NORD    DOIT-IL    PASSER    AVANT    LE    SUD.        .. 

Est-il  bien  sur  que  les  dépenses  pour  les  chemins  du  gou- 
vernement devaient  primer  les  dépenses  pour  les  entreprises 
privées?  Cola  nous  parait  êtie  doublement  faute.  I.  faute 
contre  la  morale.     2.  faute  contre  l'économie  politique 

Sur  quoi  pouvait-on  se  baser  pour  qu'entre  deux  engage- 
ments pris  de  la  même  manière,  le  gouvernement  doimât  la 
préférence  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  ?  Est  ce  que  la  signature 
de  la  Couronne  ne  garantit  pas  l'un  comme  l'autre  ?  Que 
signifie,  dans  l'idée  du  lieutenant-gouveineur,  le  terme  préfé- 
rence, si  ce  n'est  payer  pour  l'un  et  ne  pas  payer  pour  l'autre  ? 
Autrement  il  n'y  aurait  pas  de  préférence  possible.  Nous 
aimerions  à  connaître  l'opinion  de  noire  Gracieuse  Souve- 
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mine  sur  cet(e  proposition  qu'elle  doit  violer  sa  parole.  Et 
du  reste,  le  voulut-elle  qu'elle  ne  le  pourrait  pas.  Il  y  a  des 
droits  acquis.  Les  compagnies  ont  fait  des  transactions  en 
vue  de  ces  subsides.  L'argent  voté  n'appartient  pas  au  trésor; 
il  est  à  celui  qui  a  rempli  les  conditions  voulues  pour  l'obte- 
nir. Refuser  de  payer  un  subside,  autant  vaudrait  dire  que 
le  gouvernement  a  le  droit  de  voler  qui  bon  lui  semble. 

Au  point  de  vue  de  Téconomie  politique,  le  lieutenant-gou- 
■verneur  émet  une  énorme  bévue.  Le  réseau  des  chemins  de 
fer  du  sud  est  aussi  important  que  celui  des  chemins  de  fer 
du  nord.  La  quantité  de  milles  que  les  subsides  officiels  ont 
rais  en  voie  de  construction  dans  le  sud  est  pour  le  moins 
aussi  considérable  que  le  nombre  de  milles  construits  par  le 
gouvernement  entre  Québec  et  Ottawa,  et  il  y  a  cette  diffé 
renée  que  chaque  mille  du  sud  coûte  Tô  p.  100  moins  cher  à 
la  province  que  ceux  du  nord.  Ainsi,  pour  chaque  mille 
piastres  que  le  pays  investit  dans  les  chemins  du  sud  la  ri- 
chesse publique  augment^^  de  quatre  mille  piastres,  parce  que 
l'industrie  privée  est  obligé  de  suppléera  ladifférence,  tandis 
que  dans  le  nord,  pour  chaque  mille  piastres  la  fortune  pu- 
blique ne  s'accroit  que  de  mille  piastres.  Maintenant  si 
l'argent  disponible  n'est  pas  en  quantité  suffisante,  dira-t-on 
qu'il  sera  plus  sage  de  retrancher  sur  les  entreprises  privées 
que  sur  les  entreprises  officielles?  Il  y  a  une  chose  certaine, 
c'est  que  les  entreprises  privées  n'ont  que  des  moyens  limités 
et  qu'elles  tomberaient  certainement  si  le  pouvoir  public  qui 
■devait  les  soutenir  leur  fait  tout-à-coup  défaut.  Elles  ne 
pourraient  pas  se  pourvoir  ailleurs  ;  tandis  qu'un  gouverne- 
raent  pourra  toujours  trouver  d»-s  ressources  suffisantes  pour 
compléter  ses  propres  travaux,  ûe  sorte  qu'en  bonne  morale 
«comme  en  bonne  politique,  le  lieutenant-gouverneur  aurait 
•dû  plutôt  recommander  à  son  cabinet  de  secourir  d'abord  les 
•entreprises  privées. 

§  3.   NOS   E.VfPRUNTS   SONT-ILS   EN   DISPROPORTION    DE 

NOS    REVENUS. 

Est-îl  vrai  que  nos  emprunts  sont  disproportionnés  avec 
nos  revenus?  C'est  une  proposition  qu'il  nous  suffit  de  nier, 
car  le  lieutenant-gouverneur  ne  l'établit  pas. 

11  serait  bien  important  de  savoir  sur  quelles  données  le 
lieutenant-gouverneur  se  base  pour  déclarer  que  nos  em- 
prunts sont  en  disproportion  avec  nos  revenus.  Quand  le 
dernier  emprunt  de  83,000,000  sera  consommé,  la  Province 
■devra,  en  tout  et  partout  la  somme  de  $1 1,000,000  cà  5  p.  100. 
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p]lle  aura  donc  à  payer  §550,000  d'intérêt.  Comme  la  moyenne 
du  revenu  ordinaire  de  notre  Province  est  de  $2,300,000  ;  nous 
aurons  donc  engagé  24  p.  100  de  nos  revenus.  Si  l'on  jette 
un  coup  d'œil  sur  les  comptes  publics  de  la  Puissance,  l'on 
trouve  que  la  Puissance  doit  8173,208,099  portant  un  intérêt 
de  S7,132,408.  Les  recettes  ordinaires  sont  de  822,127,340. 
En  sorte  que  la  Puissancn  a  affecté  32^  pour  100  de  ses  reve- 
nus au  paiement  de  la  dette  publique.  Mais  dans  un  an  d'ici, 
l'exploitation  ou  le  loyer  des  chemins  de  fer  ajouteront  la 
somme  de  8200,000  à  nos  recettes,  ce  qui  nous  donnera  exac- 
tement le  tableau  suivant  : 


Puissance 

Province  de  Québec. 


Dette. 

11,000,000 


Intérêt. 

550,000 


Revenu. 

$22,127,840 
2,.500,000 


Proportion. 
22  p.  100 


Si  vous  voulez  étendre  ce  tableau,  vous  pourrez  mettre  les 


états  financiers  suivants  en  regard 


Angleterre 

Etats-Unis 

Ville  de  Montréal. 


nt.  sur  dette. 

Revenu. 

Pi      ortiou 

$129,7r,2,(X)() 

$••596,000,1100 

;«  ,..  i(H) 

104,750,tiSH 

440,0(M),(HK) 

25^  p.  100 

718,18» 

1,582,012 

40  p.  100 

Un  homme  d'équité  est-il  capable,  en  présence  de  ces  chif- 
fres, de  soutenir  que  nos  revenus  ne  justifient  pas  la  création 
d'une  dette  ds  811,000,000,  ou  mieux  de  88,000,000,  puisque 
les  derniers  83,000,000  sont  une  simple  dette  de  chemin  de 
fer,  que  ces  chemins  pourront  rencontrer  en  tout  temps, 
capital  ou  intérêts.  Mais  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire  à  cela,  puriqi;3  la  province  a  toujours  dû  ce 
montant  de  dette,  si  l'on  en  croit  le  jugement  des  arbitres  sur 
le  partage  de  la  dette  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  qui 
dit  : 

El  la  dilfi  provincp!  rie  Qiiéboc  assurera  et  paiera  le  dit  montant  dans 
une  proportion  telle  qiieja  somme  de  $8,778,79"-i.50. 

En  1.873,  le  gouvernement  fédéral  nous  a  déchargés  de  ce. 
fardeau;  juspu'à  cette  date,  il  nous  en  avait  retenu  l'intérêt 
sur  le  subside.  Il  est  donc  complètement  faux  de  dire  que 
nos*revenus  ne  sont  pas  en  accord  avec  nos  dettes,  puisiju'ils 
ont  déjà  fait  face]Jà  la  même  obligation  pendant  plusieurs 
années. 

§  4    et   6.    PEUT-ON    ET    DOIT-ON  RÉDUIRE   LE   SERVICE   CIVIL. 

1.  C'est  une  affirmation  bien  hasardée  de  la  part  d'un  repré- 
sentant de  la  Couronne.    L'honorable  M.  Letellier  de  St.  Just 
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a-til  la  science  infuse  pour  pouvoir  d'un  coup  cVœil  jnp:er  une 
organisalion  aussi  compliquée  que  celle  du  service  civil  ?  Our 
ne  s'étonne  pas  de  trouver  de  telles  réflexions  dans  la  bouche 
d'un  partisan  politique  qui  veut  faire  appel  aux  préjugés  ;  mais 
on  a  raison  d'être  abasourdi  de  voir  un  personnage  sérieux 
comme  le  délégué  du  souverain  nous  parler  aussi  légèrement 
de  choses  graves  qu'il  ne  peut  pas  connaître.  Qui  peut  dire  au 
premier  coup  d'œil  que  dans  nn  département  ou  il  y  a  quinze 
commis,  il  y  en  a  trois  ou  quatre  de  trop  ?  Les  conservateurs, 
n'en  déplaise  à  l'honorable  M.  Letellier  de  St.  Just,  n'ont  pas 
été  indifférents  à  cette  partie  des  dépenses  publiques.  En 
1869,  ils  ont  institué  une  commission  du  service  civil  com- 
posée de  MM.  J.  W.  Dunscomb,  collecteur  des  douanes  à 
Québec,  F  Vézina,  caissier  de  la  Banque  Nationale  de  Québec 
et  G.  Drolet,  l'habile  et  intègre  auditeur  pour  la  province  de 
Québec  Ces  messieurs  après  un  sérieux  examen  ont  con- 
staté que  notre  service  civil  était,  en  général  bien  organisé. 
Us  ajoutaient  dans  L  ur  rapport  : 


H 


Bien  que  nous  ayons  suggéré  de  faire  une  réluction  considérable  dans 
le  nombre  des  employés,  nous  n'avons  pas  ciu  qu'il  fut  nécessaire  en 
aucun  cas  d'opôri  :  uue  réduction  d'appointements. 


K\ 


Le  traitement  le  plus  élevé  qui  soit  payé  à  un  employé  est  de  $1,200 
*'  moins  "  "  300 


la^nioyenne 


75  a 


Nous  croyons  que  récheTe  propoptionhi^Uc  des  traitements  accordés 
aux  commis  est  incontestablement  modérée.  Nous  avons  trouvé  que  les 
employés  dus  di(féri;nts  départements  formaient  une  classe  d'hommi>s 
intelligents  et  instruits  et  à  ({uelc[iie3  exceptions  près  parlant  et  écrivant 
les  langues  franrai^e  et  anglaise,  en  s^mme  des  hommes  dont  tout  gou- 
vernement serait  lier  d'utiliser  les  services. 

(Signé),  J.  W.  DUNSCOMB,  prêt id.nl 

F.  VÉZINA, 
G.VSPARD  DROLET. 


L'î  gouvernement  a  mis  leurs  recomm;indations"en  pratique 
du  mieux  qu'il  a  pu';  mais  on  comprend  que  depuis  1869,  les 
circonstances  ont  pu  changer.  Les  affaiies  de  département 
se  sont  multipliées.  Notre  politique  de  chemins  de  fer  a 
donné  un  surcr  .c  d'ouvrage  aux  Département  des  Travaux 
Publics  et  du  irésor.    Malgré  tout  cela,  le  gouvernement  De 
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comipission,  comme  rétablit  le  tableau  suivant  : 


ConvSell  Exécutif  et   réfîisti'ii'irc 
Do.  Contingents... 

Offîplprs  en  loi 

Do.  Contingents 

Trésor 

Do.   C-ontlngents 

Terres  de  la  Couronne  

Do.  Contingents 

Travaux  Publies  et  Agriculture. 

Do.  Contingents 

Secrétariat 

Do.  Contingents 

Total 

Différence 


Montant 
suggéré. 


1,077 
3,00() 
1,041 

lO.DiM) 

3,i;u 

3(),SiK) 
5,1!I4 

7,7(X) 

7,J(H') 
r),7.S.5 


.'?!n,8(j.5 


^17,217 


Montant 
déiien*ié. 


1,864, 
,'î,ô7ô 
1,M4 

.S,tl!M» 
31,074 
«,017 
13,(}")0 
»),743 
8,4(Î2 
3,74S 


$l08,r>S2 


Il  faut  immédiatement  ôter  de  ces  817,000  la  somme  de 
62,400  pour  la  création  d'un  emploi  d'inspecteurs  de  bureaux 
publics.  Cette  charge  était  nécessaire,  et  le  bien  qui  en  a 
■déjà  résulté  a  vite  compensé  pour  cette  dépense  additionnelle. 

Maintenant  si  l'on  remai^jne  que  ces  suggestions  ont  été 
faites  en  18G9,  et  qu'il  s'est  écoulé  depuis  un  espsce  de  neuf 
années,  on  doit  être  étonné  que  le  surplus  ne  soit  que  de 
S  14,800.  Le  service  civil  n'avait  alors  que  deux  années  d'ex- 
istence, et  par  conséquent  personne  ne  pouvait  invoquer  la 
longueur  de  ses  services  pour  demander  une  augmentation 
de  salaire.  Mais  c'et<t  une  loi  générale  qu'après  un  certain 
temps,  les  employés  doivent  jouir  de  quelqn'augmentation, 
Cette  pratique  est  suivie  par  les  particuliers  comme  par  les 
gouvernements.  A  Ottawa,  là  loi  de  18G8  rend  les  augmenta- 
tions obligatoires.  Les  employés  de  $400  ont  droit  à  une 
augmentation  de  850  par  année  pendant  cinq  ans.  Les 
employés  de  8700  ont  droit  à  une  augmentation  de  850 
pendant  six  ans.  Les  employés  de  81,100  ont  droit  à  une 
augmentation  de  salaire  de  850  par  année  pondant  six  ans. 
Les  employés  de  81,200  ont  droit  à  une  augmentation  de 
salaire  de  850  par  année  pendant  8  ans.  Eu  sorte  que  quatre 
employés  qui  retiraient  en  18G9  comme  salaires  la  somme  de 
83,400  retirent  aujourd'hui  dans  le  même  département  la 
somme  de  84,850.  En  établissant  la  même  pi'oportion  pour 
Québec,  vous  auriez  : 

$3,100— 1,S50  :  :  91,000—130,000. 
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Ce  n  est  donc  pas  8108,000  que  le  service  civil  de  Québec 
vous  coûterait  aujourd'hui,  mais  bien  8130,000.  Où  est  l'ex. 
travagance  ? 

Le  lieutenant-gouverneur,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  faire 
remarquer,  n'a  pas  une  très  grande  façon  pour  prêcher  l'éco- 
nomie dans  le  service  civil,  quand  on  sait  qu'il  a  insinué  dans 
le  service  public  d'Oltav/a  vingt  de  ses  parents  retirant  du 
trésor  la  somme  de  830,000  par  année. 

En  1874,  le  noyau  de  famille  Letellier  ne  retirait  que 
S9,000  d'appointements.  Dans  les  trois  années  de  règne  de 
notre  présent  gouverneur,  elle  a  poussé  la  prospérité  jusqu'à 
830,000. 

II.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  Lt.  Gouverneur  peut 
faire  un  crime  à  des  ministres  d'avoir  élevé  les  salaires  des 
employés,  nous  devons  dire  que  cette  augmentation  s'est 
faite  en  vertu  d'une  loi  qu'il  a  lui  même  sanctionnée  l'an 
dernier.  Cette  loi  très  juste,  très  raisonnée,  a  été  copiée 
sur  celle  d'Ottawa,  qui  fonctionne  très  bien.  Elle  empêche 
tout  favoritisme  et  elle  protégea  la  fois  l'employé  et  le  trésor 
public. 

SOUS-CHEFS. 

2.  Le  maximum  du  Iraitemenl  des  sous-ohefs,  comme  tels,  sera  de 
deux  mille  quatre  cents  piastres  par  année. 

3.  Chaque  sous-chef  recevra  un  traitemenf^  de  deux  mille  piastres 
pour  la  première  année  (jui  suivra  sa  nomination  comme  tel,  et  il  pourra 
recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cent 'piastres  juspu'à  ce  que 
son  traitement  ait  atteint  le  chlIFro  maximum. 

'"•  :rcs. 

4.  Les  clercs  seront  divisés  en  cinq  classes  dénomm'es  commu  suite  ; 
première,  seconle,  trLisième,  quatrième  et  ^cinquième. 

5.  Aussitôt  après  la  mise  en  force  du  présent  acte,  les  employés 
actuellement  en  fonction  seront  répartis  dans  ces  cinq  classes  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sans  que  toutefois  leurs  salaires  soient 
diminués.  Cette  classilication  sera  soumise  à  l'assemblée  législative, 
dans  les  premiers  quinze  jours  de  la  session  alors  prochaine. 

6.  A  l'avenir,  tout  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  nom- 
mant une  personne  à  une  charge  de  clerc  qui  la  rend  membre  du  ser- 
vice civil,  devra  assigner  à  cette  personne  l'une  des  cinq  classes  ;  et  le 
salaire  de  ce  clerc  sera  lixé  d'après  la  classe  qui  lui  sera  aiusi  assigné^', 
conformément  aux  dispositions  suivanlss. 
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7.  Un  clore  île  cinquième  classe  roc)vr-i  un  salaire  de  $G00  pour  sa 
proinière  anné(3  de  se.  vice,  comme  tel,  el  jjourra  eusuile  recevoir  un« 
uugmentatioii  annuelle  do  S50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élèvfî  à  $800. 

S.  Un  clerc  de  qaatrièm'3  clisse  recevra  un  salaire  de  $80)  pour  sa 
première  année  de  service  co  nmo  te',  et  ]}ourra  en<uile  recevoir  une  aug- 
m'-ntation  annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  $1000  par 
année. 

0.  Un  clerc  de  troisième  classe  rece\ra  un  silaire  de  $1000  pour  sa 
P'emière  année  de  service  comme  tel,  el  pourra  ensuite  recevoir  une 
augmentation  annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  ijue  son  salaire  s'élève  à  $rZOÔ 
par  année. 

10.  Un  clerc  de  seconde  clase  recevra  un  salaire  de$r20J|)our  sa 
première  ann;e  de  service  comin  •  tel;  et  pourra  ensuite  l 'joovoir  une  aug- 
mentation annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  $1400  par 
année. 

11.  Un  clerc  de  première  classe  recevra  un  salaire  de  $1400  |)ou'r  sa 
première  année  de  service  comme  tel,  el  pourra  ensuit».'  recevoir  une  aug- 
mentation annuelle  de  $50,  jus'iu'à  ce  ((ue  son  salaire  .s'élève  à  $G00: 
par  année. 

Il  est  réellement  incroyable  ([ue  le  lieulenant-gouverneur 
ait  fait  un  crime  à  ses  ministres  d'une  chose  que  la  loi  impose 
et  qu'ils  n'auraient  pas  pu  empêcher  (jiiaud  mijme  ils  l'au- 
raient voulu?  Et  il  y  avait  une  raison  pour  les  augmenta- 
tions.   Une  autre  loi  se  lit  comme  ceci  : 

7.  Chaque  ann^'e,  il  sera  l'ait,  sur  le  traitement  ou  silaire,  de  tout 
employé  auquel  s'applique  lo  présent  acte,  une  retenue  de  cinq  par 
cent  pour  les  trois  premières  ann^ies  que  contribuera  l'emjdoyé,  et  de. 
trois  par  cent  ])our  les  années  suivantes  de  son  service. 

C'Hte  retenue  sera  versée  mensuellement  au  fonds  de  pensions. 

Une  somme  équivalente  à  un  quart  des  somm.'S  ainsi  retenues  chaque- 
année,  se'-a  ajoutée,  annu'Uomeul  au  fonds  de  pensions,  par  le  trésorier 
de  cette  province. 

Comme  on  le  voit,  cette  angmenlatioii  n'est  pas  tant  pour 
l'employé  que  pour  la  pension  et  personne  ne  peut  dire  que  la 
loi  des  pensions  n'est  pas  une  mesure  pleine  de  sagesse  et 
d'humanité.  Du  reste,  ce  n'était  que  pour  suivre  en  tous 
points  les  suggestions  faites  par  la  commission  du  service 
civil  en  1800  que  le  gouvernement  a  adopté  cette  mesure.- 
Dans  leur  dernier  rapport  les  commissaires  disent  en  eft'ét  : 

Nous  avons  déjà  émis  l'opinion  que  les  salaires  actuellement  accorde»  aux 
employés  publics  sont  très  modérés,  tellement  modérés  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  d'exercer  une  reteuue  sur  les  traitements  dos  titu- 
laires actuels  pour  contribuer  à  la  formation  d'une  caisse  de  retraite.  Il 
faut  considérer  l'avantage  immédiat  et  certain  que  le  gouvernement  retirera 
])ar  l'adoption  d'un  système  pourvoyant  ù  la  retraite  des  employés  publics 
âgés  et  infirmes. ...  Il  ue  serait  ni  raisonable,  ni  Juste  d'exiger  une  contri- 
bution des  employés  actuels  pour  servir  à  payer  la  pension  de  retraite  ((ui 
serait  aujourd'hui  accordée  à  cette  classe  d'olïiciers. 
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Nons  recommandons  qu'il  soit  adopté  dos  mesiires  législatives  pourvoyant 
lo  à  une  déduction  de;  3  par  100  sur  touto  augmentation  de  balaire  accordée 
aux  employés  actuels  du  service  civil  ctc 

(Signé)  D.  W.  DUNSCOMB, 


F.  VÉZINA, 
GASPARD  DIIOLET. 


Québec,  13  mai  1870. 


Et  voilà  commnnt  lo  lioiitenantgouveniniir  s'cîst  jeté  dans 
un  guêpier.  A  lui  la  respousabililù  d'avoir  blâmé  sans  raison 
l'opôralion  pure  et  simple  de  la  loi,  basée  sur  d^'S  suggestions 
d'hommes  sages  et  pratiques. 


l 


fi    5.    LE    LIEUT.-aOUVERNEUIl    PEUT-IL    REPROCHER    A    SON    CABINET 


>o 


l'imposition    DE    NOUVELLES     TAXES  ? 


Nous  pouvons  envisager  cette  question  sous  deux  points 
de  vue  :  lo.  Règle  générale,  le  souverain  ne  doit  pas  s'occu- 
per des  taxes.  Cela  n'est  pas  de  son  ressort.  L'imposition  de 
taxes  est  un  don  du  peuplé  au  souveraiu  :  il  est  juste  que 
■celui-ci  se  tienne  à  l'écart.  C'est  an  peuple,  dans  la  grande 
enquête  sur  ''l>^s  voies  et  moyens,"  à  trouver  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  l'ace  aux  besoins  de  l'état.  C'est  la 
vraie  doctrine  constitutionnelle,  comme  le  prouvent  les  C'ta- 
;iions  suivantes  : 


Le  droit  des  Commu  es  u'  si  |)as  moins  exclusif  pour  la  concession  do 
'iaxi's  dans  le  but,  de  rencontrer  les  dépenses  publiques.  Ces  droits  sont 
de  fait  inséparables  et  basés  sui-  le  môme  princijje.  "fa  taxe,  dit  Lord 
■Chatham,  ne  fait  |)as  partie  du  pouvoir  gou\ornant  ou  1  gislalif.  Les 
taxes  sont  un  don  volontaire  et  un  présent  di^s  Communes  seulement. 
'Dans  la  législation,  les  trois  branches  du  royaume  sont  concernées  de  la 
même  manière  ;  mais  lo  concours  de  la  Couronne  et  des  Pairs  n'est  néces- 
saire que  pour  les  revêtir  (Ih  la  forme  de  la  loi.  Le  don  et  la  concession 
ne  relèvent  que  des  Communes  même»:.  "  Sur  ces  princijies  les  Communes 
ont  déclaré  (ju'un  bill  d'arg'  ni  était  protégé  d'une  manière  sacrée  contre 
tout  amendement.  Elles  n'admettent  aucune  inirvenlion  dans  leur  libr-- 
raliié.  Cl'Uh  position  ne  s'ei-t  pas  établie  sans  de  chaudes  luttes,  et  la 
Chambre  des  Loi'ds  ne  l'a  ])as  admis  nxpressém-  I  ;  mais  comme  elle 
ne  put  ébranler  la  détermination  des  Communes  el.e  y  a  acquiescé  ta- 
citement et  s'est  soumise.    (May,  Vol.  l,pago  444.) 

L'un  des  droits  les  plus  anciens  et  les  p'us  apprécii's  des  Communes 
«si  celui  de  voter  de  l'argent  et  d'accorder  des  taxes  à  la  Couronne 
pour  le  service  public.  Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  elles  ont 
lire  de  ce  droit  les  moyens  i-l'arracher  des  concessions  de  la  Couronne 
«l  d'obtenir  plus  de  liberté  pour  le  peuple.  Elles  airirmèrent  ce  privi- 
lège avec  audace    con're  les  rois    les  plus  arbitraires  ;    et   le  Bill    des 
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Droi'is  couronna  leur  Iriomidio  final  sur  la  préroiralivo  royale...  Sous  le 
règne  de  Charles  II,  elles  maintinrent  avec  suciS's  l»'Ur  droit  oxclusif 
"  qnanl  au   sujet,,  aux  mesures  et  au  temps  de  chaipie  taxe  imposée  au 

peuple" Le  peuple  peut  avoir  à  sn  p'ainilre  de  ce  contrôle  ;  mais 

assurément  la  f^ourmine  et  ses  mini.stres  n'o'^/  rien  à ''r  Hrr.  Conslilulio- 
nal   llistonj  ofEivjla  ul,  vol.   I^t  page  4iO,  Edil.     Aniericaini  de  1863.) 

Dans  son  livre  on  Pnrlinmrittdnj  Praticr,  May  développe  d'a- 
vantage le  principe  consliLuLionnel  des  subsides  et  des  taxes. 
Celle  ciéfinilion  fait  aiitorilé: 

La  Couronne,  agissint  p'ir  ses  ministres  qui  ont  le  iirnvnir  exécutil', 
est  chargée  de  radmi-iislration  Je  tous  les  revenus  (le  TRlat  et  de  Ions 
les  paietnents  pour  services  public-.  En  coiisiSpience,  la  (louronne  t'ait 
d'abord  conniitre  les  be>oins  pécu  liairt  du  gouvernement  et  les  Com- 
munes accordent  les  subsides  nécessaires  pour  rencontrer  ci.'S  demandes  ; 
il  ïiar  [•\s  taxes  nu  par  l'apropriation  d'aiilres  sources  de  r<  renu  public, 
avise  aux  voies  et  moyens  ])our  obtenir  les  subsidi's  ainsi  accor  ii'S. 
Ainsi  la  Couronne  demande  de  l'argent;  les  Conmiunes  l'accordent  et 
les  Lords  l'approuvent.  Mais  les  Communes  ne  votent  pas  d'argent,  à 
moins  (pie  la  Couronne  ne  le  demande  ;  ni  n'inipnse  de  la.res,  à  moins 
f|ue  ce  ne  soit  nécessaire  pour  subvenir  aux  subsid(;s  accordis  et  pour 
supi)léer  au  délicit  général  dans  le  revenu.  LA  COURONNE  N".\  AU- 
CUNE AFFAIRE  DANS  LA  NATURE  OU  LA  DISTRIBUTION  DES 
TAXES;  mais  le  fondem 'nt  de  toute  taxe  parlementaire  est  sa  néces- 
sité pour  le  service,  f)nblic,  tel  que  di'claré  par  la  Couronne  par  l'en- 
Iremise  de  ses  avi>eurs.    (May,  Pari  Prac.    page  481,  Edil.     1855.) 

2o.  Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  taxe  même,  sur  quoi 
le  Lieul.-Gouverneiir  peut-il  s'appuyer  pour  dire  (jue  nous 
sommes  trop  taxés  ?  Il  va  sans  dire  que  plus  le  fardeau  de  la 
taxe  sera  léger,  plus  nous  serons  satisfait  ;  mais  quand  les 
aviseurs  du  souverain  viennent  lui  dire  qu'une  taxe  ist 
nécessaire,  est-ce  bien  au  souverain  à  se  mettre  à  la  tête  des 
démagogues  et  de  crier  conire  les  taxes.  Que  d'extravagances 
n'a-t-on  pas  déjà  commis  avec  ce  cri  haineux  conire  les  taxes  ? 
Spencer  Wood  était  le  dernier  endroit  d'ovi  pouvait  partir  ce 
cri  populacier.  Il  s'en  est  échappé,  et  Dieu  sait  si  les  brail- 
lards de  hustings  l'ont  relevé  avec  enthousiasme.  Nous 
n'aurions  qu'à  reproduire  les  élucubrations  de  certains  jour- 
nau.\  pour  faire  comprendre  de  quelle  triste  école  notre  lieu- 
tenant-gouverneur s'est  constitue  la  tête. 

Si  notre  population  était  écrasée  par  les  taxes—  très  bien  ; 
le  souverain  aurait  pu  venir  de  l.'avant  comme  le  protecteur 
de  son  peuple  ;  mais  les  Bas-Canadiens  sont  peut-être  les 
sujets  les  moins  taxés  du  monde  entier,  et  un  ministère  peut, 
dans  tout  les  cas,  songer  sans  crime  à  mettre  la  taxation  de 
Québec  au   niveau   de  celle   d'Ontario;    car  il  est  avéré  que 
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nous  payons  moins  de  taxes  que  nos  voisins.  La  preuve  n'est 
pas  dilïicile  à  donner.  Nous^  trouvons  dans  les  comptes  pii- 
i)lics  les  montants  suivants  : 


Québec. 

Ontario. 

lusUce,  police  etJnspecUon  de  prisons,  réforme,  etc.. . . 
Do              

$-)20,:r)8 

«2,081 

210,748 

$281,r,00 
27<i,tir)2 

Institutions  de  charité  

r/).2i2 

Total  Qu61)ec 

$828,i:J7 
S>4,242 

Total  Ontario 

Surplus 

$2<J8,895 

L'état  débourse  S268,895  de  plus  dans  Québec  que  dans 
Ontario  pour  ces  fins.  Que  l'on  ne  s'imagine  pas  que  le 
Haut-Canada  a  trouvé  le  moyen  de  se  passer  de  palais  de 
justice  et  d'asiles.  Loin  de  là — il  en  a  plus  que  nous  autres  ; 
mais  il  en  a  fait  payer  la  façon  aux  contribuables,  qui  ver- 
sent de  fortes  taxes  dans  les  coffres  de  leurs  municipalités 
pour  couvrir  la  différence.  Quelque  soit  le  nom  que  vous 
donniez  à  une  taxe,  c'est  toujours  une  taxe,  et  dans  le  cas 
actuel,  nous  demandons  oii  est  le  crime  pour  des  minislros 
d'avoir  voulu  mettre  le  Bas-Canada  sur  le  même  pied  que  le 
Haut-Canada.  Ils  prenaient  une  autre  voie  pour  arriver  au 
môme  but. 


Et  qu'est-ce  que  cette  taxe  de  15  centins  par  SlOO  sur  tout 
contrat  au-delà  de  S200  ?  En.deux  minutes  nous  allons  ar- 
riter  au  fond  de  la  vérité  d'une  manière  claire,  facile  et  irré- 
futable. Ou  sait  que  la  taxe  exempte  les  donations  entre  pa- 
rents et  les  testaments.  Il  n'y  a  que  les  transactions  d'affaii-es 
qui  sont  atteintes.  Or,  nous  allons  vous  donner  exactement 
la  quantité  de  transactions  qui  se  fait  dans  une  année.  Ouvrez 
la  Gazette  Offiicielle  de  Québec  du  23  février  1878.  Vous 
trouvei-ez  à  la  page  638  le  rapport  des  régistraleurs  de  la 
province  par  comtés.    Voici  ce  qu'on  y  lit  : 


Nombre  de  contrats. 


Hypothèques. 

15,838 


Mutations  do 
propriété. 
18,710 

Dans  cette  colonne  (des  hypothèques)  sont  inscrites  toutes  hj'potbéques 
créées  par  juRcniont,  obligations,  curatelles  ou  tutelles,  ou  par  tout^auiro  do- 
cument, excepté  les  contrats  de  mariage. 

La  colonne  des  mutations  do  propriétés  comprend  les  transports  effectués 
par  vente,  donation,  testament,  ou  tout  autre  document  translatif  de  propriété. 

Dans  le  premier  cas,  nous  n'ôterons  qu'un  huitième  pour 
hypothèques  par  jugement  et   curatelle.     Dans  le  second^ 
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nous  ne  mettrons  que  la  moitié  pour  donationset  testaments. 
Nous  voilà  donc  avec  26,770  transactions;  ajontons-y  3,4UO 
pour  les  comtés  omis,  soit  en  somme  ronde  30,000  transac- 
tions atteintes  par  la  taxe. 

Nous  pourrons,  d'une  manière  également  sûre,  connaitre 
en  moyenne  la  valeur  de  chaque  transaction.  Les  rapports 
municipaux  n'ayant  pas  été  publiés  depuis  1867,  nous  pren- 
drons les  derniers  publiés,  ceux  de  1866 — ils  ne  diflerent  pas 
matériellement  de  ceux  de  cette  année.  En  1866,  nous  trou- 
vons dans  les  documents  officiels  ce  qui  suit  : 
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Nombro  do 

pcrKoniu's 

cotisées. 

Valeur. 

;    '  1 

Comtés 

ITl.fôa 

S(),(X)0 

$115,323,13;} 
-I3,«)!»,578 

Québec  et  Montréal 

Total 

201,000 

$1(W,922,711 

Cela  nous  donne  évidemment  une  valeur  moyenne  de  $650 
]Y'\v  propriété  de  campagne,  et  de  $1,250  par  propriété  de  ville. 
On  nous  dira  que  les  évaluations  municipales  sont  toujours 
au-dessous  de  la  valeur;  mais  afin  de  ne  pas  commettre 
d'erreur,  nous  allons  supposer  que  chaque  transaction 
s'est  faite  pour  le  plein  montant  de  l'évaluation  muni- 
cipale. Nous  satisferons  de  cette  manière  ceux  qui 
seraient  tentés  d'ajouter  plus  de  valeur  aux  villes.  La 
Gazette  Officielle  ne  dotme  pas  la  quantité  dts  enregistre- 
ments de  Montréal.  La  division j  Est  y  est  pour  110  hypo- 
thèques et  58  mutations.  Gomme  Québec  a  donné  875  hypo- 
thèques et  855  mutations,  nous  allons  supposer  à  Montréal  le 
triple  de  cette  quantité,  soit,  2;625  hypothèques  et  2,565  mu- 
tations. En  prenant  la  môme  base  que  pour  la  campagne 
pour  les  transactions  non  frappées  par  la  taxe,  nous  aurons  : 

Transactlon.s 

Pour   la  campagne 25,147 

Pour  les  villes -1,8.53 

Total 30,000 

Les  deux  premiers  cent  piastres  étant  exemptés  de  la  taxe, 
nous  nous  trouvons  avec  l'état  suivant  : 

Valeur  chaque        Montant  Produit  par 

Transactions.       transaction.  taxé.         p.  §100.       transaction.       Total. 

25,U7  $8.50  $450  15  cts.  fi7icts.        $l(i.ft94 

4,853  12,50  1,000  do  $1  50  7,279 

§30,000  $1,950  '  '       .  §24,2(53 
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Ce  ralnil  pont  t'irc  véiifiô  sur  les  donimeiils  ofTiciels  ;  on 
110  pourra  le  trouver  en  défaiit.  FranchemfMit,  eenx  qui  peu- 
vent se  vanter  d'avoir  sauvé  le  pays  à  deux  sous  par  tèto 
niéiileut  d'occuper  un  rang  distingué  parmi  les  grands 
hommes.  , 

§  7.    L\    LEGISLATION    DlilS    CHKMINS    DE    FER    EST-ELLE    CONTRAUlE 
AUX   l'IUNGlPES  DE  JUSTICE  ET  d'ëQUITE  ? 

Le  lieute'îr".t<,ouvernenr  raffirme  dans  pa  lettre  à  l'hono- 
rable M.  DeDuuciiei-ville.  Il  faut  qu'il  soit  bien  sûr  de  son 
afî'aire  pour  oser  lancer  une  telle  insulte  à  la  face  des  deux 
Chambres  qui  ont  ndojttô  une  tidle  législation  ft  nous  crai- 
gnons bien  que  là  encore  Son  ExcelleiKîO  se  soit  fourvoyée. 
Le  bill  des  chemins  de  fer  n'a  qu'une  chose  en  vue — forcer 
à  payer  li^s  municipalités  qui  ont  promis  de  payer  11  ne  crée 
pas  de  taxes  nouvelles  ;  il  n'impose  pas  de  conditions  nou- 
vtdles  ;  il  ne  comporte  pas  de  législation  rétroactive.  En 
prenant  à  ses  charges  la  construction  du  chemin  de  fer,  la 
Législature  avait  dit  en  !875  aux  municipalités  :  '■'■  Nous  entre- 
prenons de  finir  le  chemin,  à  la  condition  que  vous  remplis- 
siez vos  promesses,"  "  Oh  !  oui,  s'écrient  en  cbœur  les  mu- 
nicipalités !  "  Montréal  pour  sa  part  pousse  la  complaisance 
jusqu'à  alléger  certaines  obligations, — elle  délibère  en  con- 
seil, elle  vote, — tout  est  correct,  elle  promet  de  payer.  "  Puis- 
qu'il en  est  ainsi,  répond  le  Gouvernement,  je  vais  mettre 
dans  la  loi  que  le  défaut  de  quelques  conditions  imposées  par 
les- règlements  ne  vous  autorisera  pas  à  plaider.' — '"Très-bien," 
s'écrie-t-on  de  tontes  paris  et  la  Législature  de  1875  passe  la 
loi  suivante  : 


Les  municipalilés  qui  ont  fait  tels  oclr  is  on  souscrit  au  dit  stock  ne 
sfronl  pas  admises  à  plaider  par  voie  d'exemption  ou  pour  modifier  leurs 
règlements,  le  laps  de  temps,  ou  la  négligence  de  la  part  de  la  compa- 
gnie ou  d'aucunes  d'elles  i\  remplir  les  conditions  ou  aucunes  des  con- 
ditions sous  lesquelles  les  dits  octrois  ou  souscriptions  de  stock  ont  été 
faits,  et  les  dits  règlements  sont  par  les  présentes  déclarés  obligatoires, 
légaux  et  eft'ectifs  pour  toutes  fins  qae  de  droit  ;  et  les  dites  corpora- 
tions seront  respectivement  liées  et  obligées  d'exécuter,  émettre  et  déli. 
vrer  ou  trouver  le  montant  total  de  leurs  dits  bons  et  débentures  dont 
rémission  est  autorisée  par  tels  ."églemeiits  et  le  trésorier  pourra  quand 
la  chose  sera  nécessaire  et  selon  le  cas  négocier  tels  bons  ou  dében- 
tures.    (Vict.  chap.  2). 

Mais  plus  tard,  on  veut  plaider.  Non-seulement  on  prend 
occasion  de  certaines  conditions  non  remplies,  mais  on  pose 
des  conditions  imaginaires,  pour  rendre  le  paiement  impos- 
sible.    Le  gouvernement  qui  achève  de  remplir  sa  part  des 
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oblip^ations,  voit  qu'il  n'a  plus  qu'à  user  de  rigueur.  Va-t-il 
devant  les  cours?  Pouniuoi  en  face  d'une  cause  aussi  évi- 
demment forte,  un  parlement  est-il  obligé  d'aller  revendiquer 
ses  droits  devant  les  tribunaux  ?  N'a-t-il  pas  le  pouvoir  de  se 
faire  justice  à  lui-même  et  ne  le  le  fait-il  pas  en  mille  cas? 
Est-ce  que  la  liberté  n'est  pas  encore  plus  précieuse  que  la 
fortune  et  est-ce  que  le  Parlement  ne  peut  pas  se  faire  justice 
à  lui-même  contre  lespersonnesqui  l'ont  injurié  ?  Prenez  nu 
acte  quelconque  qui  tombe  sons  le  coup  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  privilèges  de  la  Chambre.  Après  qn<i  l'acte 
est  commis,  la  Chambre  délibère,  décide,  après  coup,  que  tel 
acte  est  un  crime  et  envoie  un  homme  en  prison.  Elle  est  à 
la  fois  la  partie  plaignante,  le  juge  et  le  jury.  Chaque  décla- 
ration que  l'acte  d'un  particulier  est  une  violation  do  privi- 
lèges est,  ni  plus  ni  moins,  qu'une  législation  après  le  fait.  Et 
cependant  personne  ne  trouve  ces  privilèges  extraordinaires; 
ils  paraissent  naturels  et  la  Chambre  b'S  exerce  au  milieu 
de  l'inditrérence  publique.  Pourquoi  cela?  C'est  qu'il  est 
entendu  et  compris  que  le  Parlement  est  la  Cour  Suprême  du 
pays  et  que  ses  décisions  ne  peuvent  pas  être  plus  erronées 
que  celle  d'une  cour  de  dernier  ressort. 

Quand  il  s'agit  d'une  corporation  surtout,  quelle  raison  le 
public  a-t-il  de  suspecter  l'action  de  la  Législature?  Est-ce 
qu'après  tout  le  Parlement  n'e^^t  pas  le  gardien  des  droits  et 
des  piiviléges  des  corporations?  C'est  à  lui  qu'elle  s'adres- 
sent pour  leurs  chartes,  c'est  lui  qu'elles  mettent  juge  de 
leurs  plus  chers  intérêts.  On  veut  soulever  l'opinion  publique 
contre  l'ancien  ministre  de  Québec,  parce  qu'il  a  voulu  forcer 
les  municipalités  à  remplir  leurs  engagements;  mais  ne  com- 
prend-on pas  que  cette  sévérité  d'occasion  est  la  plus  forte 
sauvegarde  du  droit  public  ?  Elle  est  dure  pour  deux  ou 
trois  municipalités  récalcitrantes  ;  mais  elle  est  la  protection 
de  toutes  les  autres  mu'^"  "palités  qui  n'ont  point  manqué  à 
leur  parole  et  qui,  en  d'auires  occasions,  ont  rempli  leurs  de- 
voirs. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  cette 
parole  de  Burke  qui  semble  avoir  parlé  le  14  juin  1784  pour 
la  défense  du  cabinet  DeBoucherville  : 

Les  minisires  de  Sa  Majesté  égarés  par  leur  ambiiion,  se  sont  efforcés 
de  ci'éfjr  une  faction  dans  le  pays  conU'e  rélénienl  populaire  de  la  con- 
stitution et  ont  jugé  à  propos  d'ajouter  à  leurs  proiios  scandaleux  contre 
le  Parlement,  relativement  aux  prérogatives  de  Sa  Majesté,  une  autre 
accusation  d'une  nature  destinée  à  créer  des  craintes  et  des  Jalousies  par77ii  les 
corporations   du   royaume   et  à  convaincrk   les   personnes   peu  informées 

APPARTENANT   A   CES    CORPORATIONS   DE     REGARDER    CES     MINISTRES     ET     DE     s'A- 
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If'urs  chnrU>s,  nnnlro  1ns  [)roj()ts  dont  ils  nccusniont  sans  raison  la  Chani- 
Itro  (](îs  CominMiii.'s.  C'est  pouniuoi  ils  ii'oiU  pas  eu  In  ncru/iule  iVatHniiT 
que.  iexercice  des  i>ri'r<i(jotivex  de  JS<i  Mujenli'  dans  li'  diangenionl  précipité 
du  inlnistéro  ol  la  disnulution  du  l'ar/cincnt  n'iHaienl  que  des  memtres  néces- 

SAIHKS    l'OUU    TlIlKll    I,K  rKl'PLK    DE    i/AIIIME    ET   AIIRACIIKII  8KH  nilOITS    DES  MAINS 

DE  LA  ciiAMMUE  Ds  roMMir.vEs.  Nons  espérons  qno  Ifs  sujets  du  Ha  Majonlé 
ne  sont  pas  si  ÔK'^rés,  qu'ils  croiront  quK  los  chartes  et  los  privilég-'s 
locaux  en  ponéral  peuvent  avoir  une  oakantik  I'i.us  complète  AILLEURS 
yi'K  DANS  LA  CUAMHHK  DES  COMMUNES,  qui  a  toujours  été  lo  dépositaire  de 
ses  droits.  Dans  sa  législation  de  l'an  dernier,  la  Charnhni  des  Com- 
munes n'a  couiinis  aucune  attaque  si  ce  n'est  c  ntre  ces  pouvoirs  ot 
j)rivilége8,  dénoncés  par  celte  Chambre  comme  étant  des  abus  oppresait's 
et  corrupteurs. — (/iurkr's  Speechrs.) 

Rogers  qui  a  (klité  les  discours  de  Burke  fait  obs(U'ver  à  la 
suite  do  ces  remarques  ce  qui  suit: 

Petite  on  realiti'^  serait  la  sécurit  '  des  corporations  si  on  leur  appliquait  la 
loi  stricto.  L'usage  de  la  loi  stricte  a  toujoiiiH  été  contrôlé  par  les  mêmes 
moyens  avec  lesquels  l'on  a  restreint  ces  pouvoirs  souvent  dangereux. 
<iui  appartiennent  à  la  Couronne:  c'est-iVdire,  ce  puissant  pouvoir  de  sur- 
veillance qui  repose  dans  la  Chambre  des  Communes,  pouvoir  que  deg  gens 
sans  rétiexiou  ont  représenté  comme  empiétant  sur  les  prérugatives.  La 
loi  stricte  n'est  pas  le  si  grand  ami  des  droits  des  sujets,  comme  on  a  été 
habitué  à  le  croire.  Ceux  qui  sont  les  plus  versés  dans  cette  science  com- 
l)rennent  le  danger  (pi'il  y  a  de  soumettre  los  droits  de  corporation  aux  tri- 
bunaux inférieurs  

Dans  tout  jugement  sur  une  corporation  d'une  grande  importance  politi- 
<iue,  la  tactique  et  la  jnudence  ne  sont  pas  une  petite  partie  de  la  question. 
Et  en  cela,  tuie  Cour  de  justice  n'est  guère  compétente  ;  et  de  fait  le  mélange 
de  ces  considérations  avec  les  idées  de  loi  ne  pourrait  que  corrompre  le 
caractère  judiciaire  des  Cours.  Il  faut  observer  de  plus  que  si  en  vertu  de 
la  procédure  judiciaire,  les  Cours  ordonnaient  la  forfaiture  d'ujx  droit  de 

corporation,  elles  n'auraient  pas  le  pouvoir  d(!  mitiger  leur  sentence  

Mais  le  Parlement  peut  faire  ce  que  ne  peuvent  les  Cours.  Le  Parlement 
peut  poser  les  considérations  politiques.  Il  peut  modifier,  mitiger  et  pro- 
téger tout  ce  qu'il  peut  juger  à  propos  de  protéger.  (Burke's  Works, 
vol.  1er,  page  311). 

Telle  est  la  doctriue  et  telle  aussi  doit-elle  être.  ■ 
Mainteuaut,  de  quoi  se  plaint  ou  ?  Est-ce  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi?  Est-ce  de  sou  effet  tyranuique?  Disons  de  suite 
qu'il  n'y  a  dans  la  mesure  du  Gouvernement  aucun  effet  ré- 
troactif. Noas  ne  saurions  mieux  établir  ce  fait  qu'en  citant 
quelques  e.\traits  de  l'excellent  discoars  de  M.  Wurtele  en 
Chambre  à  ce  sujet  : 

"  Et  tout  au  contraire,  en  1872,  quaud  le  règlement  a  été 
voté,  il  était  incertain  si  le  chemin  serait  construit  on  non. 
Le  règlement  a  été  adopté  par  la  corporation  de  Montréal 
le  3  avril  1872,  et  le  contrai  pour  la  construction  du  chemin 
de  la  rive  nord  n'a  été  signe  que  le  5  du  même  mois.  Ce 
"  contrat  lui-môme  n'établit  que  ies  deux  extrémités  du  che- 
min, laissant  le  tracé  entie  ces  points  indéterminé.        ■  ■  - 
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"  Voici  les  mots  mémo  du  contrat  entre  la  Compagnie  et 
'•  MM.  Smith,  KeMîtli  (<<  Dunlop.  (jui  ont  plus  tard  cédé  leur 
''  rontrat  à  M.  McGreevy  : 

l'oiir  lu  conHtruction  du  chtimin  di;    fer  connu  et  désigné   sous  le  nom  di; 
-  lu  min  do  ter  sur  Iii  Uivj  Nord,  s'éti'udîiiit  d(['uis  nu    point   ù  <»ti  jirés   du 
mr(  hé  St.  Paul,  dans  lo  qtiartior  St.  IMorre  de  la  Cité  do  (^uébof,  jusqu'à  im 
].()int  à  ou  prè.s  do  la  iimito  Nord-Est  de  la  Cité  do  Montréal. 

'•  Et  dans  les  devis  l'on  trouve  que  : 

1,1^  point  de  départ  do  la  ligno  principale  du  chemin  do  for  de  la  Rive 
Nord  sera  ^  on  prés  du  marché  St.  l'aul,  dans  la  cité  do  Ijuébec,  ii  tri  en- 
droit d  'Kjgné  par  la  compagnie,  et  le  terminus  sera  aux  ou  près  dos  limitos 
Nord-Kst  do  la  cité  de  Montréal  et  h  U'\  endroit  que  la  compagnie  désignera  ; 
tt  que  la  localisation  do  la  ligne  entre  le  point  de  départ  et  le  terminus  sera 
faite  sons  la  din'Ction  et  surveillance  do  l'ingénieur  en  chef  sujet  à  l'appro- 
liation  du  bureau  des  directeurs.  " 

'•'•  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  qui  seule 
''  pouvait  contnMer  la  localisation  du  chemin,  n'a  pas  pourvu 
''  l)ar  le  contrat  pour  la  construction  du  chemin  que  la  ligne 
•'([lasserait  par  le  Bout-de-rile,  et  la  compagnie  n'a  jamais 
''  liromis  par  résolution  ou  autrement  qu'elle  y  passerait. 

"  La  votation  sur  le  règlement  a  eu  lieu  du  20  avril  au  10 
"  mai  1872,  et  alors  les  dispositions  du  contrat  étaient  publi- 
"  ques,  et  devaient  nécessairen?ent  être  connues  des  électeurs 
"  municipau.x.  ,....: 

"  Ce  que  Montréal  voulait,  dans  le  temps,  c'était  d'avoir 
une  voie  de  communication   sur   la  rive  nord  de  l'Ottawa, 

avec  Hull  et  Ottawa,  et  pas  antre  chose 

"  Avant  de  considérer  le  mérite  des  résolutions  en  question, 
il  convient  de  constater,  d'abord,  ce  que  c'est  que  l'on  pro- 
pose de  faire.  Cherche-t-on  à  imposer  de  nouvelles  obliga- 
tions aux  municipalités,  ou  à  changer  les  effets  des  obliga- 
tions qui  existent  actuellement,  ou  cherche-t-on  simple- 
ment à  régler  le  mode  d'exécution  de  contrats  antérieurs 
entre  les  municipalités  et  le  gouvernement  ?  Eh  bien  !  la 
simple  lecture  des  résolutions  nous  montre  que  leur  but 
n'est  pas  d'imposer  de  nouvelle  obligations  ;  mais  qu'il  est 
uniquement  de  foiwnir  au  gouvernement  un  moyen  pra- 
tique et  expéditif  d'avoir  à  sa  disposition,  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  celte  partie  du  fonds  consolidé  des 
chemins  de  fer,  qui  est  composé  des  souscriptions  munici- 
pales.     ,  ■     V  >  :i,    .    ,     : 

"  J'ai  entendu  un  honorable  membre  de  cette  chambre 
dire  pendant  ces  débats,  que  les  résolutions  étaient  arbi- 
traires et  contraires  aux  principes  du  droit,   parce  qu'elles 
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changeaient  les  contrats  (îni  existent  entre  le  gouvernement 
"  et  les  municipalités,  et  (ju'il  y  aui-aitconséquemm  !nt  rélro- 
■'  activité  ;  et  il  a  cité  Marcadé  à  l'appui  de  sa  thèse.  Per- 
''  sonne  ne  conteste  le  principe  qu'une  loi  nouvelle  ne  doit  pas 
•'  changer  les  condition^,  ni  les  elfets  d'un  contrat  antérieur  ; 
''  mais  comme  les  résolutions  ne  changent  aucune  des  con- 
''  ditions  essentielles  des  règlements  et.  ne  cherchent  pis  à 
''  changer  l'elfet  des  obligations  des  municipalités,  la  citation 
"  ne  saurait  avoir  d'application. 

"  Mais  si  une  loi  nouvelle,  d'après  les  principes  du  droit 
"  ne  doit  pas  changer  les  conditions  essentielles  et  les  etîets 
"  ,'js  contrats  antérieurs,  il  es^  également  vrai  que  la  loi 
"  nouvelle  ijeut  régler  le  mode  d'exécution  des  contrats  an- 
''  térieurs.  Puisqu'un  de  mes  honorables  collègues  dans- 
"cette  chambre  a  cité  un  auteur  à  l'appui  de  ses  avancés,  je 
''  me  permettrai  à  mon  tourd^*  citer  Dumolombe  à  l'appui  de 
"  ce  que  je  viens  di;  dire.  Voici  ce  que  l'on  trouve  aux. 
"  Nos.  56,  57  et  59  du  premier  volume  <i  ■  l'auteur  : 

«  Il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  peut  régler  le  mode  d'exécution  des  con- 
trats antérieurs,  et  (juelque  fois  même  soumettre  l'exercice  et  la  conversa- 
tion des  droits  antérieurement  acquis  à  des  dillg(!nces,  à  des  forraalitées  par 
elle  introduites,  telle  qu'une  inscription  hypothécaire,  un  inveutiiirc,  etc. 
Mais  il  fa'V  u.'  qu'une  telle  application  soit  exempte  de  rétroactivité, 
qu'il  ne  a'-a.  ^e,  en  eflfet,  que  du  raode  d exécution,  et  que,  au  lieu  de  rrijUr 
seulement  on  ne  crée  pas  une  condition  résolutoire  dans  un  contrat  anté- 
rieur pur  et  simple 

On  a  proposé,  i\  cet  égard,  une  discussion  entre  les  effets  et  les  suites  d'un 
contrat.  Les  effets  seraient  toujours  régis  par  la  loi  eu  vigueur  à  l'époque  du 
contrat  ;  et  les  suites,  au  contraire,  par  la  loi  nouvelle 

Mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  le/o«i7avec  la/onne  le  droit  lui- 
m°me  avec  V exercice  dn'droit.  ce  qui  est  enfin  decisorium  avec  ce  qui  n'est  (jue 
ordinatorium.  Eueft'et,  ce  qui  concerne  hx  forme  de  procéder  est  règle,  même 
;\  l'égard  des  droits  antérieurement  acquis,  par  les  lois  en  vigueur  à  répoqui> 
oii  ces  droits  sont  exercés.  On  r  '  peut  pis  dire''(iiie  les  particuliers  aient 
(.u  spécialement  en  vue  les  fouxialités  de  procéduie  et  d'exéution  telles 
qu'elles  étaient  réglées  par  les  lois,  au  moment  où  leurs  droits  et  obliga- 
t'ons  ont  pris  naissance. 

"  Je  dis  donc,  et  je  m'appuie  pour  cela  sur  l'auteur  ômintMit 
que  je  viens  de  citer,  qu'une  loi  qui  chaug'M'ait  les  condi- 
tions des  obligations  des  municipalités» serait  une  loi  rétro- 
actixe  ;  mais  dès  qu'une  loi  nouvelle  ne  touche  pas  aux 
conditions  essentielles,  et  que  ses  dispositions  sont  seule- 
ment destinées  à  fournir,  dans  l'intérêt  général,  un  mode 
d'  xécution  plus  prompt  et  plus  é -l' lomiquc,  qu'il  n'y  a 
pas  de  rétroactivité. 

'^  Ces  résolutions  n  3  violent  coiis^quemmcnt  aucun  prin- 
cipe du  droit.    Elles  ne  sont  pas   un  jugement  législatil 
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*'  ooillre  les  municipalitôs  ;  on  ne  cherche  pas  à  imposer  aux 
"  municipalités  des  obligations  contmiremeut  à  leuis  volon- 
"  tés  ;  on  cherche  à  fournir  au  gouvernement  un  moyen  de 
"  forcer  les  municipalités  à  remplir  des  obligations  qu'elles^ 
"  ont  consenti  légalement  et  volontairement.  Les  règlements 
^'  auxquels  on  désire  mainlenani  donner  snite  effective,  ont 
Hé  approuvés  et  ratifiés  conformément  à  la  loi.  l>e  règlc- 
*  x-ient  de  la  cité  de  Québec,  contribuant  un  million  a  la 
"  construction  du  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  a  été  sanc- 
"  iionné  pas  la  législature  en  1870,  par  Pacte  34  Victoria, 
'•'  chapitre  22,  et  il  a  été  ensuite,  en  1872,  amendé  par  le  con- 
"  seil  de  la  cité  en  vertu  de  l'antorité  de  ce  statut.  Les 
"  règlements  autorisant  les  souscriptions  pour  aider  à  la 
"  construction  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  nord  do 
"  Montréal  ont  tous  et'  confirmés,  sans  opposition  de  la  part 
"  des  municipalités,  par  la  législature  en  1872.  par  l'acte  36 
"  Victoria,  chapiti-e  49.  Aucune  de  ces  municipalités  n'a 
"  appelé  de  la  confirmation  législative  donnée  par  ce  statut, 
'•  et  on  a  laissé  passer  l'année  dans  laquelle  ou  pouvait  de- 
'•  mander  au  gouverneur  de  la  Puissance  d'exerc^u-  son  droit 
■'  de  veto,  sans  protester  contre  ses  effets  et  sans  en  deman- 
"  le  désaveu 

"  Le  Statut  n'a  fait  qu'enregistrer  et  confirmer  la  volonté 
"  et  les  conventions  des  municipalités  ;  mais  en  même  temps 
"  c'est  un  jugement  solennel  rendu  contre  les  municipalités 
"  en  faveur  du  gouvernement.  Elles  ont  toutes  eu  connais- 
"  sauce  de  la  mesure  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ;  loin  de 
"  protester  contre  le  bill,  elles  ont  usé  do  toute  leur  inlluonco 
'•  pour  en  assurer  la  passation  ;  et  toutes,  elles  ont  laissé 
"  écouler  l'année  dans  Uuinelle  elles  auraient  pu  en  appeler, 
'^  sans  dem'inler  que  le  droit  de  veto  fut  exercé  pour  les  sous- 
'•  tiaire  aux  disp  ^sitions  qui  les  obligeaient  de  payer  leurs 
"  souscriptions  an  gouvernement. 

'*  Cl  tte  obligation  des  municipalités  de  payer  leurs  sou- 
"  scriptions  au  gouvernement  a  été  confuméeen  1876,  encore 
"  sans  protestation  aucune  de  leur  part,  par  l'acte  Vict.  cliaj). 
"  2,  concernant  le  fonds  consolidé  des  chemins  de  fer,  letiuel 
"  déclare  que  les  souscriptions  municipales  formeraient 
''  partie  de  ce  fonds. 

"Si,  en  1875,  les  municipalitôs  avaient  prétendu  que  leurs 
"  souscriptions  étaient  périmées,  la  Législature  n'aurait-  ja- 
•'  mais  p  ssô  une  loi  p.our  donner  validité  à  leurs  règlements; 
"  mais,  loin  de  prétendre  qu'elles  étaient  déchargées  de 
''  l'obligation  de  payer  leurs  souscriptioiis,  elles  demandaient 
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*♦  avoc  iiistanr*;  l.-i  rojistiMinlioii  du  cliomiii,  ol  oITraiciil.  vo- 
*'  l'iiita'n'iMiKjiit.  (\it  jiivf^r  Iciii's  sf)i)Sf;rij)t.ioiis  au  goii\(.'i  ii<;- 
''  rinMit,. 

''■  I-(;  iiij,'(irn(Mit  qui  <;xist(!  aw  favoiii'  du  ^'OuvcrufiiiionL  [)Oui' 
le  p.iifMiK'Ul  à  son  Irùsorier  du  rnoiilaul  (J(;s  sonscrijjtioiis 
(;sl  dfiuc  un  jugcnHiiit  (jui  a  dlù  rondu  avt;*:  rass(Mil,inn^nl 
des  niniii(;i|>.ilili'!S,  oi  qui  ost  aujouivriiui,  par  li;  lajts  dtj 
Uimj>fc  li\('i  jiar  l'app'd,  un  jugiMucul  final,  (^uaiid  la  lui  d(i 
1870,  élahlissanl  lu  fonds  consolida  des  clieniins  (la  U-.r  a 
été  passée,  l<;s  m  un  ici  pâli  lés  iiiU';i'(,'ssé(;s  avaient  cneor*;  une 
oeeasion  de  [iroLesler  contre  l'ohlif^alion  d(j  Uiwv  jiartfjue  la 
liéj^Mslatnre  avait  san(;tioiiné(3  et  iju'edh;  avait  ac(:(;])tét;  ; 
mais  encore  dans  celte  occasion,  au  li(;u  de  |)i'otesler,  elles 
ont  donné  huir  a[)[)ui,  jiar  la  voix  de  leur  reiu-ésenlant,  à  la 
mesure  fjui  conlii-mait  leuj-  obligation  d(i  i)ay(;r  ces  sous- 
criptions au  gouvernement. 

Il   résulta  de  ceci   que  le.  droit,  du  gouvernomonl,  dune 
[tart,  d'exigé]'  les  souscriptions,  et  l'oliligation  des  mnnici- 
I)alité.s,    d(.'    Tauli-e   pai-t,  de   les   paye'r    exislr;;    et  ([wa    ni 
'    '''gislalion  ni  procédés  judiciaires  ne  sont  nécessaires  pour 
"  établir  et  constater  les  droits  du  gouvei'nemont  et  l'obliga- 
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lion  des  muniripalités. 

"  11  ne  s'agit  dans  le  moment  que  de  réyler  b;  uiode  d'(;xé- 
"  cntion  dans  les  conti'als  antéi-ifiurs,  existant  entrti  le  gon- 
"  vern<;m(Mil  et  les  niunici[»alités  ;  cIkjsc  qui  jjeut  êtr(!,  comme 
"  je  l'ai  déjà  dit,  réglée  [jar   une  loi   nouvelle,    sans  déroger 

aux  princi[)i;s  de  la  justice  et  du  droit 


u 


/C 


*■'  Je  termine  cette  discussion  et  je  reviens  an  sujet (j ni  nous 
occupe. 

"  Si  le  gouvernement  était  oldigé  davoii*  l'ecouis  aux  tri- 
"  bunaux  poiu-  s(i  l'aire  livrer  les  débenturtjs  numicipales,  ou 
"  p;iyer  les  souscjijitions  municipales,  il  ne  verrait  peut-être 
"  la  fin  des  jirocès  et  des  ajipels  qin;  dans  linil  ou  dix  ans  ; 
'•'•  dans  l'inlei'valle,  au  lieu  d'avoir  en  main  une  somme  de 
''  81,y<i!l,'}55,:i8,  Ijalance  des  souscriptions  municipales,  de 
''  duction  faite  du  montant  déjà  payé  aux  compagnies  par  les 
"  corporations  de  Montréal  et  de  (^lujbec,  dont  il  a  besoin 


"  poui-  la  construction  du  cb<;min  de  fej-,  b;  gouvernem(;nl 
"  serait  obligé  de  négoci(U'  un  nouvel  empi'uutelde  mctti'e 
"  en  jf.'U  le  crédit  de  la  province.  Pendant  C(j  temps  les  munici- 
'•  j)aiilé'^  qui  ont  sous(;rit  en  faveui'  des  cbemins  d(;  f-.T 
"  maintenant  réunis  et  qui  en  prolitfiftt  le  jdus,  se  souslrai- 
"  raient  à  leurs  obligations,  et  le  fard'-au  en  retomberait  sur 
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"  toutes  les  niuiiicipalilés  dt;  la  province,  ({iii,  poui-  la  i)lii- 
"  pai't,  sont  moins  inléress/u.'S  qiK,'  fidNis  qui  elicrclKîraiciil  à 
'•  éviltii"  le  paicriKMit  de;  h-iirs  obligations  soifunellcs.  Ce  sei-ait 
"  une'  injustiec;  aux  municipalilrs  de  la  live  sud  (.'t  sui'toiit  à 
"  ccdles  (jui  ont  efiuliiljui'!  à  la  ciuisîlruetiou  des  eluMuins  de 
"  fer  au  sud  du  Sainl-liiturciit.  On  a  husoin  du  moulant  (jue 
'•  j(!  viens  d(!  mentiruincr  j)Our  pci'uieitr*!  au  f^'ouvcincnn'nl 
"  do  paraclnnci'  le  clicmin  de  IVr.  Si  donr  les  municipalités 
lef'uscnt  d<!  payer  ou  de  donner  Icuis  délji'utun.'S  au  gou- 
vernement, il  faudra  de  toute  néecssité,  [lour  ne  pas  voir 
lan;^uir  les  ti-avaux,  jii'élever  sur  loutr;  la  province  la  somme 
[■('(jiiise.  La  ])rovinc,e,  parlant  jtai-  la  v(ji\  de  sa  législatni'f, 
a  décidé  fie  constrnii'c  le  chemin  d(!  fer  de'i)uis  (Québec  jus- 
"  ([u'à  Aylmer;  et  lorsque  cette  décision  a  été  prise.  cetLe 
"  (^liaml)ie  comptait  sui-  les  8"2. 'j.V>,(lOO  sousciites  jtai-  les  mii- 
"  nicijtalités.  et  cette  Cbamlirt;  n'aurait  jamais  entre[)ris  ces 
"  travaux  impoi'tants  et  disj.endieux  si  elle  n'eut  compté  sur  la 
"  [)onctualité^jdes  sousci'ivants  à  l'emplir  leurs  enyagenieiils 
"  à  la  lettre. 

"  Le  gouvernement  ayant  enti-epris  la  construction  du  che- 
"  min  de  f(.'r,  à  la  condition  que  les  municiiialités  lui  paie 
"  raient  leurs  sousci'ip'.ions,  tout  1(3  restti  de  la  i)rovince  a  le 
"  droit  d'insist(M',  et  s'attend  même  à  ce(|ue  la  législature  les 
"  force  à  i>ayer,  stdon  leurs  promesses,  et  suivant  les  obliga- 
••  tions  contractées. 

"  Maintenant,  la  loi  que  je  ]»ro])ose  est-elle  nécessaire  ?     Je 
''  regr(;tl(.'  d'avoii'  à  répondre  que  oui. 


Il  m'est  pénible  de  dire  que  la  corporation  de  Montréal 
*'  parait  aujourd'bui  vouloir  éviter,  s'il  est  possible,  b;  ])aie- 
"  UHUit  do  la  balancfi  de  sa  souscription  ;  la  corporaticju  di; 
"  Québec  ne  se  l'cmd  jias  à  la  demande  qui  lui  a  élé  faite  j)ar 
"  le  gouvernement i>our  le  jtaiement  d'une  jiartie  de  sa  sous- 
"  ci'iption  ;  le  comté  d'Ottawa  rediise  de  itayei';  et  je  ci-aius 
"  fjiM!  les  autres  corjis  uiuniciiiaux  ne  se  laissent  séduire  j)ar 
"  rexemjde  des  grundes  municipalités  (pie  je  viens  de  men- 
"  tionner. 

"  Montréal  refuse  de  ]iayer  parcfi  que  la  ligne  du  cbeniin 
"  ne  ])asse  pas  par  le  Bout  de  l'Ile,  malgré  que  la  seule  con- 
"  dition  (jui  ait  rajiport  au  cbemin  de  fer  de  la  ri\e  nord,  t.'iiil 
''  dans  It;  règlement  tjue  dans  l'accord  d(3  1870  entre  le  goii- 
"  vernemeni  et  la  cori>oration,  était  que  biS  chemins  de  colo- 
"  'isation  et  de  la  jive  nord  feraient  jonction  dans  les  limites 
"  Est  de  Montréal. 
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"  Qiiôbnc  rnfnso  do[)aypr  [)arro  f[ue  la  ligne  doit  passor  par 
''  Monliéal,  où  la  loi  exif^e  quVdlo  p;iî^S'*,  au  liiMi  d'évitci- 
"  Monli'éal  et  de  passer  tout  droit  à  Ste.  Thérèse,  et  aussi 
"  jtarce  qu'il  prétend  que  le  gouvernement  lui  devra  le  prix 
"  d'un  tfij'rain  i'e'f|iiis  [loui-  la  garf»,  tandis  (|u'il  ne  peut  y 
"  avoir  do  compensation,  vu  (|ue  <:e  prix  est  [t.'tyable  par  l'en- 

trej)reneur  du  chemin. 

"  Mais  le  gouvernement  a  besoin  de  toutes  les  souscriptions 
municipales  pour  le  mettre  (ui  mesure  de  continuer  et  de 
parach(;ver  ce  chemin.  Dans  ces  circonstances,  il  dfivient 
donc  nécessaire  dL'incllre  à  la  disposition  du  gouvernemcuit, 
"dans  l'intérêt  général,  un  mode  prompt  et  éconouiique 
"  pour  recouvi'cr  hjs  sonmies  qui  lui  sont  dues  par  les  muni- 
"  ci  pâli  tés. 

"  Voyons  maintenant  quelb'S  sont  les  dispositions  dfs  'é- 
*'  solutions  de  la  deuxième  catégorie  : 

"  La  seconde  résolution  ré[)éte  ce  qui  a  été  statué  en  187'), 
à  savoir  :  que  les  l'èglemenls  en  vertu  d^-sqnels  les  cités  de 
"  Montréal  et  de   Québec   avaient   souscrit,    seraient  obliga- 
"  toires,  et  déclare  fjue  la  convention  entre  le  gouvfM'uement 
et  la  corjiOraiion  de  Montréal  du  17  septembre    187'),  st'rait 
aussi  obligatoire.     Cette  conventioii  ne  change   aucune  des 
'  conuitions  essentiidles  du  règh.'ment,  et,  on  ne  peut,  consé- 
quemment,  s'objecter  à  cette  résolution. 

"  La  tioisième  lésolntion  se  lapporte  à  la  maiiièn;  dont  les 
sousci'iptions  doivcuit  être  payées,  soit  en  débentures,  soit  en 
argent.  Conune  les  échéances  n)eiitionné(;s  sont  conroj-nies 
aux  règlements  et  aux  sli])ulations  cou  vernies,  cette  résolu- 
lion  ne  peut  i)as  non  plus  souHVii'  d'objection. 
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La  qiratrième  résolution  déclare  qire  le  lieuienant-gou- 
verneiir  en  conseil  juger-a  quand  les  conditions  aux(iuellrs 
les  diflêrMiiiles  sousci'iplions  ont  été  faites scr'out  a('(;onii)lies. 
On  pr'étend  que  cf.'lte  l'ésrjlulion  est  ti-oj)  ai'bilr'aire  et  qu'elle 
donne  trop  de  pouvoir' au gouveinement  ;  mais  il  faut  obser- 
"  verque  la  (juestion  à  êlj'e  soumise  au  lieutenant-gouver'neiir 
"  en  conseil,  et  décidé*;' par  lui,  n'est  ni  de  poiitiiiue  ni  de 
"  parti  ;  et  dans  es  cii'constances  il  m'est  impossible  di; 
"  ci'oii'e  qu'on  décidera  auti'(Mrieiit  que  d'après  la  plus  stricto 
"  équité.  Jl  ne  faut  ji.is  oublier  que  le  gouvernement  repré- 
"  seirte  égaleineut  toutes  les  pai'tiesd(.'  la  proviirce  et  n'a  pas  à 
"  servir  des  irrléiêts  j)articulrers  et  qu'il  ru;  jieut  êtr-e  coirsi- 
"  déré  comme  jiartie  dairs  '  i  dispulp,  mars  comme  l'arbiir; 
"  impartial  en're  les  municipalités  qui  ont  souscrit  et  le  reste 
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'■'  dt;  la  pruviiice.  .î<'  suis  iiiFunur;  ipie  le  goiivt;i'nemeiU  a 
"  riiiLt-nlion  d'aniciidef  cellii  résoluLiou  rbi  iii.iiiiér<3  à  ïnïi-n 
"  l'aire  un  rajijiui'l  sous  seninMit  parde'S  iiij,n';nitnii'S  cijnslalaut 
'•  si  oui  ou  uon,  ou  Jusiiu'à  (lucl  jioinl  les  cmidilions  ont  été 
"  accomplies,  et  d(!  laite  donner  ensniU;  un  avis  de  quinze 
"  Joui's  à  la  municipalité  inlércssée  a\aiit  (iu(i  le  liiuilciiaut 
••  ^^ouverneur  (mi  conseil  [)rt:iiu(;  1(3  lajtport  sous  cousidéra- 
''  lion. 

"  Les  résolutions,  dcjniis  l(^s  clauses  G  à  10,  autorisent  le 
maire  ou  le  prél'i.'t  des  municipaliés  r[ui  ont  souscrit,  à 
si;.Mif'i"  et  à  livrer  au  ^gouvernement  lés  déixMilur.'S  jiour  hi 
montant  de  Icin-s  sonsf,ri]itions,  dans  le  cas  oii  la  cor|)Ora- 
tion  r(d'usei-ait  de  le  faire;  et  (j11(;s  [lourvoimit  à  e<;  (jne  les 
délicntures  soient  sijiné(3S  [lar  un  syndic,  au  nom  des  înn- 
nicipalités,  an  cas  ()\\  h;  m;iir<;  ou  le  firélet  refuseraient  d(3 
si;.Mi('r.  I/émission  des  déhentnrcs  n'ani-a  i;as  relfct  de 
renfjri',  les  municipalités  rcsjionsaides  :  ellfs  l'étaient  déjà 
en  vertu  d(!  leurs  rè'i;lements  et  en  vertu  de  l'acte  de  InTô. 
(^IhKjue  municipalité  est  tenu  de  jiayer  tous  les  ans  l'intérêt 
dû  et  la  contrihution  au  fonds  d'amortissement.  (jClte 
ol)lif.^ation  résulte  de  son  ré;^lemcnt,  conlirmé  jiar  la  légis- 
lature; L'émission  des  débimtures  n'aura  d'autre  elTetijuG 
de  permettre  au  gouvernennuit  d'ini  réaliser  le  montant. 

"  Les  Ile,  12e  et  I3e  résoliilions  pourvoient  à  ce  que  les 
jiorteurs  de  débentnres,  à  défaut  pai*  une  mnnici])alité  de 
de  payer  l'intérêt,  auront  le  droit,  sur  demande  par  écrit 
appuyée'  ])ai'  allidavil  constatant  le  rléfaut  da  jjaiement,  de 
faii't;  pi'élever  d'iinti  manii're  sommaire  par  h;  shérif  sur 
les  contribuables  le  montant  requis,  et  ces  résolutions  au- 
torisent l(!  shéi'if  à  procéder  à  la  jjerceplioii  de  ces  arréraj^res 
avec  intérêt  et  fi'ais,  de  la  même  manic're  ([n'il  [trocéde 
pour  i)rélever  le  montant  du'un  jugement  i-endu  contre 
cette  niuniciitalité.  La  dett(;  rpii  j)Ourriiit  être  ainsi  [(réle- 
vée [)ar  le  shérif  est  inie  dett»;  municipah;  ;  et  cln'ujne  con- 
tribuable est  resp[)nsable  poni'  sa  quote  part.  L'obligation 
d(!  p;iyer  q  ii  incor.ibi'  à  (diaipie  eonlribuabh;  résulte  d'un 
règlement  légalement  ado[)té  et  régulièrement  confirmé 
par  les  électeurs  mnnici|)au\.  Si  l(;s  municdiialités  avaient 
le  désir  dit  itiyer,  il  n'y  aurait  (ju'à  faire,  pour  b;  [ta.iemeril 
de  clnuiue  annétj,  ni  rôle  de  perct-ption  ;  et  il  aurait  le 
droit,  à  défaut  de  paiement,  de  prélever  la  (juote-part  de 
chaque  contiibuable',  s,m!s  poursuite.  ouj;»rocédé  judiciaire, 
j)ar  la  saisie  et  la  vente  dt?  s(,'S  meubles,  ou  par  l'adjudica- 
tion   d'S   iuimeubles    imposable-   en    vertu  du  rèylemeiil. 
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"  Ainsi  Vciîid  (l(!.s  résr)Intioiis  11,12  ni  13  est.  loiit.  siinplomniU 
"  (l(i  siilj.st.itii(ir  1(;  sliérir  au  Sf^M'ALaifii  li-i'iHoi'ir'f  [lour  la  \>i:v- 
"  cepllon  (If;  la  quote-part  payable  par  (;ha([iif»  coiitrihiiahle. 
"  Les  municipalités,  si  (iUes  étaient  disposées  à  remplir  leui-s 
"  (;n^agem(Mits,  aui'aieiit  fjxéculion  parée  contre  les  (;oiitri- 
"  buablt'S  ;  (it  J(;  ne  vois  p'is  qu'il  y  ait  ilinjustice  à  Ooiniei' 
"  celte  exécution  [)arée  aux  porteurs  (lt;s  débentures  qnind 
"  les  nnuiicipalités  seront  récalcitrantes. 

"  On  nous  ditfjue  les  résolutions  rendi'aifut  b;  sbéiif  al)- 
"  solu,  et  qu'il  pourrait  coininettrt!  des  injusti(;(js  sans  (ju'il  y 
"  eut  de  nunérlc  Tid  ne  sera  jias  le  cas.  ]j(j  sbérif  (;st  un 
"  oliiciei-  de  la  cour  sujiérienn;  t;t  il  est  sous  le  contiv*»lc  de 
"  cette  cour.  Si  l'on  faisait  voir  (j.ie  le  montant  ijiie  b-s  jior- 
'•'■  teuri  de  débcntunis  dernaurb^'aicnt  à  f.'iirc'  iirélevi.-r,  a  été 
"  payé,  ou  que  la  (luotcjiai't  d'un  individu  dont  les  (dlets 
"  seraient  saisis  ou  dont  la  terre  serait  annoncée  en  vent*;,  a 
"  été  payée,  la  cour  aui-ait  toujours  b;  di'oiL  de  dorunu'  un 
''  ordre  pour  arrêter  les  pi-océdés,  et  le  sbéi'if  serait  obligé 
"  de  s'y  coulormer  sous  b.'s  peines  pour  nié[)ris  de  coui-. 

"  Les  municipaliti'"^  rjni  ont  sourcrit  ont  sollicité  et  ont 
"  mémo  exigé  (jue  le  gouvernement  vint  à  l'aire  b;  cdifunin 
"  comme  travail  public  ;  et  maintenant  la.  bonne  bji  qui  doit 
"  régner  dans  l'exécution  des  conventions  cnUre  b's  munici- 
"  palltés  t!t  le  gouvernement,  aussi  bifui  qn'fîulre  bjs  pai'ticu- 
"  liers,  b,'s  oblige  à  i(.'in[)lir  les  obligations  (Qu'elles  ont  cou- 
''  tractées.  Est-ce  que  bis  municipalités  doivent  craindre  cette 
"•  loi  ?  Mais  non  ;  car  tout  ce  ((u'elles  ont  à  faire  est  de  paym 
"  honnêtement  ce  qu'(db;s  ont  [)romis  (;t  ce  qu'cdles  doivent 
"  (,'t  la  loi  ne  les  all'ect(M'a  [jas.  C(is  clauses  n'ont  pour  (jbjet 
"  que  d'assurei-  et  de  forci^r  l'exécution  d'obligations  anté- 
"  rieui'os. 

"  Les  municipalités  (jui  veubnit  agir  dcj  Vjonne  foi,  ai  qui 
"  désirent  pay(;i'.  ne  devront  [>as  certainement  en  ci'aindre 
"  les  disjiositions  ;  eller  n'ont  (ju'à  remplir  leurs  eugagiMUcMiti 
"  pour  ({ue  la  loi  qui  va  être  Itasée  sur  ces  l'ésolutions  reste 
"  lettre  morte  à  leur  égard. 


Le  bill  des  chemins  de  fer  (|iu  ne  crée  pas  une  dette  nou- 
velle, qui  n'impose  pas  de  conditions  nouvelles,  ne  fait  don* 
({U(î  pourvoir  à  la  collection  d'uni;  vieille  d(itte  librement  con- 
tractée. L'on  a  invofjué  mille  raisons  pour  conibattre  ce  bill. 
Les  plus  bardis  ont  trouvé  une  autorité  (]u'ils  font  circulei 
jtour  prouver  l'extrême  injustice  du   bill.     On  ra{)poite  l'opi- 
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Dion  (lu  proriircur-^'^ônôrHl  Rawlin;,' (lôs.'ivonant  un  ado  (ju'ili» 
tâclif-'iit  d'assiuiilf'r  à  l'acte  dos  choinins  de  lor, 

I'JLso  basant  sni'  c(;lt(i  antorilô  lo  liuntfinanl-^oiivoi'UiMir  dans 
lin  niénioir-f!  snl)S(''([ut'nl  qn'il  a  (Mivoyô  au  ^.'onvi.'i'niMir-.i^f'niô- 
ral  s(!  |»(;ini(U  ra[)i)r(';cialion  siiivanio  : 

.Ii;  t)';  jKjiiviiis  f;oriHf;rilir  à  voie  li'S  sujols  do  S.i  MajosUi  privés  'l';s  tlioiU 
gaïaiiUs  par  lu  (ivnuiln  (AuirUi,  (juiieur  ussiiro  qiio  lours  [iropricli'.'s  ii<;  l''nr 
•  ii'<'iif;ril,  jjuiiiiis  f;iili;véi;s  <;X(;i;pl''!  «m  V'irUi  (bi  jii;(t'in<Mit.s  r<;tiiliis  ]);ir  li,'S 
inhunaiix  ilii  jtays. 

Non:s  en  sorunios  réduits  a  avoii'  un  gonverinjui-  ijui  rt''p(''to 
li'.T  insanités  du  WUupss  Je  Montréal.  C'est  eeini  ci  (jui  a 
iionvé  cela  dans  la  Grand/'  C/uuie,  que  ni  le  Wilwss  ni  M. 
iiCtidiief  n'ont  eouipris.  l)u  tinnps  de  i.'i  (iraude  (^liai-tc,  le's 
rois  s'ai'i-o;:('aie'ut  li;  divjit  de  disposiT,  de  ienr  pio[>!e  autorilé, 
des  pi"rï[)riétés  de  le-ui's  snicls.  (^'est  pour  aiTÔtei'  e.i't  abus 
ifn'il  l'ut  décrété  qne  peu-sonno  ne  pei'diait  ses  biens  sans  le 
jngtunent  fb;s  tribunanx  du  i)ays.  \Iais  il  e'st  liiste  de  voir 
noire  lieMt(!nant  <s,<)\iv(tviic[\v  i;4Hor(]i'  (|u<i  le  l'arleuicnl  est  le 
[ilus  liant,  li'ibnnai  du  j)ays  (3t  qu'il  a  le  droit  de  riuidn:  dc'S 
]n;,''ernents  ;  et  la  (îrande  (jhu-t(j  n'a  jamais  dél'endu  an  Pai'ie- 
nienl  de  législater  sur  les  [iropriétés  (b;s  citoycnis.  Le  di'oit 
au.'lais  est  bien  clair  à  c(!  snj(;t  : 

'"I'"'  '■  ^  m m's  pioporty  cui  Itigally  Jin  l(iki;ii   \v  nu  liiin  or  iiiviilnil  by 
i';.;>,  acl  or  cominutnl  oï  i\i>'.  SoiJv<;rijigt»  wniioirr  lliu  cotis<;til  of  Iho 
s.       DClS  giV'Mi  l'Xpr'îSSlv  or  i/n/>liriHi/  (/ironi//i  /utrliuineat   is  jun  i/i'Ui/i-ni/l,  an 
oliJ  lioiiKi  hoi'ii  ii|.;lil.     (i'(M  Ylvorlori,  arg.  J  Si  'l'i-  48'éj, 

Il  s'a;^it  de  la  r(!striction  dn  sonveraiii  aj,Mssant  individuel- 
lement. Cet  axiome  coustitutionned  se  i-épète  sous  plusieurs 
lornies  : 

No  Irno  rnan  s'iall  hf  ilisseisi'il  of  tiis  rpiî':hol(I'(Ma','ti.'i  C'iarla  cliap.  V.i. 

No  inan's  larids,  lon';an;iilH,  gou  Is,  rior  cIiiUi-ls,  sliall  !)<;  sui/  -a  i/ilo  llio 
kirig's  liatid  agair»  Ih'J  fonn  of  llii;  Gr^-at  Cliailor  and  l\i'i  law  nï  ili  :  iaïub 
rEdw.  :i  ('..  \)). 

WiUi  Uio  anciorit  and  iiidiibilald'!  ri!?lil  ol' <n'''i'y  i'ri!<',naii  Uial  In;  liai !i 
a  l'uil  atid  ubsolul'!  prop»;ily  in  liis  goodb  mid  eslul»!.  iH  iU.-e  oT  (vhu.  iii 
Ijjrnors  case.  3  Si.  Tr.  «iii. 

Nt;il!i(ir  iris  majksty  nou  nis  i-mw  coijnoii,  Jia"<',  oi'  on^^lil  lo  liavo  ;'  .y 
jnrisdiclion  i)OW(;ror  aiUoriiy  in  aiiy  arijiliafv  way  In  doliMinim;  oi-  dis- 
pose ol  Iho  latrJs,  ijijtjmt.'nls,  (^''ods  or  cliaUids  ol'  ui;y  (jf  ihe  subjijcts  ot 
lliis  Kitidom  (10  car.  1,  c.  10  s.  j). 

La  dernière  résolution  est  explicite  et  ne  laisse  pas  de  doute 
qu'il  n'e-t  iniestiou  (jue  de  l'actiuii  personnelle  dn  souverain. 
Vnant  iui  Parl<;in<mt  il  n».'  faut  pas  oublier  (jue  l'on  a  dit  de 
lui  :  "  It  is  so  liij^b  and  niiglit  in  its  nature,  thaï,  it  inay  make 
law  and  tbat  tbat  is  law  it  uiay  make  no  lavv.  (Il]  rep.  04.)" 
Si  vous  voulez  connaître  la  délinition  du  l'arlenient  la  voici  : 
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Tïio  l'.'uli.'ini'Mii.  lias  llnoiî  iiow^rs:  a  It'gislaliv  f  \,f)\\itr  in  ro.-pf  cl  of 
"whirh  il  is  cal'f'.l  lliri-f;  oslatcK  of  Ih-;  P'-aldi  ;  a  judicial  jiowor  in  r'ispcol 
of  wliifli  il  is  callod  Mnijnii  ('urin  or  lii^Mi  '•oiiil  oi'  l'iirliamoril  ;  a  i:oi'rK;cil- 
•linK  jMiwer  wlicnr;»!  il  is  caiit;'!  C(jjiiriiiui*j  Couii(:iluini  r'.'gis.     (Sir  AlkiiiH;. 

Oiivro/  1(,'  A'.r  Parlrmoiinriti  qui  rst  devenu  la  loi  du  [l'tys. 
Voici  C(3  que  vous  y  trouvez  à  la  jtagt'  ()2  de  la  1ère  édiiioii  : 

L'  pouvoir  'l(!s  Pirkimonls  consistu; 
1(1.   A  atn'ogf.T  l''S  aricinriii'js  lois. 
2().    A  "Ti  f;iin;  r|i;  r)0ii\'0ll(;8. 
y  •><■).   A  i\i)V<cr  deti  oril/en  /lour  c:  (jui  eut  jxi.m'',  - 

■'i(i    A  il  ..-^yiv  cj;  (|iii  (joil  lUro  fuit  à  l'uvf.'nir. 
So.   A  clidri'jer  h  droit  f:t  Li  jKtfHcr.yuin  dv-i  indiindoa. 

A  l;i  jin^^o  7'i 

Le.  l'arli'iiKTil  l'^l  iji;  l(juli:s  los  cours  cf'll<!'|iii  a  r,nitoiili''  la  |ilii=i  gran'lo 
•i.!  la  [)liis  sa  rcii  ;  il  a  un  [joiivoii'  alisoiu.  Ncjs  <'ci'i\ains  cl  nos  liislo- 
ricris  les  j.liis  sav.irils  cl  les  jilus  f/ravcs  convifjiiiiciil  que  c'f;sl  la  ],lus 
haut",  c  )nr. 

A  la  jjage  80  ; 

Le  l'arjcmcnt  a  un  fiouvoir  absolu  flans  lous  les  cas,  comme  do  faire 
des  lois,  de  re.f/ter  tey  roviistainmH  an  loi,  de  déci  1er  de  la  vie  des  iiommes, 
•<le  renversiT  les  erriMirs  .lu  Hanc  du  Koi  ;  c'esl  surtout  la  rjaw  à  la(|ueile 
il  convient  do  recourir  rians  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  jjrévus  par  la 
3ol  comuiurie. 


' 


J)ii  n  sle,  le  WUiii'H<i  a  mal  ci!é  sou  autoi'ité.  Il  r-'ijipoi'te 
l'ojiiiiion  du  pi-ocureur-géiiéral  Ravvliu^;,  dé.savouaiiL  ua  acte 
-qu'il  tâche  d'assimihir  à  l'acte  des  chemins  de  fer. 

C'est  à  [iro])Os  d'un  acte  de  la  Chambre  d'Assemblée  des 
Barbades,  donnant  aux  particuliers  le  pouvoir  d'émettre  leurs 
jjropr«,>s  bons  en  ^Miise  d'argent,  mais  en  déc'rétant  contr(;  eux 
J'exéfulion  sommaire  de;  Iciur's  ])ropriétés  (;t  même  remj)ri- 
sonnenient  s'il  n'y  faisaient  point  honneur. 

Lft  proctireur-généial  Rawling  désavoue  l'acte  en  ces  ter- 
mes: 

Je  ne  puirt  trouver  dans  au»  une  partie  dcH  instructions  de  Sa  MajcHté 
f\no,  ces  fais'îurs  de  loi»  ont  en  aucune  fa<;on  le  ptouvoir  de  faire  les  diflé- 
renteK  choseK  (pii  suivent,  savoir  : 

Alîérer  l/i  nature  ri'une  dette  et  donner  ù  des  bons  la  force  d'un  juj^enacnt 
nanf  proc{:rPireR  légales.  Cet  acte  ne  peut  do(  larer  les  bons  êtn;  des  ju^'e- 
mentc  et  (H!<;réter  qu<'  ri;x6eution  s'en  suivra  et  que  l'on  pndcvera  sur  les 
bieDK  du  iléhiteur  et  à  défaut  fiur  «a  personne  sans  <5tre  illégale  et  contraire 
à  la  loi.  Cur  le  j/rand  statut  de  la  Mnijna  churtu^  qui  est  si  cher  à  tous  l(;s 
Anglais  et  «jui  a  été  confirme  trijute-deux  fois  déclare  positivement  qu'au- 
cun houiiue  ne  sera  dcposisédé  de  «es  biens  nans  procédure  légale. 
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Les  M;ii-l)<'i(l(!s  uo  jouissent  jjîis  du  ^^Kijvt'iiii.'mcril  ri'.sponsa- 
Jilc  cl  ('(.'t  .'K'to  ir.'iv.'iil,  p.'is  élé  jijisx''  an  iiCiiii  de  Sa  Majt'stL'.  Si 
l'on  av.'iil  lu  ciiKj  ou  six  lif.'nrs  plus  luiul,  dans  sou  auloril»'', 
ffui  auiait,  trouvé  la  raison  du  dùsaven,  car  1«;  procuieur- 
généi-al  coinmcnc*.'  i»ai'  dijc  : 

\]h  ii'îivaHTit  lUK.iui  aiidi-  j)f<iivoir  iju  f.iint  n  tti:  loi  (|ih' (l'apn-ri  !•■«  in- 
.-li  11' tioiiK  de  Sa  Miiji  hl(j  <l  |)iir  I' k  ditt-K  instriK  lions,  ils  hoiit  iistrciiits  l't 
lic'-H,  ft,  IIh  n'ont  <lu  priiivoir  ii/^ihliitif  pour  faire  uih;  nouvrllc  loi  (pic  pour 
l<'K  fitiH  (K'KifçnccHdans  1<h  iiistructioiiK  <l(;  Ka  Mnjt'Hté,  ui  tout  ce  (prils  font 
iiii-dc-lù  dt;  ccft»;  auforit»';  fft  nul.  1!  faut  (loiK:  K'tn'|u/;rir  «le  ce  fpic  Iok  ditt.n 
iiiHtructioiiK  flÛHii^'ncnt  et  autorisent,  et  il  «ht  clair  (pie  een  inslructionn  ne 
font  (jn<!  remettre  ccH  |>errtonneK  (jui  auraient  |n;rdu  leiirK  (.'arantii  .s  lÛKales 
dans  le  même  état  (pi'aiipuiavant,  et  rien  autre  ciioKe.  Au  contraire,  il.s 
ont  outreimsKé  Ich  ditcK  instructions  et  pasué  deH  dioricK  aiissi  étian^eK  rpi'il- 
léj-'ales,  fiontruircK  et  ré|)Uf,'riant  aux  instruction»  :  car  je  ne  jiuis  trouver 
dans  auciUH;  jtartir;  ries  diti.H  insti  U(  tions,  «jue  ces  faiheiiiH  de  loi  sont  auto- 
rlKÔK  ù  faire  hm  diffôrentew  (iioHeH  qui  suivent,  etc.  : 

(Suit  le  puRsage  cité  j)ar  le  Wi/w-iM.) 

L'action  do  la  (liiarnlirc  d>s  Haihados  ôtail  dans  resiii-it  du 
f'iocincur'-Cîénéial  assimilô  au  l'ait  d'un  pai'ticnliei'  qui  ii-ail 
s'cmiiaiTi'  dti  la  terre  dt3  son  voisin  sans  l'ornn;  dt;  procès 
C'est  (0  (jiio  dit  la  (inimlt:  (Juirlv  et  l'it'ii  de  plus.  La  ùrande 
^.'fiartc  ne  dél'ond  [)as  les  [iro'  édures  sommaires  (jui  vitmnenl 
de  l'autorité  léj.'itiin';.  Nous  en  avons  la  pi-inivii  à  [irojios  du 
la  nièmo  colonie',  s(.*()t  ans  plus  tard,  (jnatid  un  aul.<3  procu- 
reur {^MMiéral,  Ricliard  'VVest,  à  j»i-o[)Os  d»i  la  mémo  <juestion 
dit: 

.je  pose  comme  règle  générale  que  dans  leH  Indes  OccMentJileH.  toutes 
taxes  t;t  tous  impôts  i»réleves  sur  le  sujet  doivent  être  dans  l(;s  lùlls  particu- 
liers qui  les  étaldisseiit  comme  un  don  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs. Dans  le  cas  présent,  il  n'est  pas  fait  mentif)n  de  la  Couronne  et 
on  ne  lui  fait  aucun  don.  On  se  cont^inte  de  dire  (pie  ces  droits  seront 
jiayahles  au  'J'résorit.r  et  en  con.'-éfiuence  de  cette  (imission  du  roi  Sa  Majesté 
semble  exclue  de  la  c(dlection  ou  de  la  recette  de  cet  urgent 

Il  est  décrété  que  pour  assurer  le  i)aiement  de  (<K  droits,  l'imporUiteur 
dans  le  cas  où  la  somme  ex(  édera  dix  louis,  pourra  donner  des  bons  pour  la 
garantie  du  paiement,  Ies(pielH  bons  doivent  être;  pris  au  nom  du  trésorier 
d'alors,  <e  cpii  est  la  conséipienc»!  naturcdle  du  fait  (jue  cis  droits  n'ont  pas 
été  dé(  rétés  payables  au  roi.  Si  ces  droits  avaient  été  payables  h  la  Cou- 
ronne, 1<!H  bons  auraient  été  aussi  rends  à  la  Couronne,  t^t  alors,  par  préroga- 
tive,  ces  b(;ns  auraieiit  eu  les  ell'ets  d'un  jugement,  et  l'on  aurait  j)U  procé- 
der immédiatement  à  l'exécution.     (Itichard  Webt,  21  janvier,  1723) 

Comme  on  le  voit  le  précédent  cité  ne  vaut  pas  l'espace  de 
papier  qu'il  a  rempli. 

Notre  léoislation  est  remplie  de  celte  luocédure  sommaire* 
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Il  n'y  a  pas  un  mois  lo  gon vainement  d'Ottawa  a  oruoniiô 
la  veiito,  sans  procùdnn.'  judiciaire,  do  chars  et  locomolivcs  à 
Lévis  valant  au  moins  820, 000,  parco  qu'il  avait  pour  ^i^.OOO 
do  droits  de  douane  à  collecter. 

Chaque  fois  que  les  agents  du  gouvernemont'saisissenl  des 
objets  de  conti-ebande  sans  forme  de  procès,  n'est-ce  pas  iiu(3 
procédure  sornniaiie  ? 

Est-ce  que  nous  n'avons  pas  une  foule  d'institutions  finan- 
cières qui  [lar  leur  charte  ont  lo  droit  de  confisquer  par  sinijiie 
résolution  du  bureau  ciirtaiut.'S  parts  ou  actions,  quaii  1  le 
propriétaire  ne  continue  pas  ses  paiements?  N'est-ce  pas  là 
dépouiller  un  homme  de  sa  propriété  sans  forme  de  piocès  ? 

Est-ce  que  la  corporation  de  Montréal  n'a  pas  les  pouvoirs 
de  faire  exécuter  iios  biens  sans  procédure  judiciaire,  si  nous 
no  p.'iyons  pas  nos  taxes  ? 

Chaque  fois  qu'un  parlement  ou  une  municipalité  prélèvent 
une  taxe  sur  le  p  'U[)le,  n'est-ce  pas  disposer  de  ses  biens  sans 
procédure  judiciaire  ? 

S'il  y  a  une  différence  entre  'e  décret  qui  soumet  les  pro 
priétés  d(i  la  ville  de  Montréal  à  une  exécution  sommaire,  pour 
le  paienr.ent  d'une  taxe  que  b-s  contribuables  ont  libretnent 
votée  et  le  décret  qui  fait  vendre  notre  ménage  sur  le  marché, 
parce  que  nous  n'avons  pas  payé  nos  contributions,  la  dif- 
férence est  en  faveur  de  la  mesure  proposée  par  le  ministère 
DeBoucherville.  Le  peuple  n'a  pas  voté  spécialement  sur 
une  taxe  en  particulier;  mais  il  a  voté  sur  le  règlement  du 
million. 

Nos  statuts  sont  remplis  de  précédents  do  ce  genre.  En 
vo'ci  un  parfaitement  identique  au  cas  actuel.  Kn  1857,  le 
Parlement  passa  une  loi  pour  la  construction  de  palais  du  jus- 
tice dans  les  comtés  de  la  province.  Il  était  stipulé  que  le  gou- 
vernement rournirait  $1,200  et  que  chaque  comté  fournirait 
la  balance.  Plusieurs  comtés  hrent  des  règlements  en  consé- 
quence, et  le  gouvernement,  comptant  sur  la  bonne  foi  do 
ces  démarches,  fit  construire  des  palais  de  justice.  Quand 
vint  le  tour  des  municipalités  de  payer,  il  se  présenta  uno 
foule  d'objections,  tout  comme  pour  le  million  de  Québ(.'c  et 
de  Moi.  ...al.  Il  ne  restait  qu'une  alternative  :  poursuivre 
pour  le  recouvrement  de  cette  taxe.  Le  Parlement  trouva  que 
c'était  trop  long.  Il  passa,  en  1859,  une  loi  dont  voici  le  pré- 
ambule : 
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Att<;ndii  (luo  les  ponvoirn  oonfôrcs  atix  municipalités  pour  pnMe^ver  ou 
ôtnlilir  aucun  rnont'int  ncVM'SHain-  à  ôtrc  ajoute  aux  .Citno  pour  étahlir  fies 
palais  (le  JuHtico,  no  Kont  paw  sulîiKainnu'tit  iii(lii|u6H  dans  l'Acti-  municipal  ; 
attendu  que  ccrtaincK  municipalitÔH  ont  pasHo  des  règlements  un  consô- 
qu(;nce..,.  «t  attendu  i^i'K  i,ks  lois  mi'nicii'AI.ks  uf  nAS-f.vNADA  nk  porii- 
voïKNT  l'AS  A  tr.vE  MKTiioDK  l'UoMriK  et  facile  de  reiouvrer  le  mouUmt,  c'est 
pourquoi  il  est  décrète  ce  qui  suit  :  (22  Vie.  ch.  56.) 

1.  Dans  tf)uto  municipalité  di;  comté où  le  conseil  aura /xtr 

rffjlfvifnt.  ordonné  la  construction  de  tel  palais  d(;  justice  et  reparti  sur 
chaque  muni(  ipalité  la  somme  payalilo  i)Our  cette  fin,  tel  règlement  skka 
uKKiNiTiK  et  la  cotisation  oiii.ioatoiuk  pour  telle  municipalité  locale  et  la 
somme  ainsi  mentionnée  kkua  c.nk  dkttk  dk  Mc.sicn'Ar.iTK. 

2 Le  secrétaire  trésorier  de  telle  municipalité  locale]|Id<ivra  dan» 

It'S  d(!ux  mois  après  la  passjition  de  cet  actt;  si  tki,  ukcm.kmknt  a  ktk  ahoi-tk 
KT  l'ASSÉ  AVANT  I.A  l'AssATioN  UK  CKT  ACTK,  préparer  uii  rôle  spécial  lie  cotisa- 
tion  et,  en  cas  de  négligence,  le  fiit  secrèbiire-tréKorier  de  telle  mu- 
nicipalité locale  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  Sl"0  et*pas 
plus  (le  §200  recouvrable  sur  la  poursuite  de  la  municipalité  d(!  comté. 

3.  Le  secrétaire-trésorier  d'aucune  municipalité  lo(aIe. . ..  devra  prélever 
le  montant  ainsi  r;otisé  '/'•  hi  tnaniîrr  fiourvuc  par  la  IMmc  section  de  VActe 
des  viunifiindilés  fl  des  chctiiias  du   Uits-Cnniiila 

4.  Ces  dispositions  s'appliquent  à  toutes  cotisations  imposées  par  les  mu- 
nicipalités de  comté  aux  niuni(;ipalités  locales,  pour  des  affaires  de  comté 
ou  pour  des  travaux  do  comté. 

La  clauso  74   do    l'Aoto   des  municipalités  ot  des  r.hemins 
à  laquellu  cette  loi  aul.oi'ise  de  recourir,  se  lit  comme  suit  : 


74.  §  0. — Si  «luelquun  n'égligc  de  pay( 


le    Secrétaire-Tréso- 
rier prélèvera  les  dites  cotisations  avec  dépens  |)iir  saisie  et  vente,  kn  vkktu 

l)'f;N    WARIIANT    sons    r,K    SKINO    Dtr    MAIUK    I)K    LA    Ml.WiClPAMTK,   DKS    MEUIILES  KT 
KFKKT3  DK  LA  PEltSONNB  TENt'K  DE  LKS  l'AVKIl. 

Rien  de  plus  clairque  ces  dispositions.  Los  mniiiri[ialités 
locales  refusaient  dti  payfu-  aux  muuicipaiilés  de  comtés  les 
montants  cotisés  qu'où  lenr  avait  imposés.  Les  rontriiuiables 
n'avaient  jamais  voté  ces  règlements  (jui  avaient  été  passés 
dans  un  simple  conseil  de  comté.  Les  cours  seules  pouvaient 
décider  la  question.  Voilà  l(i  Parlement  qui  intervient  décla- 
rant que  le  rèj^lement  fait  par  le  comté,  avaiil  cette  loi^  sera 
considéré  comme  créant  une  dette  pour  chaque  miuiicipalité 
locale  et  faisant  vendre  par  procédure  judiciaire  les  biens  des 
contribuables.  Celte  loi  est  de  beaucoup  plus  stricte  que  celle 
des  chemins  de  fer,  qui  n'impose  aux  contribuables  que  les 
montants  qu'ils  avaient  li-brement  volés. 

Quant  au  droit  pour  le  gouvernement  d'envoyer  le  shérif 
exécuter  une  municipalité  (ui  défaut,  la  chose  fait  régulière- 
ment partie  de  nos  lois.  Vous  n'avez  qu'à  ouvrir  les  Statuts^ 
Refondus  du  Canada. 
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65.  Si  le  Rocevetir-géncral  CLTtific  an  Gouvorneur  qu'une  municipalité  a 
•iait  défaut  de  payer  une  somme  d'urgent  qui  devait  être  payé»;  par  le  Tréso- 
rier de  telle  municipalité  au  Receveur-Général,  le  Gouverneur  pourra,  s'il  le 
juge  h  propos,  en  aucun  temps,  après  l'expiration  de  trois  mois,  i\  compter  de 
la  date  de  tel  défaut,  adresser  son  warrant  au  shérif,  lui  enjt)ignant  de  faire 
et  prélever  une  répartition  de  pas  moins  do  douze  ^centins  et  demi  par 
piastre.  (Ch.  8;i,  s.  65,  J.  R.  C.) 

67.  Le  shérif  obéira  au  dit  warrant  et  prélèvera  les  sommes  y  mention 
nées  en  la  même  manière  et  dans  le  même  délai  qu'il  les  aurait  prélevées  si 
elles  eussent  été  recouvrées  contre  la  municipalité  en  vertu  d'un  jugement 
d'une  cour  compétente. 

72.  Cet  acte  et  toutes  ses  dispositions  s'étendront  et  s'appliqtieront  i\ 
tout  emprunt  autorisé  par  tout  statut  d'une  municipalité  dans  le  Haut- 
Canada,  passé  le  ou  après  le  lOèrae  jour  de  novembre  1852 pour  aider  ii 

la  construction  de  tout  chemin  de  fer,  pour  la  confection  duquel  une  com- 
pagnie quelconque  éttiit  incorporée soit  que  cette  aide  soit  donnée  en 

prenant  des  actions  dans  telle  compagnie,  ou  en  lui  prêtant  des  deniers,  etc. 

78.  S'étend  à  tout  statut  d'aucune  municipalité  du  Bas-Canada,  passé 
avant  le  18  décembre  1854. 

La  loi  d'Ontario  de  1873,  dont  on  a  tant^parlé,  va  aussi  loin. 
Jl  suffit  de  lire  la  1ère  clause  : 

lo La  balance  due  au  dit  fonds  par  les  (municipalités  nommées 

dans  la  cédule  3,  sera  celle  mentionnée  dans  la  dite  cédule. 

3o sujette  à  correction  par  le  Lt  Gouverneur  en  conseil. 

Les  clauses  20  et  21  décrètent  la  vente  sommaire  par  le  shérif. 

Cette  dernière  loi  va  jusqu'à  décréter  quel  est  le  montant 
dont  chaque  municipalité  est  endettée. 

En  voilà  assez  pour  prouver  que  l'interprétation  de  la 
Grande  Charte  par  le  Witness  et  le  Lient.  Gonverneur  n'est 
guère  conforme  au  bon  sens  et  à  notre  législation. 

§  8.   Le  Cabinet  De  Boucherville  a-t-il  agi  sans  l'autorisa- 
tion DU  Lt.-Gouverneur. 

Celte  question  s'est  compliquée  d'un  mémoire  subséquent 
du  Lt.-Gouverneur  au  Gouverneur-Général,  et  se  subdivise 
comme  suit  :       ,     .  ..  ,       , 

Il  résulte,  FiXccllence,  de  ce  que  j'ai  déclaré  ; 

lo.  Qu'en  génc^ral  les  recommandations  que  j'ai  a-lrossées  au  cabinet 
n'ont  pas  reçu  la  considération  duo  au  représentant  de  la  Couronne  ; 

lo.  Que  les  membres  du  gouverncmont  ont  apposé  ma  signature  sur 
des  documents  que  je  n'avais  pas  vus  ; 

3o.  Qu'une  proclamation  convoquant  la  législature  a  été  publiée  sans 
que  j'aie  été  consulté  ; 

4o.  Qu'il  en  a  été  do  même  pour  une  proclamation  fixant  un  jour 
d'actions  de  grâces  ; 

5o.  Que,  quoique  j'eusse  par  mes  conseils  et  par  ma  lettre  du  14  mars 
J877,  intime  à  M.  le  Premier  ma  ferme  détermination  du  protéger  les 
habilants  de  cette  province  contre  les  décisions  arbitraires  du  Pouvoir 
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Exécutif,  dans  les  matières  où  les  lrii)unaux  ont  juridiction,  M.  le  Premier 
Ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  paitieipalion  et  sans  me  consulter,  pro- 
poser aux  chambres  dans  la  législation  sur  le  chemin  de  1er  Q.  M.  O.  &  O., 
de  subsiiluer  le  pouvoir  exécutil' au  [)ouvoir  juiliciaire  ; 

Go.  Que  sans  me  prévenir  le  gouvernement  a  proposé  les  taxes  sur  li-s 
cantrats,  transports,  etc.,  lorsqu'aucun  message  de  ma  part  n'a\ait  été 
demandé  pour  cet  objet  ni  signé  par  moi  pour  en  autoriser  la  proposition 
aux  chambres; 

7o.  Qu'après  avoir  été  démis,  le  gouvernement  DeBoucherville  a  failli 
à  son  d(  voir  en  assignant  des  raisons  autres  (jue  celles  ({ue  jo  voulais 
faire  donner  pour  l'ajournem-nt  de  jour  en  jour. 

80.  Que  dans  leurs  explications  aux  deux  chambres,  les  ministres  se  sont 
appuyés  sur  des  conversations  privées,  au  lieu  de  se  borner  à  communi- 
quer les  memoranda  des  25  février  et  du  1er  mars,  et  les  réponses  dit 
premier-ministre  du  27  fév.  et  d^s  2  et  3  mars  courant. 

9o.  Que  les  commentaires  qu'ils  ont  faits  étaient  contraires  aux  engage- 
ments qu'ils  avaient  pris  ; 

lOo.  Qu'en  faisant  usage  de  prétendues  conversations  privées  dans  leurs 
explications,  ils  ont  forcé  le  Lient. -Gouverneur  à  soumettre  à  Votre 
Excellenct  toutes  les  raisons  de  leur  renvoi. 

Je  suis  de  Votre  Excellence, 

le  très  obéissant  serviteur, 

L.  Leteli-ibr, 

!    ■  I        Lieutenant-Gouverneur. 

1.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ce  point,  nous  pourrions 
trancher  la  question  d'un  seul  coup  en  disant  que  le  Lt.-Gou- 
v«rneur  avait,  en  laissant  faire  les  chambres,  perdu  tout 
droit  d'agir,  s'il  en  avait. 

Les  chambres  sont  denx  des  trois  branches  de  la  législature, 
et  par  conséquent  le  souverain  leur  doit  tous  les  égards  dus 
à  un  pouvoir  co-cxistant,  car,  dit  la  Lex  PurUamriilaria,  "  la 
Chambre  des  Communes  est  capable  en  loi  de  prescrire  et  deman- 
der une  part  dans  tous  les  pouvoirs  et  privilcjes  parlementaires.'^ 

Ce  qui  est  fait  par  l'une  ou  l'autre  chambre,  suivant  la  loi  et  l'usage 
parleni'.'ntaire,  est  proprement  et  aux  yeux  de  la  loi,  un  acte  de  tout  le 
Parlement,  et  ce  qui  concerne  l'une  doit  nécessairemonl  concerner  le 
tout,  non  pas  simplement  par  une  consi'quence,  m.iis  par  un  intérêt 
imrai'diat,  puisqu'elles  ne  sent  (ju'un  entier.  (Sir  Robt.  Atkyns,  argu- 
niiMil  14.) 

Les  trois  ('tats  du  Parlement  ne  sont  qu'un  seul  corps  et  corporation  : 
tous  leurs  pouvoirs  et  privilèges  sont  en  droit  soi  et  on  titre  les  mêmes 
jn'r  m:/ et  per  tout  et  appariieiuieul  à  tout  le  corps  parlementaire.  (Idem, 
p.  51,  ôi.) 

'es  libirtés  et  fr'ynckiges  du  Parlement,  en  droit  soi  sont  les  vièmcx,  d 
ilues  aux  deux  chambres,  car  les  deuc  sont  le  Parlement.  (Ul-m,  p.  55.) 

Au  nom  de  leur  part  de  souveraineté,  les  Chambres  étaient 
autojïsées  à  dire  au  Lt.  Gouverneur  :  ''  Que  nous  importe 
une  ancienne  querelle  avec  l'Exécutif,  si  nous  avons  fait  notre 
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devoir  et  accompli  régulièrement  toiiles  choses?"  En  laissant 
passer  de  prétendus  abus,  le  Lt  Gouverneur  les  a  lui-môme 
régularisés,  et  les  chambres  les  ont  sanctionnés.  Un  mois 
s'est  écoulé  entre  le  sujet  de  plainte  et  la  plainte,  et  deux 
branches  de  la  souveraineté  sont  intervenues  dans  cet  espace 
de  temps  pour  déclarer  qu'une  certaine  législation  était  juste 
et  légitime. 

Ces  longues  délibérations  de  trente  jours  seront  la  pierre 
d'achoppement  du  Lt.  Gouverneur  ;  car  la  cause  des  minis- 
tres est  devenue  la  cause  des  chambres,  et  le  protêt  soudain 
de  l'Hon.  M.  Letellier  de  St.  Just  est  une  révolte  contre  les 
autres  branches  de  la  législature  et  rien  autres  chose.  Sur 
ce  point,  le  Lt.  Gouverneur  succombera  sans  discussion  pos- 
sible, car  : 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  plus  grand  respect  est  dû  aux  procédures 
des  deux  chambres  el  que  chaipie  fois  que  le  contraire  ne  jtaraît  pas 
clairement  et  expri-ssémcnt,  il  est  à  présiumer  que  l'acte  est  dans  leur 
juridiction  cl  agréable  aux  usages  du  parlement  et  aux  règles  de  la  loi 
et  de  la  justice.     (Hawkins.  2  Pleas^of  tho  Crown,  ch.  Ifi,  p.  73.) 

Or,  le  Lient. -Gouverneur  eùt-il  les  meilleures  raisons  du 
monde,  ne  parviendra  jamais  à  se  justifier  d'avoir  puni  son 
cabinet  pour  des  mesures  adoptées  par  les  deux  chambres. 
Gomme  le  font  remarquer  les  auteurs  constitutionnels  cités 
dans  la  première  partie  de  nos  remarques,  quand  le  roi  veut 
s'opposer  à  une  mesure,  il  doit  le  faire  dans  les  commence- 
ments du  bill  et  non  lorsqiCelle  est  passée. 

11.  Maintenant,  entrons  dans  le  vif  de  la  question  et  comme 
il  s'agit  de  communications  confidentielles  entre  la  Couronne 
et  ses  ministres,  il  est  bon  que  nous  examinions  la  conduite 
du  Lieut.-Gouverneur  à  cet  égard.  11  est  de  règle  qu'un 
ministre  obtient  toujours  du  souverain  le  droit  de  divulguer 
les  secrets  du  conseil  quand  il  s'agit  de  son  honneur. 

S'il  est  dans  le  cas  de  voir  sa  conduite  jugée  par  le  Parlement,  il  n'est 
que  juste  qu'il  soit  libre  de  révéler  les  secrets  du  Conseil,  en  autant  qu'il 
s'agit  d'actes  qui  alTectent  sa  responsabilité  personnelle,  el  dans  ce  but 
le  Souverain  accorde  invariablement  la  permission.  (Todd  vol.  1er, 
p.  302.) 

Voilà  le  principe  et  quand  le  gouvernement  DeRourcher- 
ville  donna  ses  explications,  il  y  était  autorisé  comme  l'indi- 
que le  mémorandum  : 

Admis  de  nouveau  en  présence  du  lieutenant-gouverneur,  il  demanda 
permission  de  donner  des  explications  el  de  faire  connaître  les  mémoires 
du  lieutenant-gouverneur  ei  les  réponsiîs  qu'il  y  avait  faites.  Le  lieute- 
nant-gouverneur dit  qu'il  n'avait  aucune  objection  el  lui  demanda  alors 
s'il  voulait  l'aviser  sur  le  choix  de^colui  (ju'd  devait  .appeler.  (Mémoire 
de  M.  Angers.)       ..    ,  ,    ;,■",)       -v      ...vi':i>  •.•-• 
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Maintenant  le  lieutenant-gouvei-neur  léclame  contre  la 
libiTlé  prise  par  l'ancien  ministère  d'avoir  donné  ces  explica- 
tions. 

Tous  doux  PO  sont  servis  de  prétendues  conversations  qu'ils  n'avaient 
aucune  autorisation  de  cunimuniquer  aux  chambres,  ]misf|ue  le  premiei- 
ministre  avait,  par  sa  réponse  à  la  lettre  du  lieutenant-gouverneur  du  4 
mars  courant,  limité  ses  explications  à  la  communication  aux  cliambros 
(les  mémoires  du  27  février  et  du  2  et  4  mars  courant.  (Mémoire  du 
(lieu  tenant-gouverneur.)  ,  .  , 

Ces  documents  les  voici  :  «    '  >  '. 

*     '*'         ■  *  ■■     ■  '  Québec,  4  mars  1878. 

A  IHon.  C.  B.  DeBoucherville,     '        '    "    '"•."''    '      •• 

Le  lieutenant-gouverneur  désire  que  ses  deux  mémoires  (du  25  février 
et  du  1er  mars),  a  Iressés  à  l'honorable  M.  DeBoucherville  (du  27  février 
et  (lu  3  mars),  no  soient  pas  communiqués  maintenant  aux  Chambres. 

Cette  communicition  autorisée  par  le  lieutenan'-gouverneur,  à  la  de- 
manda! de  l'hon.  M.  DeBoucherville,  devra  être  faite  sitôt  que  les  arran- 
gements pour  la  formation  d'un  nouveau  conseil  executif  seront  terminés. 

L'hon.  M.  DeBoucherville  pourra  f<i ire  connaître  aux  Chambres  que  la 
raison  de  l'ajournement,  d'un  jour  à  Tautre,  est  nécessitée  par  cette 
dernière  cause.  i  ■,    \-      '   ■  ■■ 

(Signé)  '  "  ,     "  ■       L.  Letellieh, 


•         ■       •..'■'-     Québec,  4  mars  1878. 

ExcELLENCK, — Conformément  à  votre  désir  exprimé  dans  une  lettre  de 
ce  jour,  je  remettrai  jusqu'à  lu  formation  d'un  nouveau  conseil  exécutif, 
les  explications  que  j'étais  autorisé  par  Votre  Excellence  à  donner  aux 
Chambres.  >    ,.      -  ;      i 

J'ai  l'honneur  d'ôtre,  etc., 

C.  B.  DeBouchervu-le. 

Le  Lt.-Gonverneur  a  oublié  que  le  2  mars  l'Hon.  M.  De- 
Bouclierville  lui  a  demandé  deux  choses: 

lo.  La  permission  de  donner  des  explications  ; 

'■20.  La  permission  de  produire  les  documents. 

Et  le  Lt.-Gouverneur  y  consentit.  Du  moins,  n'ayant  pas 
nié  cette  conversation,  il  est  censé  en  admettre  l'exactitude. 
Que  veut  dire  son  document  du  4  mars,  si  ce  n'est_: 

lo.  Qu'il  revient  sur  la  parole  donnée  ; 

"20  Qu'il  lui  retire  le  droit  de  produire  les  documents  pour 
un  certain  temps.     . 

Comme  il  n'y  est  pas  question  d'explications,  M.  DeBou- 
cherville restait  avec  cette  partie  de  la  permission  dont  il 
aurait  pu  se  servir  en  tout  temps.  Les  documents  du  4  mars 
ne  limitent  donc  pas  les  explications  à  donner. 
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Voilà  pour  le  fait.  Quant  à  l'intention,  telle  qu'oxpriméc 
dans  le  mémoire  du  Lt.-Gonverneur,  elle  est  atroce.  S'il  pré- 
tendait  lefuser  au  cabinet  DeBoucherville  le  droit  de  dire  un 
mot  au  delà  des  documents  mentionnés,  il  méditait  le  plus 
grand  déni  de  justice  et  la  plus  grande  lâcheté  qui  se  soient 
vus.  Non-seulement  il  le  précipitait  sans  raison  du  pouvoir  ; 
mais  il  lui  refusait  encore  le  droit  de  se  disculper  devant  le 
public.  Voilà  de  la  tyrannie,  on  nous  n'y  comprenons  plus 
rien.  La  permission  de  s'expliquer  n'est  jamais  refusée  à 
un  ministère  décl^u. 

D'ailleurs,  qu'on  relise  le  mémoire  de  l'Hon.  M.Angers. 
Il  ne  divulgue  rien  dont  il  ne  soit  pas  question  dans  les  do- 
cuments. Le  mémoire  ne  fait  que  commenter  les  documents; 
c'est  un  factum  sur  des  faits  connus.  Qu'il  mette  le  Lt.-Gou- 
verneur  dans  son  tort  ou  non,  qu'il  le  mette  en  contradiction 
avec  lui- môme  ou  non,  peu  importe  :  il  n'y  a  pas  de  secrets 
dans  cela.  Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  désigner  un 
seul  passage  qui  mette  au  jour  des  faits  ou  des  conversations 
non  divulgués  par  les  documents. 

Dès  lors,  le  prétexte  manque  au  Lt.-Gouverneur  pour  jus- 
tifier ses  propres  indiscrétions.  Il  a  mauvaise  grâce  de  se 
plaindre  de  l'indiscrétion  de  ses  e.x-ministres,  quand  il  fait 
dix  fois  pire.  Est-il  justifiable  de  faire  connaître  des  faits, 
des  conversations  et  des  documents  qui  n'ont  jamais  été  en 
cause  dans  la  crise  du  2  mars  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  bill  des  taxes  et  des  chemins  de  fer  ? 

Il  nous  semble  que  si  quelqu'un  a  limité  son  droit  de  com- 
mettre des  indiscrétions  c'est  bien  le  Lt.  Gouverneur  dans  sa 
lettre  du  1er  mars.  Après  y  avoir  ônuméré  ses  griefs,  il  les 
résume  en  leur  disant:  "C'est  pour  ces  causes  que  je  vous 
renvoie." 

Et  maintenant  voilà  que  c'est  pour  d'autres  causes  I  Le 
Lt.-Gouverneur  a-til  senti  la  faiblesse  de  sa  position  et  com- 
pris que  ses  premières  raisons  ont  été  pesées  par  le  public  et 
(ju'elles  n'ont  pas  eu  le  poids  ?  Il  est  impossible  d'assigner 
un  autre  motif  à  son  changement  de  tactique.  Si  l'acte  du 
Lt -Gouverneur  était  parfaitement  justifié  par  les  documents 
du  25  février  et  1er  de  mars,  il  n'avait  pas  besoin  de  gâter  sa 
cause  par  des  indiscrétions  de  mauvais  goût.  Ri^'ii  ne  moti- 
vait la  production  de  documents  qui  n'étaient  pas  en  cause 
sur  des  sujets  dont  personne  n'avait  parlé.  Ces  démarches 
sont  plus  que  suspectes  aux  yeux  des  autorités  constitution- 
nelles.   Un  homme  honorable  qui  représenterait  son  sou- 
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verain n'aimerait  pas  à  se  faire  appliquîr  ces  paroles  du  duc 
de  Gumberland  : 

La  lettre  en  question,  on  supposant  qu'elle  existe,  était  de  la  nature 
l'une  communication  oonlidentielle  entre  le  Roi  et  son  ministre  et  n'est 
pas  éritlemmenl  un  document  qu'nn  i)eu/ prof/uùY.  C'e^^t  une  espèce  de 
oommunicjtion  que  môme  de  gentilhomme  à  pentilhomme,  l'on  ne  doit 
jamais  produire  comni''  document  publie.  (Motion  retirée. — Mirror  of 
'rariiament  1831-3-2,  p2135.) 

Il  s'agissait  d'une  lettre  que  Guillanme  IV  avait  laissée 
transpirer.  Gomme  on  le  voit,  les  rois  comme  les  sujets  sont 
ttenns  au  secret  d^s  communications  confideniielles. 

Hormis  que  l'Hon.  M.  Letellierpréfère  la  citation  suivante  : 

Le  Comte  Grey. — Je  répète  que  c'était  une  lettre  conQ  lentiel'e  ne  d"- 
■vant  être  communiquée  qu'aux  ministres  de  Si  Majesté;  ellfl  n'a  pu  être 
produite  que  par  un  nhwi  df.  conficince  des  plus  fourbes  et  des  plus  scanda- 
leux. (Mirror  of  Parliament,  1834.  p.  1446.) 

Après  avoir  lu  le  dernier  mémoire  du  Lt.-Gouvernfur,  nous 
ne  sommes  pas  capable  de  dire  qufl  nous  ne  pensons  pas  sur 
sa  manière  d'agir  autrement  quele  Duc  de  Cnmberland  et  le 
comte  Grey  sur  certains  agissements  de  leur  temps. 

III.  Un  mot  nous  a  frappé  au  commencement  du  dernier 
mémoire  :  "  En  ce  qui  concerne  mes  rapports  officiels  avec 
M.  le  Premier,  j'ai  presqu' invariablement  éprouvé  que  je  ne 
possédais  pas,  de  sa  part,  cette  confiance  entière  qui  est  le 
principal  élément  des  bonnes  relations  entre  le  représentant 
de  la  Couronne  et  ses  aviseurs-"  En  arrivant  au  bout  du 
document,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  de  l'Hon.  M.  De 
Boucherville  :  "  En  voilà  un  qui  connaissait  son  homme  ;  si 
jamais  ministre  fut  justifiable  de  manquer  de  confiance  en 
son  souverain,  c'est  bien  lui." 

Mais  ce  que  le  public  ne  sait  pas,  c'est  que  cette  méfiance 
contre  le  Lt. -Gouverneur  n'était  que  trop  motivée.  Aucun 
des  ex-ministres  ne  nous  en  a  parlé  ;  mais  il  est  de  notoriété 
publique  à  Québec  que  le  cabinet  ne  pouvait  tenir  ses  délibé- 
rations secrètes.  Le  gouvernement  était  obligé  de  cacher 
aussi  longtemps  qu'il  le  pouvait  au  Lt.  Gouverneur  ses  déci- 
sions et  ses  ordres  en  conseil,  parce  que,  aussitôt  que  ces 
documents  étaient  arrivés  à  Spencer  Wood,  leur  contenu 
allait  assez  régulièrement  aux  oreilles  du  public.  Nous 
disons  cela  sans  crainte  d'être  contrecarré  ni  inquiété  pour 
faux  rapports. 

Mais  il  y  a  plus.  La  conduite,  les  paroles  et  les  suggestions 
du  lieutenant-gouverneur,  dans  sou  comiuerce  habituel  avec 
ses  ministres,  n'étaient  pas  de  nature  à  créer  des  sympathies. 
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Le  public  ne  sait  pas  que  lorsque  ses  ministres  étaient  favo- 
risés de  ses  politesses  et  que,  même  à  table  dans  les  dîners 
ofQciels,  ils  étaient  condamnés  à  entendre  les  renianpics  les 
plus  sangrenues,  les  sorties  les  plus  virulentes,  les  conversa- 
tions les  plus  déplacées  contre  une  classe  d'hommes  aussi 
respectables  que  respectés, — les  prêtres  du  Bas-Canada.  Ce 
qui  sortait  alors  de  la  bouche  de  Son  Excellence  ue  faisait 
point  l'éloge  du  cœur  qui  l'inspirait  et  il  n'était  guère  pos- 
sible pour  les  ministres  conservateurs  de  donner  leur  confiance 
à  un  homme  posant  surtout  et  partout  comme  libéral  avancé. 
Sans  compter  qu'en  sa  qualité  d'e.\-chef  libéral,  sorti  récem- 
ment du  gouvernement  MacKenzie,  le  lieutenant-gouverneur 
voulait  imposer  aux  ministres  de  Québec  les  vues  du  parti 
opposé,  telle  que  l'abolition  du  Conseil  Législatif. 

IV.  Maintenant,  est-il  bien  vrai  que  l'ancien  gouvernement 
a  agi  sans  la  permission  du  Lt.  Gouverneur  ?  Voici  le  texte  des 
documents  à  ce  sujet  : 

Maintenant,  je  prie  Votre  Excolli^nce  de  remarqnerque  pendant  qu'ElIe 
était  à  la  Rivière  Oiielle,  j'eus  l'iionneurde  lui  demander  son  autorisation 
pour  mettre  la  question  des  finances  devant  les  chambres  et  qu'elle  mver- 
ra-t  un  blanc  par  la  poste,  ce  que  je  pris  dans  le  temps  pour  une  grande 
marque  de  confiance  de  sa  part.  J«  reçus,  en  e/ftt,  un  blanc  avec  votn^ 
signature  que  je  remis  au  Irésoiicr  qui  le  lit  remplir  par  votre  aide-de- 
camp.  P/uv  lard,  J'eus  l'honneur  de  demandeh  à  Votre  Excellence  une 
AUTORISATION  GÉNÉRALE  pouf  soumettre  h  la  Chambre  les  mesures  concer- 
nant les  questions  d'argent,  ce  que  Voire  Excellence  m'accorda  avec  sa 
bienveillance  ordinaire.  Cettii  permission,  du  reste,  m'a  toujours  été  ac- 
cordée par  votre  prédécesseur  le  regr«lté  M.  Caron.  Je  dois  avouer 
qu'avec  cette  autorisation  et  la  convijtion  où  j'ét.iis  que  Votre  Excellence 
ava.t  lu  le  discours  du  Trésorier  dans  lequel  il  annonçait  les  taxes  projjo- 
sées  plus  tard,  je  me  suis  cru  en  droit  do  dire  à  mes  collègues  que  j'avais 
votre  permission  pour  toutes  les  questions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  dr 
m'arroger  le  droit  de  faire  pas  er  des  mesures  sans  avoir  son  approbation 
et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ai/unt  ru  occasion  de  parler  avec  Elle 
de  la  loi  coneernanl  le  chemin  de  fer  provincial  el  ti'ayanl  pas  reçu  l'ordre 
de  la  suspendre,  je  n'ai  pas  cru  que  Voire  Excellence  verrait  dans  cetli- 
mesure  aucune  intention  de  méconnait''e  ses  prérogatives  que  personne 
plus  (jue  moi  n'est  disposé  à  resjiecler  et  à  soutenir. 

Veuillez  agréer,  etc., 

'  (Signé.)      C.  B.    DtBOUCHERVILLE. 

Résiimons  : 

1o.  TJn  blanc  seing,  c'est-à-dire  carte  blanche  pour  les 
questions  financières  ; 

2o.  Plus  tard^  autorisation  générale  demandée  et  obtenue  ; 

3o.  Conversation  sur  le  bill  des  chemins  de  fer  avec  le  Lt. 
Gouverneur  qui  n'a  pas  signifié  son  déplaisir  à  ce  sujet. 
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Et  maintenant  le  Lt.-Gouvernuur  accuse  ses  niiiiistrcs 
d'avoir  agi  sans  son  autorisation  :  . 

Quand  au  hlanc  que  le  lieutenant-gouvorneur  lui  a  adressé  de*  lu 
Hivii;n'-Ouelle,  1(3  lieulonanl-r.'ouvorn<,'ur  savail  qm  ce  blanc  devait  servir 
d  ni».'ttre  les  estimés  devant  lu  Cljanibr'\ 

Cet  acte  éluil  une  marque  de  confiance  do  sa  part,  ainsi  qm;  le  qualilie 
monsieur  le  Pre.Tiier,  dans  sa  lettre  du  27  ;  mais  cet  acte  était  rronlidentiel. 

Kn  ce  qi)i  concerne  le  bill  intitulé  :  "  Acte  concernant  !e  clunnin  de  f t  r 
de  Québ'C  Monln-dl,  Ottawa  et  Occidcnnlal,"  M.  le  Piemier  no  peut  ap- 
pliquer à  cette  mesure  la  phétknuuh  aitorisation  ciîMiHALE  dont  il  fait 
mention  dans  saleitre;  car  l'entrevue  était  à  la  date  du  l'J  févrioT,  et  co 
JjiU  était  devant  les  Chambres  dfjù  depuis  pluii-urs  jours,  sans  (jue  le 
lieutenant. gouverneur  en  eût  été  informé  en  aucune  façon  par  ses  avise:  irs 
(Mémoire  du  lieut -gouverneur.)  .      i      ...      .  

Comment  l'Hon.  M.  L'iellier  savaitil  que  le  blanc  devait 
servir  aux  estimés  ?  Qui  le  lui  avait  dit  ?  Où  avait-il  pris 
cola  ?  Devait-il  oiriciellement  le  savoir,  s'il  n'en  avait  [ws  été 
averti  olïiciellement  ?  Nous  avons  le  dtoit  de  dire  que  l'Hon. 
M.  Letellier  de  Si  Just  ne  savait  rien  officiellement  de  ce  dont 
il  s'agissait.  Et,  qu'on  le  remarque,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
choses  officielles. 

Voilà  donc  une  première  fausseté,  inexcusable  dans  la 
boucfie  d'un  représentant  de  la  couroinie. 

Mais  l'Hon.  M.  Letellier  savait  :  c'est  lui  qui  le  dit  et  nous; 
prenons  sa  parole.  Seulement,  il  savait  comme  tout  homme 
dans  la  province  de  Québec  :  par  la  voie  de  la  presse  et  la 
rumeur  pnbliqne  ;  car  il  était  à  !a  Rivière-Ouelle  depuis  dix 
jours.  Dès  lors,  il  devait  savoir  tout  simplement  à  la  façon  du 
public.  Or,  le  public  savait,  [ni,  que  le  gouvernement  voulait 
annoncer  immédiatement  sa  politique  financière  sur  le» 
chemins  de  l'er.  Cela  avait  été  publié  dans  tous  les  journaux. 
La  Minerve,  par  exemple,  avait  annoncé  ce  qut  suit  : 

•  Québec,  23  Février. 

Les  difficulté' 8  qui  avaient  amené  de  grands  einharras  à  propos  du 
(racé  (le  Terrebonne  ont  été  heureusemnnt  réglées.  Le  gouvernement  va 
tinmédialenunl  soumcllre  des  résolutions  déclarant  que  le  chemin  du 
Nonl  viendra  directement  de  Terrebonne  à  Montréal,  avec  jonction  dans 
jt.'s  limites  de  la  ville.  Led'qiùl  va  être  fixé  au  coin  da  chemin  Papineau 
L'i  de  la  rue  Ste.  Cat'ierine  et  les  a'elicrs  seront  dans  les  limites  de  la  ville» 

Cette  information  a  fait  le  tour  de  la  presse.  D'autres  jour- 
naux avaient  annoncé  à  l'avance  la  nature  rigide  de  cesrt 
lotions. 

Si  l'Hon.  M.  Letellier  savait  de  quoi  il  s'agissait,  il  était 
obligé  de  bien  savoir  ;  rex-gouvernement  ne  peut-être  respon- 
sable de  ses  distractions,  de  ses  ab^^ences  d'esprits,  de  se» 


W' 


100 


fausses  impressions  on  de  sa  iié^'ligonce  à  s'informer.  L'TIoii. 
M.  DeBouciierville  .'ivait  cUiirenienL  formulé  sa  demande.  Il 
voulait  "  nutorisalion  concernant  finances.''  Autre  chose  est 
finances,  autre  chose  est  estimcn.  Le  terme  finances  couvr-: 
toutes  questions  d'argent,  recettes  et  dépenses  ;  le  terme  esii- 
mes  ne  couvre  que  les  dépenses.  Si  l'IIon.  M.  Letellier  iif 
connaît  pas  ou  n  a  pas  remarqué  la  différence  entre  les  deu\ 
t'Tmes,  c'est  sa  faute,  à  lui  tout  seul.  Si  nous  demandions  ;i 
un  financier  son  chèque  en  blanc  pour  faire  des  affaires,  nous 
pourrions  remplir  le  blanc  pour  n'importe  quel  montant  et 
n'importe  quel  alfaire.  Si  nous  le  demandions  pour  un  genre 
d'affaires  dt^fini,  tel  que  'pour  payer  certaines  dettes  établies 
nous  ne  serions  pas  justifiable  de  payer  autre  chose  avec  le 
chèque.  Or,  l'Hon.  M.  DeBouchervillë  a  demandé  clairement 
une  antorisatipn  générale  plusieurs  jours  après  que  le  publii; 
eut  été  mis  en  possession  de  l'information  que  le  gouveriip- 
nent  introduisait  une  mesure  sur  les  chemins  de  fer  entraî- 
nant des  dispositions  financières. 

Et  quelle  ^iffaire  pressante  amenait  le  Lt.-Gouverneur  à  la 
Rivière  Ou-lle,  pendant  cette  importante  époque  de  l'année? 
Nous  vous  le  donnons  en  cent.  Il  s'en  allait  à  la  pèche,  ni 
plus  ni  moins  qu'un  bon  bourgeois  dont  la  journée  est  faite 
et  qui  n'a  d'obligations  à  personne.  La  Puissance  lui  donn,' 
$10,000,  c'est-à-dire  $30  par  jour,  dimanches  compris,  plus  le 
logement  chauffé  et  éclairé  pour  qu'il  remplisse  le  rôle  de 
Lt.-Gouverneur.  Le  moins  que  le  pays  puisse  exiger  de  lui, 
c'est  qu'il  reste  à  son  poste.  Quand  on  ne  peut  servir  deux 
maîtres  à  la  fois,  le  plaisir  et  le  devoir,  on  choisit  l'un  ou 
l'autre,  mais  on  le  dit. 

Si  le  L^-Gouverneur  a  voulu  s'am-jser,  qu'il  ne  punisse  pas 
maintenant  les  autres  ce  ce  qu'il  n'a  pas  fait  son  devoir.  Qu'il 
ne  donne  pas  surtout  l'odieux  spectacle  d'un  homme  haut 
placé  qui  renie  plus  que  sa  parole  :  sa  signature.  L'honneur 
de  l'autorité  la  plus  fière,  la  plus  droite,  la  plus  rigide,  c'est- 
à'-direde  la  royauté  britannique,  aura  été  terni  par  un  notaire 
audacieux,  et  grâce  à  la  confusion  d'idées  sur  le  juste  et 
Vinjuste,  le  notaire  échappera  aux  cachots  et  l'innocente 
province  de  Québec  paiera  d' un  profond  bouleversement  poli- 
tique cette  royale  partie  de  plaisir.     . 

Mais  voyons  jusqu'où  descend,  la  petitesse  d'un  homme 
enclin  à  descendre. 

Je  ne  signalerai,  milord,  qu'un  seul  fait  pour  prouver  celle  inexacti- 
tude et  celte  inconvenance.    Los  honorables  messieurs  DeBouchervillë 
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loisil  l'un  ou 


d'un  homme 


(t  Angers,  dans  leurs  explications  aux  chainNros.  insi-tinit  h-'aucou|> 
«•iir  le  lélégramme  qu''  M.  Di.'HoucI»  Tvilie  m'a  envoyé  à  lu  Rivièro-- 
(Jut'lle  pour  me  deumuiler  la  peimiBsion  d'introduire  dos  résolution* 
concernant  le»  linances,  et  sur  le  blanc-seing  que  jo  lui  ai  transmis  en 
n.'[iotise. 

iMdis  eux-mêmes  ont  fait  remplir  le  l)lanc-soing  par  mon  secrétairo 
[lailiculier,  de  manière  ù  donner  au  télégramme  le  sens  que  je  lui  avais 
attribué,  savoir,  rl'une  d'Mnande  de  la  j)ennission  d'introduire  lessubiides. 
Voici  la  cojjio  du  message  fait  avec  ce  blanc-seing. 

'  M.  le  trésorier  Cliurch   présente  un  message  de  Son   Excellence  le 
Li'^ut.  Gouverneur,  lequel  e^t  comme  suit  : 
••  L     jKTKi.lier. 

"  I.e  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Qu  d)ec  tran>mel  à  Tas- 
toniblée  législative  les  pstimationssupplémentairi  s  pour  l'annéi,'  courante 
L't  celles  pour  l'aunéo  tiscale  iinisaant  le  30  juin  LSTli,  et  en  conrormilé  des 
ilispositions  de  la  54me  clause  de  l'acte  iId  l'Auiériqu»'  LJritanniquo  du 
Noi'J,  1867,  il  recommande  ces  eslimatio.is  à  l'assemblée  législativ(!. 

"  Hùtel  du  Gouvernement,  1 
Québec,  3Ujanv.  187«.'    / 

Mes  ministres  n'ont  jamais  eu,  de  leur  propre  aveu,  d'autre  autorisa- 
tion de  ma  pari  pour  intro'luiro  leurs  résolutions  de  chemin  de  fer  et  do 
taxations  que  le  blanc-seing  ci-dtjssus  dans  lequel  il  n'en  est  pas  dit  un 
mol.  D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  les  résolutions  du  chemins  de  fer 
ont  été  inlruduili's  le  2'J  jancier,  pendant  que  le  message  est  daté  du  3u. 

L'IIon.  M.  Langelior  est  le  seul  capable  d'avoir  suggéré 
cette  fourberie  au  représentant  de  la  Couronne,  qui  veut 
maintenant  jouer  avec  les  mots  comme  il  a  joué  avec  sa 
j'gnature,  et  qui  veut  établir  que  l'ancien  gouvernement 
s'est  prétendu  autorisé  le  29  janvier  d'une  signature  qu'il  n'a 
eue  que  le  30.  Lisez  les  explications  ministérielles  à  ce  sujet  : 

Le  28  janvier  1878,  M.  DcBoucherville  avait  envoyé  à  ï-on  Excellence 
I'.'  Lieutenaiit-GouvtTneur,  alors  à  la  Uivière  Ouelli',  la  dépêche  leleyra- 
l'hique  suivante  : 
"  Pouvez-vûus  m'envoyer  autorisation  ré-olulions  concernant  (inances."' 
Le  Lieutynant-Gouvorneur,  le  lendeuuin,  '2'J,  télégraphia  à  M.  DeUou- 
tliorville: 
"  lUanlî  mailed  to-day,  If  presmce  neces  aryjelegraah  ;  reiuvn  f.vlay.y 
Les  résolutions  concernant  le  chemin  de  fer  du  Nord  ne  furent  pré- 
si'nlées  à  la  chambre  que  le '29  janviei',  apuès  niiCh-iTiON  du  télégramfûti 
.la  Ll. -Gouverneur,   disant  qu'un  blanc   signé   avait  été   envoyé   à  M- 
I)"BùUGherville,  en  réponse  à  la  dépèche  télégraphique  dt.'  la  veille  deraan- 
oanl  :    "  I*ouvez-vous    m'envoyer    autorisation     résolutions    concernant 
linances."    (Mémoire  de  T honorable  M.  Angers). 

Que  Ton  remarque  bien  que  les  résolutions  sur  les  chemins 
de  fer  ne  furent  pis  pré-entées  par  messages,  et  par  consé- 
quent n'exigèrent  pas  de  signature  : 

M.  le  Procureur-Général  Angers,  secondé  par  M.  le  Trésorier  Church, 
propose  que  la  chambre  se  forme  en  comité  général  sur  certaine  résolu- 
tions concernant  le  chemin  de  fer  Québec,  Moniréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental. (Votes  et  Délib.  du  29  janvier.) 


I        ' 


ijî ,  -^ 


102 

La  (léprcho  (\\i  Lt.-Goiivfti'Fioiir  renie  le  '20  à  11  h.  A.  M., 
annonrHiit  Tenvoi  (rnn  hlaiif-soiiic,'  pour  toi.'te  la  itolitiqu'' 
"fniaii('u"'rG  {nsolutiu/n  conccriuint  fhiaiicri;]  était  crrtainiMii'iil 
une  aulorisatioii  siillisaiitti.  (/?  30,  on  utilisa  comnionuosliou 
de  fait  le  hlaur-seinj^  pour  un  document  (|ui  exigeait  la  si,una- 
tnredu  Lt.-Gouverneur,  mais  le  di-oit  du  gonverutiment  de  se 
sfirvirdt!  soltt'  aulorisatiou  générale  n'en  était  pas  diminué. 
Qu'il  sulTise  de  conslat(;r  pour  le  mom<;nt  (jue  le  gouverne- 
ment avait  obf-enu  le  ÎO  la  permission  de  présenter  toute  ou 
une  partie  de  sa  politique  fiunnciére.  11  jugea  à  propos  de 
n'en  présenter  qu'une  partie  :  c'était  son  allaire. 

Voilà  donc  la  mesure  des  chemins  de  fer  ré.ui.iliérement 
devant  les  chambres.  Le  Lt.-Goiiverneur  revient  à  Québec  h; 
Lîr  février,  c'est-.Vdirr  Itî  jour  mémo  que  la  cliambre  en 
■  comile  examine  les  résobitions.  Ce  n'est  que  le  5  février 
qu'elh.'s  sont  ado[)tées.  Le  bill  basé  sur  ces  résolutions  est 
ensuite  présenté  et  poussé  avec  lenteur,  la  3ème  lecture 
n'ayant  en  lieu  (|ue  le  l'.)  février. 

Les  autorités  constitutionnelles  disent  que  si  le  souverain 
•est  opposé  à  nn  bill,  il  doit  s'y  opposer  au  commencement  de 
•ce  bill  et  non  lorsque  les  deux  chambres  l'ont  ado[)té.  Le 
Lt.-Gonverueur  ne  fait  rien  de  cela.  Au  contraire,  le  U),riIon. 
^I.  DeBoucherville  obtient  nue  autorisation  générale,  que  le 
Lt.-Gouverneur  ne  nie  pas.  Donc  cette  autorisation  existe 
Jôgalemeut  pour  l»'s  fins  de  cette  discussion.  Tl  est  question 
entre  eux  du  tiill  des  chemins  de  fer  et  le  Lt.-Gouverneur  ne 
fait  pas  connaître  au  Premier  qu'il  désapprouve  le  bill.  Voici 
les  deux  versions  à  ce  sujet: 

(  Version  DeBoucherville.) 

'.le  prie  Voire  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jiimais  eu  l'intention  de 
anarroger  le  droit  de  faire  passer  des  rnesuros  sans  avoir  son  approba- 
tion et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de  parit.T 
avec  Elle  de  la  loi  concernant  le  ctiemin  de  fer  provincial,  et  n'ayant  pas 
■reçu  l'ordre  de  la  sus  'Ondre,  je  n'ai  pas  cru  que  Son  Excellence  verrait 
dans  cotte  mesure  aucune  intention  de  méc  nnailre  ses  prérogatives,  que 
^personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à  respecter  et  à  soutenir. 

(Version  Lelellicr.) 

M.  le  Premi'T  ne  pcit  ajtpliquer  à  cotte  mesure  la  prélen'lve  autorisa- 
-tion  générale  dont  il  fait  mention  dans  sa  lettre,  car  leur  entrevue  était  i 
la  date  du  19  février,  et  ce  bill  était  devant  la  chambre  déjà  depuis  plu- 
■sieurs  jours  sans  que  le  lieutenant-gouverne'ir  en  eût  été  informé  en 
aucune  façon  par  ses  aviseurs.  Le  lieutenant-gouverneur  exprima  alors  à 
M.  le  Premier  'cmihien  il  re^reHail  cette  législalion.  Il  lui  représenta 
qu'il  la  consid-Tuit  comme  contraire  aux  principes  du  droit  et  de  la 
justice  ;  malgré  cela  on  a  conduit  cette  mesure  jusqu'à  son  adoption 
devant  les  doux  chambres. 
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Il  est  Irislo  pour  un  lioutenanl-^'ouverneur  de  dire  :  "  Vous 
riviez  mon  auloi-isation  en  Mane,  à  la  condition  de  ne  j)as 
sous  en  servir,"  et  c'est  pourtant  le  n'jàuuié  du  t'aclum  auto- 
crate ;  c'est  le  produit  le  plus  net  dft  cette  pèche  miraculeuse 
de  la  rivière-Ouelle.  On  n'en  fait  jamais  d'autres,  parait-il, 
ihma  II'  courant  (F une  onJe  p\iri\  si  l'on  eu  croit  le  loup  de  La- 
fontaine.  Heureux  ceux  qui  ont  le  [iouvoir  de  toujoui-s  avoir 
raison  !  Mais  malheur  à  ceux  qui  croient  qu'une  signature 
de  gouverneur  est  un  gage  de  sécurité  ! 

Les  hommes  do  nos  jours  ont  le  commerce  difTicile  ;  la 
crranmiaire  et  les  nireurs  s'unteudent  assez  hieii  sur  ce  {toint. 
Les  mots  ont  acquis  cette  élasticité  commode  à  la  conscience, 
et  les  hommes  cette  admirnhle  faculté  de  manier  l'une  et 
l'autre  avec  imo  honnêteté  de  temiis  modernes  qui  n'est  pas 
dépourvue  de  profits.  Autrefois  les  peuples  gémissaient  dans 
les  chaînes,  disaiî-on,  mais  les  l'Ois  avaient  une  parole.  Le 
libéralisme  qui  nous  a  délivrés  généralement  de  mille  op- 
pressions tout  en  restant  jaloux  d'exercer  les  bonnes  choses 
de  la  royauté,  a  oublié  de  raviver  celle  ancienne  prérogative. 

Défiez-vous  des  têtes  couronnées  qui  vous  offj-entdes  blancs- 
seings,  ces  formalités  n'engagent  plus  leur  auteur.  On  vous 
en  donne  comme  cela  pour  ne  pas  troubh.T  une  partie  de 
plaisir;  mais  ne  faut-il  pas  que  le  roi  s'amuse!  Et  qui  sait  si 
Sa  Majesté  Luc  1er,  enhardie  par  des  succès  d'hameçon,  ne 
s'est  pas  dit  en  songeant  à  ses  chers  petits  poissons  rouges  de 
la  gauche  qu'un  beau  pêcheur  en  eau  (daire  devait  également 
exceller  en  eau  trouble.  Simple  question  d'appât  :  une  signa- 
ture en  guise  de  mouche  ou  de  veron.  C'est  un  blauc-seing 
hannl^  moins  grave  que  le  serment  et  moins  important  que 
l'éturgeon.  Laissez  d'abord  arriver  l'éturgeon:  on  verra 
pour  l'autre  ensuite.  Ce  blanc-seing,  c'-st  la  signature  de  la 
Reine,  il  est  vrai  ;  mais  qu'importe,  la  Reine  est  loin,  et  d'ici 
se  voit  M.  MacKenzie.  Au  jour  des  règlements  de  compte, 
cette  signature  n'aff-'Ctera  en  rien  son  inaltérable  majesté,  (jui 
en  ayant  donne  une,  peut  bien  en  donner  une  autre. 

L'extrême  limite  des  prétentions  de  M.  Lelellier  est  qu'il  a 
exprimé  son  regrel  au  Premier.  Autre  chose  est  de  regretter  et 
autre  chose  de  faire  cesser.  La  doctrine  constitutionnelle  ne 
laisse  pas  de  doute  à  ce  sujet  ;  le  souverain  laisse  passer  une 
foule  de  choses  qui  lui  déplaisent  tout  simplement  parcqu'il 
île  doit  pas  intervenir. 

Voici  Hearn,  par  exemple  : 

Sous  le  système  a':'tuel,  l'intervention  do  la  volonté  royale  sur  certaines 
Tnesuri'S  dimporlance  est  donnée  "  lors  de  leur  présentation  en  ctiambre 


» 
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ou  aux  premières  étapes  d'une  telle  législation."  En  général,  la  couronTPe* 
a  assez  d'iufliience  pour  empocher  le  passage  d'aucune  mesure  qui   lu» 

déplait Dans  les  matières  do  législation  générale,  le  roi,   "quelles 

'•  (}ue  soient  ses  vues  personnelles,"  ne  consulte  que  les  vœux,  tous 
erronés  qu'il  les  croit,  de  ses  sujets,  "  quand  ces  vœux  ont  été  formés  en 
•'  connaissance  de  cause,  et  clairement  exprimés."  (Iloarn,  p.  G4.) 

En  conséquence,  si  le  roi  brisait  ce  coprs  qui  en  somme  travaillait 
bien,  "  pour  aucune  autre  raison  qu'un  désaccord  personnel,  il  encour- 
'•  rait  une  responsabilité  sérieuse."  Dans  de  telles  circonstances  il  nk 
THOLVEUAiT  vvs  FACiLEMKKT  DE  NOUVEAUX  SERVITEURS  cn  parlement  pour  les 
remplacer.  C'est  ainsi  que  George  TV  se  contentait  d'exprimer  la  répul- 
sion pour  ses  minisires  en  termes  quelquefois  peu  mesurés;  mais  comme 
on  le  faisait  remarquer  alors:  "  Le  roi  aime  mieux  donnei  des  conseils  à. 
"  ses  ministres  (jue  de  les  renvoyer."    (F*age  124.) 

Voici  ce  que  dit  Fischel  : 

Ld  fioiu-onrié  rie  peut  inliuer  sur  la  législation  que  par  les  ministres'. 
Tandis  qu'il  est,  actuellement,  ]>resqu'impossilde  à  la  première  rie  pro- 
poser (les  lois,  c'est  aux  ministres  ([u'appartient  surtout  l'initiative  de 
celles-ci.  Il  en  résulte  naturellement  que  la  Couronne  est  souvent  obligée 
de  sou/l'rir  que  des  ininist)es,  ayant  l'ajjpui  du  l\arlement,  y  fassent  passer 
des  mesures  qui  la  cont' arUmt  Jusqu'au  plus  haut  degré  même. 

On  sait  jiar  les  paroles  de  Lord  Eldon  que  George  IV  prétendait  avoir 
été  pris  dans  un  piège  par  ses  ministres,  dans  l'émancipation  des  calho'- 
liquL'S,  sans  (ju'il  os-àt  pourtant  interjeter  son  veto.  "Si  ou  me  fnrce  d'y 
consentir,  disuit-ii,  j'irai  sur  le  continent,  aux  eaux,  et  de  là  à  Hanovre. 
Je  ne  retournerai  point  en  Angleterre,  ne  ci*éerai  point  de  pairs  catho- 
liques romains,  et  ne  ferai  rien  de  ce  (|ue  ce  bill  doit  m'autorioCr  à  faire; 
bref,  bref,  je  ne  reviendrai  plus." 

Mais  Lord  Eldon  lui-même  dit  au  roi  qu'il  ne  pourrait  plus  retirer 
l'ordre  donne  à  ses  ministres  de  présenter  le  bill. 

Donc,  le  Lt.  Gouverneur  n'ayant  pas  alor.s  donné  l'ordre  au 
Premier  de  retirer  son  bill,  il  reconnut  valide  l'autorisation 
en  blanc  du  29  janvier  et  sanctionna  le  tout,  bien  plus,  ce 
jour  môme,  il  donna  à  l'Hon.  M.  DeBoucherville  une  autorisa- 
tion générale  qui  codvrait  tous  les  défauts  possibles  et  qui 
rectifiait  tout  ce  qui  aurait  pu  être  irrégulier.  Et  c'est  le 
même  jour,  le  19,  que  furent  présenteras  les  résolutions  con- 
cernant les  ta.xes.  Donc  elles  ont  été  aulorisées  comme  lonl 
été  celles  des  chemins  de  fer. 

Que  l'on  observe  bien  ceci,  à  propos  du  consentement  du 
souverain  aux  mesures  ministérielles. 

C'est  plus  une  affaire  de  ferme  que  de  fonds. 

Quoiqu'un  ministère  ne  puisse  introduire  dans  l*une  ou  l'autre  Chambre 
une  mesure  sans  le  consent''ment  de  la  couronne,  ce  consentement  n'est 
d"abord  donné  par  le  souverain  (ju'en  sa  qualité  de  pouvoir  exécutif.  Il 
n'implique  aucune  approbation  absolue  de  la  mesure,  mais  signitio  seule- 
ment le  bon  p  aisirroyahiuo  les  deux  brandies  de  U  législature  discutent 
les  mérites  de  la  tiuestion.     (Disraeli  Lord  Geo  Beuiick,  4  édit.  g.  6J.). 
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Ce  bon  plaisir  du  souverain,  qui  est  si  explicite  en  principe, 
devient  en  pratique  d'une  importance  moindre,  et  Burke  a 
exposé  comme  suit  cette  prérogative  : 

Cette  entente  n'a  pas  eu  lieu  avec  Sa  Majesté  ;  mais  avec  le  parlement  ; 
et  les  bills  qui  comportaient  ces  arrangements  ont  toujours  pris  naissance 
dans  la  Chambre,  laquelle  a  vote  l'argent  à  être  dépensé  d'après  le  bon 
]ilaisir  de  la  Chambre,  sans  la  cérémonie  préalahle  de  eonsulUr  la  Couron- 
ne ;  lequel  consenlemml  i^réalable  est  une  pralvjuc  de  décorum,  et  7ion  de 
droit  slrict,  mais  que  l'on  observe  (jénéralanml.  (Burke's  epeeches,  paga 
310,  'Me  colonne.) 

Voilà  donc  tirée  au  clair  cette  grave  insulte  faite  au  Lt.- 
Gouverneur.  Il  ne  reste  après  examen  : 

lo.  Que  la  négligence  même  du  Lt.-Gonverneur  ; 

2o.  Qu'une  tentative  de  sa  p;irt  de  retirer  déloyalement  la 
parole  donnée. 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  brièvement  les  autres 
griefs  exposés  par  le  lient,  gouverneur  dans  son  mémoire.  Il 
n'y  en  a  pas  un  qui  soit  sérieux.     Nous  prenons  au  hazaid  : 

lo  A  la  date  du  6  novembre  dernier,  j'adressai  M'Hon.  M.  DeBoucberville 
la  lettre  dont  suit  copie  : 

{Personnelle.)  - 

"  Quûbec,  6  novembre  1877. 

"  L'HoN.  C.  B.  DeBouchervu-le,  , 

Premier,  etc..  etc. 

"  Mon  Cher  DeBoucberville, — La  dernière  Omette  Officielle  publie  sous  ma 
"  signature  deu.x  proclamations  que  je  n'avais  pas  signées. 

"  L'une  est  pour  la  convocation  des  Chambres,  et  je  l'avais  réservée  pour 
"  vous  en  parler  ;  l'autre,  que  je  n'ai  pas  même  vue,  fixe  un  jour  d'actions 
"  de  grâces. 

"  Ces   procédés,  que  je  ne  qualifierai  pas,  produisent,  en  outre  de  leur 
•'  inconvenances,  des  nullités  que  vous  comprendrez  facilement. 
.     "  Bien  à  vous,  , 

"  (Signé,)        Letkllier."^ 

Voici  les  notes  que  j'ai  prises  de  ma  conversation  avec  M.  DeBoucberville 
à  ce  sujet  :  ... 

"  M.  DeBoucberville  est  venu  le  même  jour  qu'il  a  reçu  cette  lettre  pour 
"me  dire  qu'il  regrettait  que  la  chose  fut  arrivée,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa 
^- faute.  J'acceptai  cette  excuse,  et  je  lui  dis  alors  que  je  ne  tolérerais  pas  que 
"  l'on  se  servit  de  mon  nom  lorsqu'il  serait  nécessaire  ù  au(;un  acte  de  mon 
"  office,  sans  que  l'on  m'eût  soumis  les  documents  que  nécessiteraient  ma 
''  signature;  et  sans  que  l'on  m'eut  donné  des  informations.  M.  DeBoucbcr- 
"  ville  m'assura  que  cela  serait  fait  à  l'avenir. 

«  (Signé,)        L  L."- 


106 


I 


Nous  avons  nos  doutes  sur  ces  notes  ;  car  nous  sommes 
certain  que  F  Mon,  M.  Delîoucherville  ne  s'est  pas  excusé  le  G 
novembre  d'avoir  publié  par  erreur  une  proclamation  convo- 
quant les  chambres,  qui  n'a  paru  que  le  24  novembre. 

Il  n'y  a,  cependant,  rien  de  plus  vrai  :  la  première  publi- 
cation de  Tan  nonce  appelant  les  chambres  pour  la  dépèche 
des  affaires  s'est  faite  dans  la  Gazette  Olficlclk  du  24  novembre. 
Si  le  Lt.  Gouverneur  veut  parler  de  l'annonce  banale  (ne  pas 
confondre  avec  blanc-seing  banal  et  serment  banal)  qui  paraît 
d'une  année  à  l'autre,  lorsque  les  chambres  ne  sont  pas  con- 
voquées, nous  lui  souhaitons  bien  du  bonheur  ;  mais  il  ne  se 
fera  pas  prendre  au  sérieux,  car  cette  proclamation  qui  est  une 
simple  affaire  de  forme,  moins  importante  que  la  moindre 
petite  besogne  de  département,  n'exige  pas  l'autorisation  du 
Lt.  Gouverneur. 

Quant  à  la  Proclamation  pour  le  jour  de  grâces,  il  doit  aussi 
y  avoir  erreur.  Ce  jour  d'actions  de  grâces,  qui  avait  été 
choisi  de  concert  avec  le  gouvernement  d'Ottawa,  n'a  pas  été 
décidé  sans  un  ordre  en  conseil  et  si  le  Lt.-Gouverneur  n'avait 
pas  signé  l'ordre  en  conseil,  les  em/)/oyt's  n'auraient  pas  lancé 
la  proclamation.  Que  l'on  remarque  bien  qu'cà  partir  du  mo- 
ment où  l'ordre  en  conseil  est  adopté  par  le  gouvernement,  le 
restant  de  la  besogne  est  à  la  responsabilité  des  employés  qui 
complètent  la  procédure. 

2o.  Passons  à  un  autre  grief  : 

lo.  Durant  la  session  de  1876,  nn  bill  avait  subi  ses  trois  lectures  dans 
l'une  (les  deux  chambres,  et  seulement  deux  lectures  dans  l'autre. 

Ce  bill,  revôtu  de  tous  les  certificats  nécessaires  pour  me  faire  croire  qu'il 
avait  été  régulièrement  passé  et  adopté,  me  fut  soumis  par  le  Premier  pour 
recevoir  ma  sanction. 

En  conséquence  de  l'ignorance  de  ces  faits,  dans  laquelle  je  fus  laissé 
par  mes  noisetirx,  j'accordai  ma  sanction  à  ce  bill. 

Peu  de  temps  après  je  fus  informé  de  cette  irrégularité,  et  j'en  parlai  de 
suite  au  Premier.  Je  lui  fis  observer  qu'un  acte  de  cette  nature  entraînait 
dos  conséquences  trop  sérieuses  pour  qu'il  fut  mis  en  oubli. 

Pour  l'obliger,  cependant,  je  no  lui  fis  pas  un  grief  de  ce  fait  de  législa- 
tion irrégulière,  devenu  irréparable. 

Il  s'agit  encore  ici  d'une  erreur  d'employé,  qui  n'est  due  ni 
à  la  négligence,  ni  au  défaut  de  vigilance  du  gouvernement. 


-_  „-o ivoya  d'un  seul  coup  - 

l'Assemblée  pour  faire  adopter  certains  amendements.  Le  bill 
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en  question  qui  était  resté  sur  la  table  du  grofTier  du  conseil 
se  trouva  accolé  à  un  autre  et  il  fil  le  voyage  par  contre- 
bande du  Conseil  à  l'Assemblée.  L'adoption  des  amendements 
aux  bills  adoptés  fut  l'affaire  de  cinq  minutes  et  le  grelfier  ou 
assistant-greffier  de  l'Assemblée  écrivait  sur  chaque  bill  : 
A((opti\  aussi  vite  qu'il  pouvait  suffire  Le  bill  contrebandier 
y  passa  comme  les  autres  et  les  employés  continuèrent  les 
préparatifs  pour  la  sanction  de  l'après-midi.  Grande  fut  la 
i^urprise  des  ministres  en  apprenant  que  ce  bill  était  sanc- 
tionné. Ils  firent  constater  l'erreur  surlp  dos  du  bill.  On 
référa  la  question  à  Ottawa;  l'Hon.  M.  Blake  déclara  que 
c'était  un  moroeau  de  papier  blanc  ;  en  conséquence,  on 
ne  le  promulgua  pas  dans  la  Gazette  Ofjicicllr,  encore  moins 
dans  les  statuts.  Loin  d'être  une  erreur  irréparnhle^  ce  fait  a 
pu  él!  e  corrigé  immédiatement  de  la  manière  indiquée  et  il 
ne  fait  pas  partie  de  nos  lois. 

3o.  Autre  grief  : 

2o.  Pendant  cette  même  session,  nn  autre  bill  mo  fut  présenté  pour  sanc- 
tion. £n  l'fxaminaïU.  je  constatai  un  blanc  non  remyli,  que  je  signalai  à  1  at- 
lention  de  M.  le  Premier  par  la  lettre  suivante  : — 


.{Personnellt 


"  Québec,  27  décembre,  1876. 


«  Mon  cher  Premier, — Un  bill  E,  qui  a  origine  dans  le  Conseil,  a  été  passé 
il  l'Assemblée  Législative  saas  addition.  En  le  lisiint,  avant  dapposer  mon 
«ertificat  de  sanction,  je  découvre,  dans  la  section  Gme,  îi  la  7cme  ligue, 
qu'un  blanc  n'a  pas  été  remiiii. 

"  Vous  avez  suivi  la  pratique,  en  ne  fixant  point  la  pénalité  au  Con.seil 
Législatif  ;  mais  la  chose  est  passée  inaperçue,  ou  les  officiers  auront,  par 
■quelque  malentendu,  omis  d'y  insérer  le  montant  fixé  par  la  Chambre,  ou 
encore  c'est  une  erreur  dans  la  revise. 

"  A  propos  de  ces  erreurs,  vous  en  trouverez  une  dans  la  seconde 
section  du  même  acte,  oii  le  mot  amender  est  à  l'infinitif.  Je  ne  signale 
c  tte  dernière,  à  laquelle  j'attache  très  peu  de  conséquence,  que  parceque 
j'en  ai  trouvée  une  autre  dans  un  acte  où  j'avais  h  vous  signaler  une  omis- 
sion que  je  crois  fatale.  "  ,. 


»  Bien  à  vous, 


"  (Signé,)     L.  Letellieb.  " 


M.  le   Premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait  cette  omission,  et  me  de- 
anandu  fie  sanctionner  ce  dernier  bill  dans  l'état  où  il  était. 

L'esprit  de  conciliation  avec  lequel  j'y  consentis  sembla  lui  être  agréable 

Ce  bon  et  vigilent  Lt.-Gouverneur  se  vante  ;  ce  n'est  pas  lui 
qui  trouva  l'erreur,  c'est  la  Chambre  même  et  la  preuve  la 
voici  : 
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CAP    XX. 

"  Acte  pour  amendir  1'  "  Acte  pour  pourvoir  i\  la  sûreté  et  à  la  protection 
du  public,  dans  les  théâtres,  édifices  ou  salles  publiques,"  passée  à  la  pui:- 

SKNTE  SESSION, 

[Sanctionné  le  28  décembre  18TG.] 

Sa  Majesté,  pai  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législat'-  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  section  g  de  l'acte  de  cette  session  intitulé  :  "  Acte  pour  pourvoir  u 
la  sûreté  et  à  la  protection  du  public,  dans  les  théâtres  édifices  ou  salle» 
publiques,  et  amendée  en  ajoutant  après  les  mots  :  "  sous  peine  d'une 
amende  de,"  le  mot  "  cent  " 

2.  Le  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 

Sa  Majesté  Luc  1er  sanctionna  les  deux  en  môme  temps  ; 
en  sorte  qu'il  n'y  a  réellement  rien  eu  d'irrégulier.  Il  va  de  soi 
que  le  blanc  non  rempli  était  encore  la  faute  d'un  employé. 

4o.  Nous  sommes  arrivé  au  sujet  qui  prend  la  moitié  du 
mémoire  du  lieutenant-gouverneur  :  raiïaire  Montmagny 
Nous  citons  : 

liEStJMli:   DO    DOSSIER   01-FlCIEL. 

En  janvier  1877,  une  élection  avait  eu  lieu  pour  le  quartier  su  l  <lu 
village  de  Montmagny  Celte  élection  ayant  été  déclarée  nulle  par  la 
cour,  celle-ci  en  ordonna  une  nouvelle,  et  chargea  Eugène  Ilamoud  d'y 
présider. 

Au  jour  fixé,  Eugène  Hamond  refusant  de  présider,  Naz.  Bernatchez, 
écr.,  maire  de  la  municipalité,  le  i)lus  ancien  magistrat  préseul,  prit  la 
présidence. 

L'assemblée  élut  Eugène  Fournier. 

Eugène  Hamond  écrivit  au  lieut.-gouverneur  qu'il  n'avait  pas  prési'iô 
rassemblée,  sans  ajouter  cependant  qu'il  n'y  avait  j»as  eu  d'élection.  Il 
recommandait  en  même  temps  la  nomination  de  Jules  Bélanger. 

Eugène  Fournier,  élu  à  l'assemblée  du  19  février,  prSla  le  serment 
d'ofiice  et  prit  son  siège  le  23  février. 

Le  3  mars,  le  Procureur-Général  (^.  Angers,)  recommanda  la  nomina- 
tion de  Jules  Bélanger,  qui  fut  nommé  on  conséquence  le  7  du  mènie  mois. 

Le  10  mars,  M.  Bernatchez,  m  lire  de  Montmagny,  a<lressa  au  Lieute- 
nant-Gouverneur un  mémoire  exposant  les  faits  et  demandant  la  revoca- 
tion de  la  nomination. 

Le  15  mars,  le  Procureur-Général  fit  un  rappport  recommandant  que  la 
nomination  de  Jules  B-^langer  soit  maintenue. 

Le  '27  mars,  le  Lieulenanl-Gouvorneur  révoqua  cette  nomination  sur  un, 
rapport  du  gouvernement,  après  que  celui-ci  eut  reçu  la  lettre  suivante  . 


{Personnelle  tt  confidentielle.) 


Mon  Cher  DeBûucherville. 


Québec,  15  mars  187' 


"  Je  n'ai  pas  eu  de  réponse  au  sujei  de  la  nomination  d'un  conseiller 
à  Montmagny 
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"  Cotte  qui  ont  trompé  le  gouvernement  pour  rn\  fairo  faire  un  acte 
"  exécutif,  il  rencontre  dune  question  qu'ils  savaient  alors  appartenir  au 
"  (lomoinc  jufliciairp,  ne  doivent  pas,  ce  me  semble,  mériter  des  égard? 
"  qui  ne  peuvent  être  que  blessants  pour  le  gouvernement  et  pour 
"  moi-môme. 

"  Le  remède  est  bien  simple  :  n^sclnder  cette  nomination — laisser  les 
"  parties  intéressét  s  se  débattre  devant  les  tribunaux. 

''  Bien  à  vous" 

"  (S'gné,)  '  L.  Letellier." 

Il  n'y  a  rien  comme  de  savoir  à  propos  ne  pas  dire  toute  la 
vérité.    Avant  de   procéder,  nous  allons  citer  quelques  ar- 
'ticles  du  code  municipal  : 

311.  Si  la  cour,  par  son  jugement,  annule  l'élection  des  conseillers 
locaux  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  sans  désigner  1-s  porsonn-îs  qui  doi- 
vent occuper  ces  charges,  elle  doit  dans  le  même  jugement  ordonner  une 
nouvelle  élection  pour  remplacer  les  conseillers  dont  la  nomination  est 
annulée,  nommer  à  cette  lin  une  personne  pour  présider  celte  élection  et 
lixer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  des  électeurs  municipaux. 

36'2.  Telle  élection  doit  être  annoncée  pas  avis  public,  par  le  maire  en 
fonction  ou  par  le  secrétaire-trésorier,  etc, 

L'omission  de  ai  avis  empêche  la  tenue  de  rassemblé''  des  cledews 
mmiripanv,  el  rend  1rs  personnes  obligées  de  le  donner  sujettes  à  la  péna- 
lité [irescrite  par  l'article  295. 

2 1 4.  Tout  avis  donné,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  co  le  ou  des  ordres 
d'un  conseil  municipal,  ou  pour  des  fins  municipales,  doit  être  fuit,  et 
et  publié  ou  signifié,  d'après  les  formelités  prescrites  dans  ce  chapitre. 

238.  Tout  avis  public  convoquant  une  assemblée  publique  ou  donné 
pour  un  objet  quelconque,  doit  être  publié  au  moins  sept  jours  entiers 
avant  leJDui'lixé  pour  telle  assemblée  ou  autre  procédure,  sauf  les  cas 
antremenl  réglés. 

177.  ChaqU'^  fois  qu'un  conseil  municipal  a  laissé  s'écouler  le  délai 
prescrit  sans  fiire  la  nomination  d'un  offîcier  qu'il  est  tenu  de  faire  d'après 
les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements,  le  lieutenant-gouverneur 
peut  1 1  faire  avec  le  môme  effet  que  si  elle  était  faite  par  le  conseil. 

Nos  lecteurs  n'ont  qu'à  lire  les  documents  suivants  pour 
comprendre  avec  quel  scrupule  l'ancien  gouvernement  avait 
suivi  la  loi  : 


(:an;ida  "| 

Province  de  Québec,  v   Gourde  Magistrat  pour  le 
District  do  Montréal,  j 


comté  de  Montmagnv. 


Ex  parle,  Juli:'3  Bélanger,  gardien  et  propriétaire  d'un  pont  du  village  de 
Montmagny,  dans  le  comté  et  district  de  Montmagny.  requérant, 
Eugène  Fournier,  plongeur,  du  village  de  Montmagny,  intimé. 

J.etrente-et-unième  jour  de  janvier,  mil  huit  cent  soixante-et-dix-sept. 

Présent:  James  Oliva,  Ecr. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  en  cette  cause  par  leurs  av<^cnts 
respectif/  à  la  déclaration  faite  en  celte  c>iuse  par  l'intimé  el  consignée  au 
dossier  et  ses  admissions  faites,  Cour  tenante.      ^ 

Considérant,  etc.,  etc 

Considérant,  etc 
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Considérant  (^uc  la  cl(jture  de  la  dite  élection  et  la  ditG  proclamation.; 
étaient  illégales,  j)rématurces  et  contraires  au  terme  formil  do  la  loi.  La 
Cour  déclare  l'élection  et  la  proclamation  dudit  Eugône  Foiirnier  illi'fjales, 
les  annule  et  les  mot  au  néant,  et  ordonne  que  lundi,  le  dix-neuvième 
jour  <le  février  prochain,  à  10  heures  de  l'avant-midi,  on  le  village  de 
Montmagny,  api'ès  tes  avis  voulus  p'ir  la  loi,  il  sera  tenue  une  assemblée 
des  électeurs  municipaux  du  dit  quartier  sud  di;  la  dite  municipalité  de 
Montmagny  pour,  alors  et  là,  procéder  à  une  nouvelle  élection,  pour  rem- 
placer le  dit  Eugène  Fournior  dont  l'élection  est  ainsi  annulée  par  les 
présentes.  Et  la  Cour  nomme  à  celle  fin  Ewjène  Ilamond,  écuier,  du  village 
de  Montmagny,  pour  président  de  la  dite  éjection. 

La  Cour,  etc 

(Signé,)  A.  Benûrr, 

G    C.  G.  M.  D.  G.  C.  M.  de  M. 

La  Cour  ordonne  donc  une  nouvelle  élection  à'aprhles  avis- 
voulus  par  la  loi. 

Voici  maintenant  le  second  document  : 

(Copie.) 
St.  Thomas,  Montmagny,  Février  19,  1877. 
A  Vîlon.  Luc  Leiellier  de  St.  Just,  Liealenanl-Gouvenienr,  (Juéhec. 

,.  ,    .  (19  Fév.)    ,..  >  ,,       ,     ., 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  devons  transmettre  la  copie  d'un  jugemf-^t  delà  Cour 
de  Magistrat  pour  le  comté  de  Montmagny,  m'autorisant  L  ,  résidei-  à  une 
assemblée  publique  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui,  ce  l!)ème  jour  de 
Février,  dans  le  but  d'élire  un  conseiller  pour  le  quartier  Sud  de  la  mu- 
nicipalité de  Montmagny. 

Conform'?ment  à  la  copie  du  jugement  qui  m'a  été  signifi'',  tel  que 
voulu  par  l'art.  361,  je  n'ai  point  présidé  rassemblée,  parce  que  Vavis 
légal,  tel  que  voulu  par  l'article  36'i  du  code  municipal,  et  en  vertu  du 
jugement  ci-inclus,  n'a  pas  été  donn<''. 

J'inclu»  aussi  sous  ce  pli  le  protêt  qui  m'a  été  signifié  aujoui-d'i.-i,  ce 
lOèmo  jour  de  Février,  et  en  conséquence  je  recommande  que  Jules 
Bélanger,  contribuable  électeur,  propriétaire,  soit  nommé  pou  remplir  la 
jilace  vacante  créée  par  l'annulation  de  l'élection  de  Si.  ar  Eugène 
Fou.  nier,  tel  qu'il  appert  par  le  dit  jugement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  '     ' 

Monsieur,. 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  EUGENE  HAMOND, 

.  ,f  Président. 

Il  est  clair  qu'en  vertu  de  l'article  362,  l'assomblée  n'aurait 
pu  être  tenue,  et  le  président  nommé  par  le  juge  l'ayant 
constaté  et  déclaré,  il  n'y  avait  pas  eu  d'assemblée  du  tout. 

Donc  le  gouvernement  procéda,  comme  c'était  son  droit,  à 
la  nomination  du  conseiller.  C'est  ici  que  commence  l'action 
des  aviseurs  secrets  de  Son  E.\cellence  q.ui  arrivaient  toujours 
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;âvec  des  iiitoiriualions  différentes  de  celles  de  ses  ministre?, 
chose  cor.tiaire  à  la  constitution,  car  le  souverain  ne  reçoit 
jamais  d'avis  ou  informations  dirigées  contre  l'action  de  ses 
ministres;  s'il  en  reçoit,  il  les  communique  immédiatement 
à  S3S  ministres. 

Après  avoir  discuté  tous  les  points,  dans  le  but  de  ne  pas 
sanctionner  la  nomination,  le  lieut.-gouverneur,  poussé  au 
pied  du  mur,  consentit  à  signer,  si  on  lui  prouvait  que  les 
avis  n'avaient  pas  été  donnés  régulièrement.  Le  jour  même, 
rilon.  M.  Angers  obtint  et  produisit  le  télégramme  suivant  : 


(Télégramme.) 


[Goj  ie] 


A.  A.  Il  Angers, 


Québec,  Mars  7,  1877. 

St.  Thomas,  Village 


(7  Mars,) 


L'avis  public  pour  élire  le  conseiller  en  question  le  dix-neuf,  19  février 
dernier,  a  été  alHché  par  le  maire  le  dix-sept,  17,  février  au  soir.  Gomme 
secrétaire,  je  l'ignorais. 

(Signé)  J.  S.  Vai.lee, 

,  .        „  Sec.  Très. 

Ce  dernier  document  triompha  de  la  résistance  du  Lt.- 
Gouvev-neur:  il  signa;  mais  en  toute  donnaissance  de  cause 
et  pleiui^ment  informé  de  tous  les  faits  ;  car  il  avait  par  devers 
lui  le  document  suivant,  qui  contenait  les  prétentions  de 
l'autre  part:  ,  ,  ,        ,  .•  ;  ..,,,'     ,      ,  ,    ;'  ,,       ,     ■ 

Canada,  \    ''  .■■-;'.:  ,         ,    *.     ! 

Province  de  Québec.  / 

Municipalilédu  villaf/e  (le  Monhnagfiy. 

A  une  assemblée  des  électeurs  municipaux  du  quartier  sud,  de  la 
corporation  du  village  de  Montmagny,  tenue  le  dix-neuvième  jour  de 
février  courant,  à  cix  heures  du  matin  en  conformité  à  un  jugement  rendu 
par  la  Cour  de  Magistrat  du  comté  de  Montmagny,  en  date  du  trente- 
unième  jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante  dix-sept,  la([uelle  assemblée 
a  été  tenue  dans  la  maison  du  pont  Régent,  située  dans  les  limites  du  du 
quartier  sud. 

Eugène  Hamond,  Ecr.,  la  personne  nommée  par  la  dite  Cour  pour 
présider  la  dite  assemblée  quoique  requis  de  le  faire  par  les  électeurs 
présente,  le  soussigné  Maire  de  la  dite  municipalité  du  village  de  Mont- 
magnie,  agissant  comme  magistrat  ex  o/ficio  et  comme  tel  le  plus 
ancien  magistrat  présent  à  la  dite  assemblée  prit  la  présidence  de  la 
dite  assemblée. 

Eugène  Fournier  ayant  été  proposé  par  Louis  Dion,  etc 

j'ai    proclamé  duement  élu  comme   conseiller   pour  le  quartier  sud  du 
village  de  Montmagny  la  dite  personne  do  Eugène  Fournier.    .   ,, , 
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En  foi  (le  quoi  j'ai  signé  los  présenloa  à  Montmagny,  le  tOième 
jour  de  février  1877. 

(Signé)  N.  Beunatchkz, 

'  .  Mair»^, 

Ex.Mcgi&tral  ex  ojjîeio, 
Pri'Sident  de  la  dite  assemblLe. 

Lllon.  M.  Letellier  a  donc  alors  consenti  à  substituer 
l'Exécutif  au  pouvoir  judiciaire  et  il  avait  perdu  le  droit  de 
réclamer  contre  cet  acte  accompli  après  mûre  délibération. 

Pour  compléter  ces  informations  nous  publions  la  réponse 
du  gouvernement,  après  cette  nomination  au  Maire,  M. 
Bernatchez,  se  plaignant  de  telle  nomination  : 

;     .        '  Québec,  16  Mars  1877. 

Monsieur, 

Au  sujet  (le  la  requête  que  vous  avez  transmise  le  dix  de  ce  mois 
concernant  le  maintien  de  M  Jules  Bélanger,  comme  conseiller  municipal 
du  quartier  sud  dans  le  village  de  Montmagny,  j'ai  l'honneur  do  vous 
inrof-mer  que  cette  nomination  faite  par  Son  Excellence  le  Lieutenant- 
Gouverneur  no  doit  pas  ôtre  révoquée. 

Il  a  été  démontré  à  Son  Excellence  que  l'avis  requis  par  la  loi  pour 
convoquer  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour  procéder  à  la  nou- 
velle élection  onlonnée  par  le  jugement  de  (a  Cour,  n'a  pas  été  donné. 
Un  télégramme  du  Secrétaire-Trésorier  de  la  dite  municipalité  constate 
que  l'avis  de  l'assemblée  qui  devait  ôtre  tenue  le  dix-neuf  février  dernier, 
n'a  été  affiché  que  le  dix-sept  au  soir  par  vous-même. 

Il  y  a  eu  aussi  un  protêt  sommant  le  président  nommé  par  le  jugement' 
de  ne  pas  procéder  à  l'élection,  vu  que  l'avis  de  l'assemblée  requis  par 
la  loi  n'avait  pas  été  donné. 

Tous  ces  documents,  avec  une  lettre  du  président  nommé  par  le  juge- 
ment, établissant  qu'il  n'avait  pas  présidé  l'assembli^e,  ont  été  soumis  à 
Son  Excellence  avec  un  rapport  recommandant  la  nomination  de  M.  Jules 
Bélanger. 

L'article  362  du  Code  Municipal  exige  que  dans  le  cas  d'une  élection 
ordonnée  par  nn  jugement  de  la  Cour,  un  avis  public  soit  donné  de  la 
tenue  de  l'assemblée  convoquée  pour  cette  lin. 

D'après  l'article  233,  cet  avis  doit  être  de  sept  jours  entiers  avant  le 
jour  lixé  pour  l'assemblée. 


L'article 
semblée. 


362  dit  :  l'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  l'as- 


Pour  appuyer  votre  deman  le  pour  la  révocation  de  cette  nomination, 
vous  n'alléguez  pas  que  l'avis  re(juls  par  l'article  362,  sans  lequel  l'as- 
semblée ne  pouvait  avoir  lieu,  a  é'  -^  donnée  ;  mais  vous  invoquez  seulement 
pour  soutenir  votre  demande  le  .  que  (dans  une  occasion  où  une  assem- 
blée des  des  électeurs  nepouviit  même  être  tenue)  vous  avez  procédé  à 
faire  une  prétendue  élection. 
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Une  parti-?  ne  saurait  n-lirr  aucun  avanlngf,  ni  cr-'-er  aucuiKî  [ir!- 
somption  en  sa  faveur  du  fait  qu'elle  a  violé  l'art.  3G'i. 

L'élection  tiuo  vous  avez  Taile  où  même  une  assemblée  des  él-'cleurs  no 
pouvait  avuir  lieu,  est  non-seulemmit  annulable,  mais  elle  est  liullo  do 
pliîin  droit. 

C'est  i»oiirquoi  il  a  été  recommandé  à  Son  Excellence  de  ne  point  révo- 
(juer  la  nomination  de  M.  Bélanger. 
J'ai  l'iionneus  d'elre, 
Monsieur, 

(Signé,) 


Votre  obéiesanl  servi 'eur, 

J.  A.  ClFAI'LKAtr, 

Secréiaira 


La  nomination  se  fit  le  7  mars.  Immédiatement  après  le 
Lt.-Gonveriieiir  partit  i)Oiir  la  Rivière  Onelle  ou  autres  en- 
droits. C'est  là  qu'il  fut  cireonvenu  par  le  parti  Foiirnier, 
qu'il  consentit  à  recevoir  leurs  suggestions  et  qu'il  poussa  la 
complaisance  jusqu'à  revenir  contre  sa  propre  signature  et  à 
donner  la  préférence  à  ces  conseils  irresponsables  sur  ceux 
de  ses  aviseurs  constitutionnels.  Il  força  son  ministère  à 
rescinder  celte  nomination.  Le  ministère  dut  le  l'aire  par 
déférence  pour  le  Lt.-Gouverneur,  mais  il  a  toujours  protesté 
de  son  droit.  Et  maintenant  le  Lt.-Gouverneur  veut  en  faire 
une  arme  contre  son  cabinet,  quand  l'illégalité  est  tonte  du 
côté  du  Lt.-Gouverneur,  qui  aurait  dû  se  considérer  engagé 
par  sa  signature.  . 

Le  fait  qu'il  veut  prouver  par  là  que  "  le  l^remior  Ministre 
connaissait  paifaitement  alors  sa  manière  de  voir  à  cet  égaid, 
et  qu'il  ne  devait  pas,  par  conséquent,  san.s  l'en  prévenir  et 
surtout  sans  l'en  aviser,  proposer  durant  la  dernière  session 
de  la  Législature,  aucune  législation  ni  faire  aucun  acte  ad- 
ministratif tendant  à  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir 
judiciaire  "  ne  vaut  absolument  rien  pour  sa  cause.  ,Le  Lt.. 
Gouverneur  qui  paraît  assez  ignoran:  en  droit  constitutionnel 
confond  le  pouvoir  exécutif  du  gouvernement  avec  le  pouvoir 
législatif  et  même  judiciaire  des  chambres.  La  cons'itution 
s'oppose  à  voir  l'exécutif  se  substituer  au  pouvoir  judiciaire  ; 
mais  attendu  qu'elle  rtconnait  les  chambres  comme  le  plus 
haut  tribunal  de  l'état,  elle  leur  permet  de  prononcer  des 
jugements  sur  toutes  choses  possibles.  Li  comparaison  d'un 
cas  à  l'autre  est  vicieuse  et  il  n'y  a  pas  de  déduction  possible 
d'un  état  de  chose  concernant  l'exécutif  pour  l'appliquer  au 
pouvoir  législatif.  Donc  le  Lt.-Gouverneur  s'est  encore  mis 
le  doigt  dans  l'œil. 

4o.  Voici  maintenant  le  grand  coup.    Lisez  : 

Go.  Maintenant,  Excellence,  il  y  a  une  question  encore  plus  imporlante 
que  je  ne  puis  passer  sous  silence  plus  longtemi)s.  Des  conversai iofts  qu» 
8 
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■'j'ai  tMio.i  !\ycc  M.  Dt,'Boiicl)(!rvilIfj  il  rt'sulli'iin  fait  iiui.s'il  avall  ûu"' connu, 
aurait  plcini'iiioiil  ounlirmi-  la  croyance  (ju'il  ne  jiossi'dail  pis  la  conft  ncr 
de  la  pfiiiiiliilion  ilc  la  province.  [Jans  'loux  occasions  (iiU'ércnti's,  aprt.'s 
la  session  .ic  \H7\,  jo  lui  lis  ronianpifM'  que  des  millions  avaient  été  votés 
pour  venir  en  aide  aux  chemins  de  fer  à  une  épocpi»,'  où  nos  linances  n>; 
nous  |)firaissaienl  jias  .lan'.i  un  élat  |)ros])èro  d'aut.inl  plus  que  notre  crédit 
se  trouvait  obiré  dans  les  enjja^'emonts  pris  |)our  assurer  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Québec,  Monir-^al,  Oltiiwa  et  Occidental.  Il  m'avoua 
franchement  que  ces  octrois,  loul  en  rlanl  faits  d'ins  l'inlé)  ri  du  dèveloppr- 
vicnt  de  la  prnrince,  avaient  éti'  accordés  jiar  des  considéralions  politiques, 
que  sans  cela  l'appui  des  députés  dont  les  comli-s  sont  traversés  pirces 
c'ieiiRins  de  fer  nian<pieraii  au  gouvernement,  qu'il  n'y  aurait  aucune  pos- 
sibilité d'avoir  une  majorité  et  que  des  députés  formaient  dos  J'hujs  pour 
•  ::ontrôler  la  chambre. 

"M.  UeBouc'  ervillo  n'ignore  pas  que  je  lui  dis  alors  qu'il  était  mi^ux  de 
sauver  la  province  qu'un  gouvernement  et  ({ue  si  son  administralioii 
n'était  pas  assez  fortes  jiour  résister  à  ces  iniluonces,  il  serait  mieux  pour 
lui  de  former  un  ministère  honnête,  choisi  des  deux  côtés  de  la  chambre, 
que  de  se  soumelire  plus  longtemps  à  ces  7'ings  el  à  ces  iniluonces  qui,  de 
son  propre  aveu,  entravaient  la  liberté  de  la  chambre. 

'  N'avais-je  pas  le  droit,  comme  représentant  de  ma  sorveraine,  de  croire 
et  d'ôtre  'Convaincu  que  que  M.  Delioucherville  ne  possédait  pas  une 
majorité. oonytitutionnelle  dans  l'Assemblée  Législative? 

Ici,  le  Lient. -Goiiverneiir  viole  non-seulement  le  secret  de 
conversations  confidentielles,  anquel  le  souverain  est  tenu, 
mais  il  manriue  aux  premières  lois  de  l'honneiu'.  Et  tout  cela 
pourvétabhr  positivement  k  contraire  de  ce  qu'il  veut  prou- 
ver. "Ne  saute-t  il  pas  au.^  yeux  du  'ecteur  que  le  moyen 
pour  l'Hon.  M.  DeBoiicherviile  de  ne  pas  posséder  la  confian- 
ce <3e  la  Chambre  et  du  pays  aurait  été  de  repous^ser  ces  de- 
•  mandes  de  subsides  qui  venaient  de  tous  bords  et  tous  côtés  ? 

Qu'est-ce  que  la  confiance  du  pays,  si  ce  n'est  l'opinion  par- 
:  tajiée  par  la  généralité  des  habitants  que  l'administration  des 
alïaires  est  conforme  à  leurs  intérêts   bien  entendus?    Cons- 
tater que  le  cabinet   DeBoujherville  était  assailli  de  demau- 
.  des,  c'est  prouver  que  la  grande   majorité  des  électeurs   a  ap- 
prouvé, secondé,  imposé  cette  grande  et  large  politique   de 
.  chemins  de  fer  qui  a  changé  la  face  du  pays. 

En  1875,  la  politique  de  chemins  de  fer  était  dans  son  en- 
^tier  développement.  Le  cabinet  DeBoucherville  avait  siégé 
une  session  et  annoncé  son  intention  de  continuer  l'élan 
commencé  par  son  prédécesseur,  augmentant  de  $1,000  par 
mille  les  subsides  déjà  accordés  à  douze  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Les  élections  générales  de  1875  furent  un  ver- 
dict éloquent  en  faveur  de  ces  mesures  ;  et  en  déclarant  au 
Lt.-Gouverneur  qu'il  perdrait  la  confiance  du  pays  s'il  ne 
.continuait  pas  à  seconder  les  entreprises  de  chemins  de  fer, 
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l'Hon.  M.  DeBouclierville  avait  parfaitement  raison.  Lacoii- 
llance  d'un  pays  n'est  jias  une  alïiiire  de  favoritisme  ;  elle  ne 
s'extonpie  pas  :  elle  se  gagne.  Vn  gouvernement  est  obligé 
(le  donner  ses  preuves,  et  ce  sont  ses  actes  qui  déterminent  le 
degré  d'ajpui  ((uil  retirera  du  pays.  Si  le  cabinet  DeBou- 
clierville s'était  croisé  les  bras,  se  contentant  d'emiiiler  des 
ôcns  dans  la  caisse  publique,  le  peuple  n'aurait  pas  conservé 
longtemps  cet  immobile  soliveau.  Un  gouvernement  doit  ré- 
siMiier  en  lui  tout  ce  qu'il  y  a  d'activité,  d'inteligence  dans  la 
nation  ;  c'est  le  foyer  d'où  partent  les  grandes  idées,  le  giand 
esprit  d'entreprise.  ,  .  ,. ,  ^  ; 

Le  support  officiel  doit  réveiller,  stimuler  l'industrie  privée, 
et  en  tout  temps  un  gouvernement  a  assez  de  ressources  pour 
donner  l'élan  aux  aspirations  particulières  des  capitalistes. 

Quand  l'Hon.  M.  DeBoucherville  disait  au  Lt.-Gouvernour 
qu'il  était  obligé  de  céder  à  la  pression  de  la  Chambre,  il  fai- 
sait une  déclaration  aussi  loyale  que  politique  ;  cette  majorité 
de  la  Chambre,  c'était  bien  la  majorité  du  pays,  puisque  les 
élections  avaient  été  faites  en  grandes  partie  sur  les  chemins 
de  fer. 

Le  gouvernement  DeBoucherville  reflétait  si  bien  l'opinion 
du  pays  dans  cette  distribution  de  subsides  que  les  deux  cotés 
de  la  chambre  se  sont  à  dilFerentes  reprises  prononcés  en 
faveur  de  celte  politique. 

bès  1873,  le  parti  libéral  a  accablé  le  gouvernement  de  ses 
instances  pour  qu'il  augmentât  les  subsides  aux  chemins  de 
fer  du  Sud.  •  ....:•; 

Nous  lisons  dans  les  journaux  de  la  chambre  de  '873  :    ' 

La  Cliambre  reprend  les  débats  sur  l'amendement  proposé  aujourd'hui 
a  la  question,  que  le  rapport  du  comité  de  toute  la  Chambre,  sur  cer- 
taines résolutions  concernant  les  chemins  de  fer  soit  maintenant  reçu, 
lequel  amendement  était  que  tous  îes  mots  après  "que,"  jusqu'à  la  îin 
de  la  question,  soient  elFacés,  et  que  les  mots  "  cette  Chambre  regrette, 
quo  l'importance  de  la  compagnie  du  chnmin  de  fer  du  Sud-Est,  et  celle 
de  11  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mon'ré  I,  Ckambhi  et  Sorel,  et  les 
services  importants  que  ces  chemins  sont  destines  à  rendre  au  pays, 
n'aient  pas  été  appréciés  ;  et  que  les  dites  deux  compagnies  n'ont  pas 
été  placées  sur  le  même  pied  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  la 
première  des  dites  résolutions,"  soient  substitués  à  leur  pl.ec. 

Et  l'amendement  étant  de  nouveau  pro[)osé  ;  •'  ■.  i    • 

M.  Pelletier  (Bellechasse),  secondé  par  M.  Lîingelier,  propose,  sous 
forme  d'amendement  au  dit  amendement,  que  irs  mots  suivants  soietit 
ajoutés  à  la  fin  dicelui  :  "  et  de  plus,  cette  Chambre  regreite  que  l'im- 
mense importance  du  chemin  de  fer  de  Lé  is  et  Kmnebec  n'ait  pas  été 
appréciée  à  sa  jusîe  valeur." 
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Et  ce  (lornior  nmpiult'tnonl  »''lant  mis  aux  voix,  lu  Chambre  se  divise, 
et  les  noms  j'tant  (Ipniuiult's,  Us  sont  fuis  comino  suit  : 

Pni'R — MM,  Bisi^on,  Do  Beau,j»ni,  Joly,  Lnfrnmlioise,  )<angelier,  Laro- 
chellf,  Wnrclinnd,  Moilour,  Pelletier  (Bellechassc). 

Et  rameiidement  à  la  question  princijiale  étant  mis  aux  voix,  la 
(Ihamhrii  se  divise,  cl  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  commt 
suitr  : 

Poi-n — MM.  Bispon,  De  Beaujou,  Joly,  Laframboise,  Langelier,  Locke, 
Lynch,  Marchand,  Molleur  et  Pelletier  (Bellechasse) 

Nous  lisons  éjïalempiit  clans  les  journaux  de  la  chambre  de 
1874-75,  séance  du  12  Février,  page  181  : 

Et  la  question  étant  mise  aux  voix,  ifue  M.  TOrateur  laisse  maintenant 
le  fauteuil. 

M.  Lynch,  secondé  par  M.  Gèri'n,  prop-ise,  sous  forme  d'amenilemont, 
que  tous  les  mots  après  "que  "  jus(iu'd  la  lin  de  la  question  soient  elfacés, 
et  que  les  mots  "  Que  cette  (Ihambro  regrette  que  la  réclamation  spéciale 
des  com;  agnies  de  chemins  de  fer  du  Sud-Est  et  de  Munlrcal,  Chmnhiy  et 
Sorrl,  à  un  subside  additionnel  en  conformité  de  la  [»ro">esse  faite  dan& 
cette  Chambre,  le  *Î3  janvier  1874,  par  l'Honorable  Premier  Ministre  du 
Gouvernement  d'alors,  et  ratiliée  et  co,  .irméo  par  un  écrit  <le  ce  dernier, 
en  date  du  2'»  du  même  mois,  n'ait  été  reconnue  et  mentionnée  dans  les 
dites  résolu: ions. 

Et  de  plus,  que  cette  Chambre  regrette  que  l'importance  du  chemin  de 
fer  de  Québec  et  du  Nouvean-lirxnsu  ick,  auquel  un  octroi  de  terres  fut 
fait  par  l'acte  des  chemins  de  fer  de  1870— et  aussi  cette  portion  du  chemin 
de  fer  du  Son' fi-Ei stem  appartenant  ci-devant  au  chemin  de  fer  de  Miche- 
lieu,  Dninimoful  et  Arlhahaska,  ainsi  que  du  chemin  de  fer  de  Misai ssiqw^i 
et  de  la  Rivière- Noir',,  n'ait  pas  été  reconnue  par  les  dites  résolutions," 
soient  rais  à  la  place. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  chambre  se  divise  [et  les  noms 
étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit: 

Poun  :  MM.  Bacliand,  Bisson,  Chauveau,  Daigle,  DoBeaujeu,  Irvine, 
Joly.  Laberge,  Lufontaine,  Laframboise,  Langelier,  Marchand,  Molleur: 
Rinfret,  SYtvEsrnE,  Wats,  etc.  ,  ,  <     ■ 

En  1875,  mônie  chose  sur  la  proposition  que  le  Gonverne- 
rrjGut  enlreprit  la  construction  du  chemin  de  fer  de  QuébeC;, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  .  , 

M.  Bachand  propose  en  amendement,  sacondé  par  M.  Cameron  que  toup- 
ies mots  après  -'Que"'  ju'<qu"à  la  lin  de  la  notion  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  siuvants  que  "  dans  l'opinion  de  cette  chambre  la  poli- 
tique du  gouvernement,  met  en  danger  la  construction  du  chemin  de  fer 
fer  Montréal,  Québec,  Ottawa  et  Occidental  (7  esl  en  m'hue  temps  injuste 
aux  chemins  de  fer  du  côté  Sud  du  St  Laurent.  <    ;-■    ;  u     , 

Pour  l'Amendement:  Bachand,  Bisson,  Cameron,  Chauve  ai,  DeBeau- 
jeu.  Irvine,  Joly,  Laberge.  Laframboise,  Marchand,  Molleur,  Paquet,. 
Prefontaine,  Robert,  Wutts,  etc.     (Journal,  1875  p.  105  et  109. j 
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Ti'IIoii.    M.    I/'tt'llicr   (le   St   Jusf  fait,   «loiic    piviivo    d'il  no 
jjraiide    ignoranoo  di  rupiiiioii  pultliijiiu  et  d's  b}3oins  du 
jiays  on  roprocliaiit  à  sou  pivuii'ii*  mir.iilro  d'avoir  cédô  à   co 
vœu  unanime  de  la  iliauibie. 

TiO  Lt.-Gouvornour  a  donc  pris  tout  simpbMiient  la  peine  de 
violer  des  secrt  ts  d'Klaf  [tOiir  établir  ([ue  sou  ex  premier  mi- 
iiistre  savail  répondre  à  la  couiianci'  du  pays. 

TI  est  bien  évident  qu'en  fais. 'il  ses  reuiai-ifues,  l'Hon.  M. 
DeBoucberville  u'.ivail  .'icMi  autie  chose  eu  vtio  ([ue  d'exposer 
lUi  l'ait  parfailenieiil  b'',t:itinie.  Le  iJ.-Gouverueur,  par  esprit 
de  déui^nvmenl,  tâche  d"y  attacher  unesi^^uincatioudillérente  ; 
mais  il  est  bien  évidtuit  (jue  si  l'Hoii.M.  I)i'|{ourht'rville  avait 
eu  une  autre  ojiiuion  do  cotlc  attitude  de  la  Cliaiubre,  il  ne 
l'aurait  pas  confiée  au  Lt.-Clouverneur,  puisque,  connue  le 
leconuait  le  Lt. -Gouverneur,  l'IIon.  M  l)*^!^)uc,herville  n'a- 
vait pas  confiaiu'e  eu  lui.  11  ne  lui  aurait  pas  l'ait  de  conli- 
(lences  favorables  à  sou  parti. 

*%o.  Nous  terminerons  par  l'extrait  suivant  : 

■io.  Le  19  mars  1877,  étant  à  la  vniUo  do  m'ahsi.'nlor  pour  '|iii^iiinos 
lours,  J'''crivis  à  i'Iion.  M.  CliauI'MU  t-l  dans  h'.  Post '^crifiltuti  de  ma  Ji-UrD 
y  lui  (ILsais  ;  "  Vi.'iiilli'z  dirt.'  au  prtMnier-niinislre  ([ue  s'il  a  b"Soin  do  mou 
ronoours,  M.  (îaulhior  pont  me  triuisinoltro  1<:'S  duciuuents  (pii  doniando- 
iont  nii  sii^naluri'."  M.  DLdiinichorville  aurait  dû  oomiirondre  par  là  (|ue 
si  j'étais  disposé  ;1  lui  donner  conooiu'S,  c'clnit  à  la  condition  que  tous  les  Jo- 
nDiuntu  me  snii'iit  xoumis  ocnnt  de  }>nrti'r  via  xii/n'iturc.  C'est  à  vous,  Exc( '.- 
lonce,  d"  iugor  do  quollo  fajon  mes  vui'fi  ont  oté  inlorprôtéoi?. 

Comuient  se  fait-il  qu'il  ne  cite  que  le  pnsf-scriptum  d'nne 
Jettre  qu'il  veut  rendre  oiïîcielle'/  Pour  s'appuyer  sur  )es 
tlispositions  d'un  post-scriptiniu  il  faut  au  moins  établir (]iie  la 
lettre  est  un  document.  Du  ordre  olTiciel  du  souverain  ou 
les  vues  du  souverain  sur  la  manière  de  conduire  les  affaires, 
doivent  être  contenus  dans  lui  document  authentique  qui  ait 
ime  forme  raisonnable.  Ce  post-scripturn  est-il  au  bas  d'une 
lettre,  d'un  ordre  eu  conseil,  d'une  procl;  uiatiou,  d'une  circu- 
laire ou  d'un  morceau  de  gazette?  Ou  est  la  lettre,  af'n  que 
nous  puissions  savoir  si  cela  pouvait  convenablement  river 
à  l'Hon.  M.  DeBoucberville  pour  la  gouverne  de  la  chose 
publique?  ^i  ce  postseriptum  était  au  bas  d'une  lettre  invi- 
tant M.  Cliapleau  à  la  chasse  ou  à  la  pèche,  nous  ne  voyons 
pas  ce  que  l'Etat  aurait  à  y  voir.  Du  reste,  que  veut  dire  ce 
pnst.s-criptum,s\  ce  n'est  cette  vérité  de  la  Palisse,  que  pour 
signer  des  documents,  il  fallait  avoir  les  doctuneut?  A  80 
milles  de  distance,  le  Lt,  Gouverneur  ne  pouvait  courir  le 
risque   de   signer  sans  voir;  si   ces  documents   restaient  à 


'  '  / 


Québec,  et  c'est  plus  que  de  la  naïveté  pour  le  Lt.  Gouver- 
neur d'ajouter  :  "Si  j'étais  disposé  à  lui  donner  mon  con- 
cours, c'étaH  à  la  condition  que  tous  les  documents  me  soient 
soumis  avant  de  porter  ma  signature." 

Nous  ne  connaissons  pas  le  secret  de  signer  des  documents 
sans  les  avoir  sous  la  main,  hormis  qu'on  les  signe  d'avance  ; 
mais  quand  on  prend  la  peine  d'envoyer  un  blanc-seing,  cela 
veut  bien  dire  aussi  qu'on  ne  tient  pas  beaucoup  à  voir  les 
documents  dont  il  s'agit  ;  et  l'on  peid  le  droit  de  faire  de  la 
rigidité  après  coup,  car  Ton  a  trop  éloquemment  établi  que 
l'on  fait  volontiers  passer  son  bien-ôtie  et  ses  petits  plaisirs 
de  villégiature  avant  les  devoirs  de  sa  charge. 


BILL  DES  CHEMINS  DE  FER. 
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2.  Les  conventions  ot  condilions,  soumises  p<ar  la  cité  de  Montréal  au  ■ 
gouvernement  de  cette  pDvince,  d'après  lesquelles  colle  cilc  est  obligée 
de  payer  au  gouverncmrnt  la  1^  ^lance  du  million  de  piastres  volé  en  faveur 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  Nord  de  Montréal, 
tidles  qu'amendé'-s  par  le  gouvernement,  et  ensuite  adoptées  parle  conseil 
de  cette  cité  le  17  septembre  1875,  sont  déclarées  valides,  léj^ales  et  obli- 
gatoires. 

Toute  taxe  ou  cotisation  imposée  et  collectée  ou  à  être  imposée  et 
collectée  en  vertu  du  règ'ement  de  celte  cité  No.  59,  intitulé  :  "  Règlement 
"  pour  autorisiT  la  corporation  du  maire  et  des  échevins  et  des  citoyens 
"  de  la  c.té  de  Montréa',à  prendre  des  parts  dans  la  compagnie  du  chemin 
"  à  lisses  de  colonisation  du  Nord  de  Montr'-a!,  au  montant  d'un  million 
"  de  piastres  courant,  et  à  payer  le  dit  montant  en  argent,  ou  en  bons  ou 
"  en  débentures,  et  à  imposer  une  cotisation  annuelle  pour  payer  riniérêt 
"  et  pourvoir  à  un  fonds  d'amortissement,"  sont  aussi  d'^claroes  valides, 
légales  et  obligatoii-es. 
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La  résolution  ailoo;,tée  par  le  Conseil  de  la  clif'  de  Québec,  le  30  août" 
1875,  par  laquelle  cette  cité  s'oblige  dépaver,  au  gouvernement  do  la 
province,  la  balance  due  sur  sa  souscription  au  capital-action  de- la  com- 
jjapnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord,  est  déclarée  valide,  Uiga-le  et 
obligatoire  ;  et  lu  règlement  en  vertu  duquel  cette  souscription  a  été  ori- 
ginairement fait",  aiusi  ([ue  toute  taxe  et  cotisation  imposée  et  collectée,, 
ou  ù  être  im|)osée  et  collectée,  pour  payer  Tiiitérôt  sur  les  débentnres 
émises  ou  à  ôtre  émises  conformémi  ni  à  ce  règlement,  sont  aussi  déclarées 
valides,  If'gaux  et  obligatoip'S. 

3.  Les  municipalités  ou  corporations  meniionnées  dans  la  cé'dule  A 
annexée  aux  [ii-ésentes,  sont  et  seront  tenues  d'exécuter  et  de  rem»'itre,au 
Tiésorier  de  la  province,  leurs  rlébenlures  pour  le  montant  ou  la  balance 
de  leurs  souscriptions  apijropriées  pour  la  construction  du  clu'min  de  fer 
de  Québec,  Montréal,  Ottawa  t!t  Occidental  par  la  39  Vict.,  ch.  2,  comme 
suit: 
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La  cité  de  Montrer'  devant  livrer  la  balance  de  sa  souscription  en  argent 
ou  en  débentups,  eu  quatre  versements,  savoir  :  "un  ipiart  aussitôt  que 
"  le  chemin  sera  ouvert  de Montrt'al-Est  jusqu'à  Ste.  Thérèse; — un  quart 
"  lorsque  le  chemin  sera  ouvert  jusqu'à  Grenville  ;— un  quart  lor.-que  le 
"  chemin  sera  ouvert  jusqu'à  I-'apineauville;  et  l'autre  quart  lorsfjue  le 
"  chemin  sera  ouvrl  jusfju'à  Ilulî;  ceci  ne  comprenait  pas  nécessairement 
•'  Tachèvement  des  s!ation«,  hangars,  ateliers  de  réparations,  etc.,  sur  la- 
"  ligne,'" — conformément  à  la  troisième  résolution  proposée  parle  conseil 
de  la  cité  de  Montréal,  amendée  par  le  gouvernemeiit,  et  adopté'j  par  ce^ 
conseil  le  dix-sept  sr-plembre  mil  huit  cent  solxante-et-quinz- ; 

La  cité  de  Québec  devant  livrer  la  balance  de  sa  souscription  en  dében- 
tures,  conformément  à  la  résolution  adoptée  pur  le  conseil  de  cette  cité  le- 
25  août  mil  huit  cent  soixante-et-quinz",  savoir, — à  mesure  qu'elle  devient 
due,  tel  que  pourvu  par  la  loi  ;  mais  dans  aucun  cas  on  ne  pourra  exiger 
de  cette  corporation  le  jjaiement  de  l'intérêt  sur  les  débentures  émises  ou'. 
à  émettre  en  vertu  de  la  dite  souscription,  avant  que  le  chemin  soit  terminé 
sur  tout  le  parcours  entre  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  et  soit  en 
jiarfait  état  d'être  livré  au  trafic,  le  tout  aux  conditions  de  la  dite  sous-- 
cription. 

Et  h'S  autres  municipali'és  ou  corporations  devant  iivpr  I-'  montant. 
de  leurs  souscriptions  en  débentures,  aux  échéances  mentionnées  dans- 
les  règlements  i{ui  autorisent  leurs  sou8crii)tions. 

4.  Que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  le  lapport  iissermentiî  ; 
d'un  ingénieur  compétent,  établissant  jusqu'à  quel  point  h'S  conditions  d^  . 
souscriptions  des  différentes  municipalités  ont  été  ri'mplies,  quant  à  l'a'^ 
vancement  et  à  la  qualité  des  travaux,  aussi  bien  rpi'à  la  localisation  tîj^, 
chemin,  pourra  déterminer  la  dali)  de  l'échéance  d'une  jiartie  ou  du  tou 
de  ces  souscriptions,  suivant  le  cas;  cojjie  du  dit  rapport  de\ant  être  trans'' 
mise  aux  municipalités  interressées,  au  moins  quinze  jours  avant  la  pris- 
on considération  du  dit  l'apjiort  par  le  litulenant-gouverneur  on  conseil** 

• 

5.  Nulle  objection,  raison,  défense  ou  opposition  ne  saura  justifier  au- 
cune des  municipalités  ou  corporations  meniionnées  en  la  dite  crdulo 
A,  de  refuser  de  siç'ner,  exécutr'r  livrer,  au  Tiésotier  de  la  ])rovince,  lea 
débentures    appropriées   pour    la   cor'Slruction  du  dit  chemin  par  la  SSl- 
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Vict.  cil.  2,  on  (le  lui  payer  en  arj,'.jnt,  un  cas  où  ullc  le  pniferoraiL  lo 
dit  (lil  ou  la  dite  balaaci?,  ot  ce,  aussilùl  (fiie  l<i  Lioulonant-Gouvcnieur 
■en  conseil  aura  d«'^claré  que  ces  débonlur.  s  sont  exigibles. 

6.  Si  anciino  d(;  cos  municipalitôes  ou  coi-poraiions  r^  fuso  ou  ni^gligo 
de  payer  i>a  souscription,  ou  dj  si;,'nor  sos  dili'S  dt'ljeiitarors  pour  lo  mon- 
tant ou  la  balance  due,  nonobstant  toutes  chosi'S  à  ce  cont'aip'',  lo  maire 
ou  le  prél'et  de  cette  municipalité  ou  corporalion  sidon  le  cas,  est  par  les 
présentes  autorisé  à  signer  et  à  exécuter  les  dites  ilébontures  sans  res- 
ponsabilité jifrsonnelle  de  sa  part  en  ce  faisant,  i)our  le  montant  ou  la 
}>alanco  «le  la  c^ouscriptinn  de  la  municijialité  ou  corjioration  dont  il  est  le 
1  rincipal  f)niciep  ou  le  chef  ;  et  ces  d-djenlups  ainsi  signées  et  exécutées 
par  II'  main>  ou  ]iréfet,  auront  les  mêmes  elfets  que  si  elles  eussent  été 
signées  él  exécutée-^  du  consentement  et  sur  l'ordre  de  la  nuinicipalité  ou 
corporation  elies-nièmes  ;  ee  tel  maire  ou  préfot  devra  rouKitlre  le>-' (lites 
débenture.s  au  Trésorier  de  la  Province  à  sa  dcmaniîe,  conri/rmt'minH  aux 
échéances  décidées  par  le  Lioulenant-^TOUvernenr  en  conseil,  et  ces  dében- 
lures  formeront  partie  du  fonds  consolidé  des  chemins  do  fer. 

7.  Siii-  le  (li'faut  d'aucune  de  c.'s  muircipalités  ou  corporat'ons,  ou  de 
son  maire  ou  iiréli  t,  selon  le  cas,  de  signer  et  exécuter  les  dites  di''bentures, 
jKiur  le  montant  ou  la  balanC'-  de  la  dite  souscriiilion,  et  de  les  remettre  au 
Trésorier  de  la  pro\inco  comme  ci-liaut  dit,  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil  pourra  aulorisi'r  un  syndic  à  signer  et  à  exécuter  les  diti'S  dében- 
lures  de  la  part  d'i  la  dite  municipalité  ou  corporalion  ;  et  ces  di'benlures 
ainsi  signi't.is  et  exécmées  par  le  syndi.;  auront  les  mèm"S  ellets  que  si  elles 
eussent  été  signées  et  exécutées  par  li.'S  pi  rsonm's  ou  olliciers  autorisés  de 
Ja  dite  municipalité  ou  corporation. 

8.  Lo  Licutenanl  GonvtM'ninir  en  eon3'''il  nommera,  pour  mettre  .î  exécu- 
lion  les  disijositioiis  de  la  réso'ution  ci-liaut,  s'il  y  a  lieu,  un  syndic  qui 
sera  décrit  sous  le  nom  Je:  "Syndic  de  [nom  de  la  cité,  ville,  coml'^, 
paroisse  ou.  villar/r  pour  lequel  il  sirjncra)  nomiu'''  en  vertu  rl'Ma  41  Vict., 
cliap.  ."  Chaque  fois  que  ce  synilic  signera  ou  ex"outera  aucune 
■débenlure  'm  vertu  des  présentes,  il  devra  le  faire  en  énonçant  après  sa 
signaturi',  la  qualité  sp'''ciale  iM  l'acte  en  vertu  desquels  il  signe;  et  en 
agissant  ainsi,  il  n'encourra  aucune  responsabilité  personnelle. 

9.  f-.es  débentures  signées  sous  l'iiutorité  d^'s  présentes,  par  un  maire' 
un  pnMét  ou  un  syndic,  selon  le  cas,  tiendront  lieu  et  place  des  dcbentures 
que  la  municipalité  ou  corporalion  était  tenue  d'exécuter  et  de  remettre 
au  Ti'i'soriei'  de  la  jirovince,  jiour  le  montant  ou  la  balance  due  de  sa  sous- 
cri[ition  a]>[»roprivo  à  la  construction  du  dit  chemin  par  la  3!)  Vict.,  ch.  2. 

]().  La  forme  des  débentures  exécutées  sous  l'autorité  des  ja-ésentes  par 
un  mjire,  i.ii  jir'fi't  ou  un  syndic,  suivant  le  cas,  et  le  montant  di'  chacune 
de  ces  déJiimlures,  en  Mcrling  ou  en  courant,  pourront  'tro  drtf>rmincs  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  lequel  pourra  aussi  prescrire  le  mode 
d'exécutiM'  les  coupons  i[ui  doivent  être  attachés  à  ces  débenlure-. 

11,  Si,  on  aucun  t"mp«,  aucune  des  municipalités  ou  corporations  men- 
tionnés on  la  susdite  ccdule  A,  dont  les  débentures  auront  été  signées  et 
twécutées  piir  son  maii'e  ou  iirélld  ou  par  un  syntlic,  en  vertu  îles  iiré 
sentes, — néglige  j)endant  trenti' jours  de  payer  les  intérêts  sur  icelles,  ou 
partie  d'iceiles,  selon  qu'elle  y  sera  tenue,  le  shérif  du  district  dans  lequel 
telle  municipalité  ou  corporation  sera  située,  est  et  sera  tenu,  sur  la  simple 
déclaration  écrite  d'un  porteur  de  ces  débentures  ou  de  son  agent,  ap- 
puyée d'un  aHidavil  établissant  le   fait  que  les  dits  intérêts  sont  dûs,  de 
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îonnor  dans  la  Gazcile  OjJïcieUc  de  Québec  avis  pendant  i(nin7.3  jours  qii.> 
telle  municipalité  ou  corj)oraliona  nôKligé  de  payer  les  inténHs  (lus  sur  ses 
dites  dtdv^Mituros   ou  partio  d'ioidlos,  f^l  de  ro(jU'''rir  li'S  porteurs  des  dites 
di'bcnturt^s  do  i)roduiro  à  sou  bureau  un  état  assermenté  de  ce  qui  leur  est 
du  pour  intérêts. 

A  défaut  de  paiement  à  rexpiralion  t.\(i  cet  avis,  le  shérif  émanera  sou 
warrant  pour  le  montant  loli)l  dos  ri'clamations  ainsi  produiliis,  ot  il  \)ro- 
cédera  de  suite  à  imposer  et  à  prélever,  sur  les  biens  imposables  situés 
ilans  telle  municipalité  ou  corporation,  en  proportion  de  la  valeur  telle 
(lie  portée  >u  rùle  d'évaluation,  une  somme  sullisante  jiour  payer  le  mou- 
lant dû  avec  intérêts  et  frais  do  remise  et  de  prélèvement. 

1'^.  Si  aucune  de  ces  municipalités  ou  corporations  est  tenue  à'r  f.iire  un 
fonds  d"amnrlissement  pour  le  iMi^hat  de  st'S  délu'titures  signi-es  et  exécu- 
li'es  en  vm-tu  d<îs  présenti.'S  par  son  maire  ou  jiréf'i  ou  par  un  syndic,  selon 
le  cas,  néglijfo  de  jiourvoir  annuellement  au  dit  fonds  d'amortissement,  le 
shérif  du  district  comme  susdit,  sur  la  déclaration  écrite  d'un  porteur  d'î 
ces  débenlui'es  ou  de  son  agent,  appuyée  d'un  aflidavit  établissant  le  fait, 
devra  informer  telle  miinici|)ilitt''  ou  corporation  que  telle  déolji'ation  a 
été  faite  ;  et  à  défaut  i)ar  elle  de  prouver  au  dit  shérif,  dans  un  délai  d'> 
quinze  jours,  qu'ella  a  pourvu  au  dit  fonds  d'annrtissement,  le  shérif 
émanera  son  warrant  pour  le  mont  mt  requis  pour  pourvoir  au  fonds  d'a- 
mortissement échu,  et  procédera  di)  suite  à  imposer  et  à  prélever,  sur  les 
biens  im;iosables  situés  dans  telle  municipalité  ou  corporation  à  p'-ojiortiou 
lie  la  valeur  telle  quo  ]iortéi'  au  rùle  d'évaluation,  une  S(jmme  sullisante 
pour  pourvoir  au  dit  fonds  d'amortissemnit,  avec  intérêts  et  frais  de  pré- 
lèvement. 

13.  Le  sliérif  aura  libre  ar.cès  aux  registres,  rôles  ni  antres  documents 
ou  archives  du  conseil  de  toute  murii(;i|ialité  ou  corporation  où  il  doit 
])rclever  des  deniers,  et  pourra  requérir  les  services  des  ofliclers  munici- 
paux do  ce  conseil. 

11  se  fra  remettre  tous  les  documents  ou  archives 
nécessaires,  et  sur  opposition,  négligence  ou  refus,  il 
prendre  possession  lui-mèmo. 

A  défaut  de  pai'imcnt  du  montant  requis  d'un  contrihuabl-',  le  shéri  ^ 
proc'^dera  au  prélèvement  de  ce  montant,  d'abonl  |iar  la  saisie  et  la 
vente  des  biens-meubles  do  tel  contribuable  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  le  code  do  procédure  yiour  la  saisie  et  vente  îles  meuldes  ; 
et  si  le  jtroduit  en  est  suHisaut,  il  remettra  sans  délai,  aux  porteurs  qui 
auront  produit  leurs  réclamations,  sur  remist>  des  coupons  il'intérêls  ou 
d'un  reai  suivant  le  montant  ipii  leur  esi  dû;  et  si  It!  shérif  a  jtrocod' 
.sous  l'aulorité  .lo  la  résolution  ]jrécédente,  la  somme  prélevée,  déductioïi 
faite  lies  frai'^  de  ])rèlèveinent,  sera  déposée  entre  Ils  mains  du  Trésorier 
dt!  C''lle  province  pour  être  placée  coiilbrniémenl  au  règlenii/ut  en  vertu 
duquel  le  fonds  d'amortissement  est  dû. 

S'il  n'y  a  pas  do  biens-meubles,  ou  s'ils  sont  in-^ulisants,  le  shérif  pro- 
cSlera  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  immeubles  imjiosés,  en  observant  les 
formaliti'S  itrescrites  parle  code  de  procédure  pour  la  saisie  et  ventés  des 
inuneublt^s;  il  fera  ensuite  rapport  de  la  vente  à  la  oonr  supérieure,  et  la 
distribnti  )u  des  deniers  s'y  fera  comme  dans  une  cau^e  ordinaire,  le  mon- 
tant imposé  par  lo  shérif  pour  payer  Wi  intérêts  et  le  fond.^  d'amortisse- 
'neiit  conservant  le  rang  (juo  ces  réclamations  auraient  eu  si  elles  eussent 
été  imposées  et  prélevées  par  la  corporation  ou  municipalit>^  elle-même. 
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M.  Aussitôt  que  la  construction  de.  cette  partie  du  cliemin  de  fiT  de 
Qnébec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  s'étendant  de  Québec  à  A  ylmor 
le  permettra,  le  nombre  des  commissaires  composant  la  commission  créée 
par  l'acte  39  Vict.,  ch.  2,  sera  réduit  à  un  seul  commissaire,  lequel  sera 
choisi  parmi  les  membres  du  Conseil  Exécutif.  Ce  chansiiemcnt  sera  'lit 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  à  cet  eff  *  uneprockimauon 
sera  émise  et  publiée  dans  la  Gazelle  Officielle  de  Ç  hoc  ;  ce  titulaire 
pourra  être  changé  de  temps  en  temps  par  orire  du  conseil. 

15.  Le  commissaire  ainsi  choisi  aura  et  pourra  exercer  tous  les  droits, 
pouvoirs  et  attributions  que  la  39  Vict.,  ch.  2,  conférait  aux  trois  corn  mis- 
saires  composant  la  susdite  commission. 

16.  L'acte  39  Vict.,  chap.  1  est  amendé  en  conséquence. 

La  cité  de  Montréal  ; 

La  cité  de  Québec  ; 

La  cité  des  Trois-Rivières  ; 

Le  comté  d'Ottawa  ; 

Le  village  de  Ste.  Thérsse  de  Blainville  ; 

La  [aroisse  de  Ste.  Thérèse  ; 

Le  village  de  St.  Jérôme; 

La  paroisse  de  St.  Jérôme  , 

Le  villane  de  Ste.  Scholastique  ; 

Le  village  de  St.  Jérusal  m  d'Argenteuil  (Lachute)  ; 

La  paroisse  de  St.  Sauveur  de  Québec. 


1.    ' 


' 


BILL  PROJETÉ  DES  TAXES. 


(extrait. 


49o.  Les  actes  et  instruments  suivants  seront  cependant  exempts  de  ce 
droit: 

lo.  Los  conlraLs-memorandums  ou  transports  relativement  ù  la  vente 
des  bons  ou  de  débentures  de  la  Puissance  du  Canada  ou  de  cette  pro- 
vince ; 

2o.  Procurations,  contrats,  contraventions  et  transports  relativement 
aux  fonds  déposés  pour  sûreté  collatérale  par  aucune  banque  incorporée 
de  cette  province,  pour  aucun  prêt  pour  une  période  n'excédant  pas  trente 
jours,  pourvu  toutefois  que  si  tel  prôl  est  renouvelé  ou  le  délai  en  est 
étendu,  l'inslrument,  contrat-mémorandum  ou  convention  par  lesquels 


le  fiT  de 
i  A  vlmor 
ion  créée 
]Uol  srra 

sera  ''lit 
;lamaLion 

titulaire 

es  droits, 
com  mis- 


123 

les  transports  des  parts  et  actions;  ™^°"'  ^''"'  ^'-^  ^^^^  sur 

3o,  Billets  de  banque.  '  ' 

les"ck^;,es;'""  '"  ""'"^°'  "=^  ""'^''  Promis.oires,  les  pro.ae  diceu.  cl 
5o.  Les  connaissements; 

liaut  mentionnées,  dans  lî^soeUié..™     "'"'''''  ''"  '""'^  ""l  d'.,clions  oi- 
indusliielles  ol  minufaoun lires        """''"S""'-'  «  '"Stilulions  financières, 

01  fir°ls'^rbÏÏiiS,™'doiv<'.m   m'M'â^Sr'  enoantenr.,  des  menbles 
cnoanteur,  ou  par  „!,  shéri/,'  ol;  J^'L'  iu°tôriltde  juS  """  ™"'"'  P-"-  "» 
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^OMBRE  DE  TRANSACTIONS  DANS  LE  PAYS. 

(jhîxtraits  dti  la  Gazelle  Oljkielle  d;3  Québec,  page  G38. 

liÉCIHTIlATKUKS    DE    LA     ritOVlNrK    I)K    QUÊliKC. 


Comté  ou  Division 
d' Enrt'gistrement. 


Xi 

6 


Argenttniil 

Arthabaskîi 

iJagot 

liciuice 

Tk-aiilmmois 

Bjllticliiissy 

Ronavt'iiture  No.  1 . . . . 

do         No.  2 

Brômo 

Chiimbly 

(JhaDjplaiu 

Charlovoix  otHagiieuay 

No.  1 

Charlevoix  ut  Sagucnay 

No.  2 

01iat(;nngTi:i,y 

Chicoiitimi,  No.  1 

do         No.  2 

Coaticook 

Oomptoii 

Duu.x-MontaguoR 

Dorchoster,  No.  1 ...  * . 

do         No.  2 

Dnimmond 

Oaspô 

Huadngdon,  No.  l 

do         No.  2 

Hochcd.  et  Jivcq-Cait.. . 

Iberville 

Joliotte 

Katnouraska 

L'Assomption 

Laval b 

L'Islet 

Lotbinioro 

Total 


340 
491 

2():î 

238 


12 
201 
2fi4 
311 

92 

145 
195 
132 

80 
110 
182 
215 
279 
500 
244 

90 
208 
216 
193 

28(J 
313 
(515 
1G9 


§- 

S  a, 

p 

.  i) 
O  -S 

y. 


Cmnh'  ou  Division 
d'Enrégislrnncnl. 


•S  a; 

6  ^ 


492 

404 1 
G73' 

242| 
2941 
477' 

I 
42' 


r)53, 
2351 
38(j, 

I 
8G| 

152, 
308 
141 
73 
358; 
295' 
268' 
355 1 
404 
377 
168 
203 
270 
274 

366 
239 
406 
206 


303   264 


Madclt'ino,  Islos  de  la 

Maskinongé 

Mégantif 

Missisquoi 

Montoalra 

Montniagny 

Montmorency 

Montréal  Est 

Montréal  Ouest 

Napierville 

Nicolet 

Orléans,  Isle  d' 

lOttawa 

iPontiac , 

|Portneuf 

.Québec 

|Richeli(ni 

iRichraond 

Rimouski,     No.  1 

do         No.  2 

Rouville 

|«hoff()rd 

i  Sherbrooke 

|Soulanges 

Stan.stead 

8te.  Anne  des  Monts. . 

St.  Hyacinthe 

St.  Jean 

Témiscouata 

Terrebonne 

Trois. Rivières , 

Vaudreui] 

IVerchères 

IWolfe 

,  Yamaska 


299 
223 
286 
166 
192 
110 
162 

404 
557 

82 
241 

79 


C  (A 

6  S' 


-^ 


301 
440 
509 
244 
122 
53 
136 

257 
518 
57 
750 
177 


875   855 


304 

342 

38 

118 

283 

287 

330 

531 

275 

294 

132 

124 

160 

253 

6 

39 

G40 

495 

417 

313 

270 

438 

280 

434 

252 

404 

186 

259 

190 

190 

163 

275 

746 

441 

15838  18740 

(♦)  Dans  cotte  colonne  sont  inscrites  tontes  hypothèques  créées  par  jugo- 
inonts,  obligations,  curatelles  ou  tutelles,  ou  par  tout  autre  document,  exceptô 
les    contrats  do  mariage.  , 

(t)  Effectués  par  vente,  donation,  testament  ou  tout  autre  document 
translatif  de  propriété. 


125 


38.) 


VALEUR  DES  PROPRIETES. 

(Extrait  des  dociimoiits  de  la  chambre  de  I8G7.) 

ÉVALUATION   Mt'NICIPALB. 


(/,  ' 

^ 

c 

^—^ 

o 

i/i 

:i" 

s 

u 

r  B 

rr' 

■J)          03 

t 

©         "C 

^"^ 

S 

o 

C      6 

•O 

Y-. 

— " 

99 

•501 

vl■^ 

440 

286 

509 

166 

244 

192 

122 

110 

53 

1G2 

136 

404 

257 

557 

518 

82 

57 

241 

750 

79 

177 

875 

855 

304 

342 

38 

118 

283 

287 

330 

531 

275 

294 

132 

124 

160 

253 

6 

39 

640 

495 

417 

318 

270 

438 

280 

434 

252 

404 

186 

259 

190 

190 

163 

275 

746 

441 

15838  18740 

>s  par  Jugo- 

îUt, 

excepte 

• 

■G  document 

CO.MMKS. 

personnos 
cotisées. 

Taxe  des 
immeu- 
bles. 

COMTÉS. 

personnts 
cotisée  H. 

Taxe  cKiv 
immeu- 
bles. 

Argenteuil,   rap- 
port de    1863.  2,337 
A  rthabaska,  do . .  3,386 

Bapot 3,846 

Beauce,     estima- 
tion    4,500 

Beauharnois,  rap- 
port de  1864..  2,226 

Beilechasse 2,864 

Berthier,  rapport 

de  1864   3,181 

Bonaventure,  es- 
timation    2,500 

Brome 2,561 

Chambly 1,429 

Champlain 3,151 

Chateauguay.  ..  2,968 
Chicoutimi,  esti- 
mation   2,000 

Compton 3,920 

Dorchester,   esti- 
mation   2,500 

Druramond 1,913 

Gaspé,       estima- 
tion    3,000 

Hochelaga 3,024 

Huntingdon  .. ..  2,843 

Iberville 2,847 

Jacques-Cartier  .  2,198 

Joliette   3,057 

Kamouraska ....  3,847 

Laprairie 1,828 

L'Assomption,  es 

timaiion 3,000 

Laval = 1,483 

Lcvis 3,918 

LIslet 2,235 

Lotbinière 3,268 

Maskinongé,    es- 
timation    3,000 

Mégantic  2,722 


1,357,564 
1,438,224 
3,414,869 

3,000,000 

1,205,259 
2,099,889 

3,283,029 

2,000,000 
1,977,958 
1,535,506 
1,875.219 
1,406,330 

1,000,000 
3,503,846 

2,000,000 
1,675,197 

1,500  000 
2,686,646 
1,897,368 
1,587,991 
2,816,538 
1,035,502 
1,816,538 
2,117,714 

2,000,000 
1,679,315 
3,361,736 
1,585,964 
2,050,968 

2,000,000 
1,185,517 


Mississiquoi.  .  ..  2,843  3,478,743 

Montcalm :!,312  776,786 

Montmagny..  ..  2,110  1,625,603 

Montmorency.  .  1,872  1,794,222 

Napierville 2,383  1,528,263 

Nicoltt  ., 4,040  2,515,348- 

Ottawa  5,438  2,541,661 

Pontiac  2,518  1,119,987 

Portneuf 4,504  2,367,393 

Québec,    estima- 
tion   4,000  3,500,000 

Richelieu,      rap- 
port corrigé  de 

1864 2,643  1,276,604 

Richmond 1,992  1,198,115 

Rimouski  4,167  1,986,634 

Rouvilly  3,176  2,400,802 

St.    Hyacinthe..  4,677  2,347,545 

St.  Jean 1,959  1,104,497 

St.    Maurice 2,692  3,639,158 

Shefford 4,376  2,342,099 

Boulanges 1,684  1.317,405 

Stanstead  2,269  2,512,602 

Témiscouata  .  . .  4,141  1,885,688 

Terrebonne  4,660  1,385,461 

Deux-Montagnes 

rapport  de  1863  2,885  1,787,148 

Vaudreuil .  1,924  1,130,227 

Verohères 2,272  2,911,907 

Wolfe  1,907  713,969 

Yama.ska 3,057  2,716,524 

Totaux 171,653  115,323,133 

Cités. 


Montréal,     r  a  p- 
I       port  do  1865... 
Québec 12,500 


17,500 


37,933,808 
15,665,770 


Totaux .201,653  168,922,711 


N.-B. — Si  l'on  vent  savoir  la  valeur  moyenne  de  chaque 
propriété  dans  un  comté,  il  siifRt  de  diviser  la  quantité  de 
personnes  cotisées  par  la  taxe. 
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CONSEIL  LÉGISLATIF. 

Tableau  ildblfssant  L'existence  de  li  stccnde  chcmbie  pour  chaque 

état  des  Etats-Unis. 


ETATH 

u 

S 

♦-> 

« 

rs 

3 
12 
30 
U) 
*} 

32 
21 
33 
9 
22 

:* 

i§ 

.50 
25 
33 
50 
45 
32 
50 
21 
40 
25 
33 
21 
25 
21 
40 
10 

m 
«w 

t^ 

3 

a. 
151 

3;i3 

2i5i» 

210 

72 

237 

128 

«0 

100 

21 

74 

100 

101 

100 

98 

8,5 

97 

120 

120 

«7 

152 

60 

93 

75 

lOO 

42 
75 
6« 
80 
34 

Revenus. 

«5 

3 

3 
Cl 
oo 
v 

u 

-.^ 
■A 

1 

ai 
Si -h 

fi 

Maine 

.•ji      728(KM) 

3!»  1340 

771327 

3140000 

:^«I15 

700(H)0 
1600226.5 

2781.57 
428!M;-,1 
4,5520 
1943G(J0 
32.'>1000 
4000000 
112059.5 
3200200 

1013739 

400000 

2600000 

6a5<H)0 

50500 

1544000 
140000 

.$    42K5(i 

2:^2.59 

3l(J<t8 

<î(Mr>5 

18;iSl 

25000 

200(HHX) 

30«)3.3 

44646*) 

.'«XK) 

17717 

9(HX)0 

;soooo 

22000 
38000 

160709 

.58000 
]4(KH) 
12000 

124000 

18000 

$  ;Ki(ti 

31760 

N-  Hampshire  

Vermont 

12.302 

MaHsaclinsett 

Khode-Ixland 

Connectloiit 

12831)3 
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Quelle  était  la  politique  de  ce  gouvernement  que  M.  Le- 
telUtM"  a  si  brutalement  chassé  du  pouvoir?  Cette  politique 
est  bien  connue.  Elle  peut  se  résumer  en  peu  de  mots  : 
travailler  à  Tavancemeni  moral  et  matériel  de  la  province 
de  Québec.  Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  les  trois  gouver- 
nements conservateurs  de  MM.  Chauveau,  Ouimet  et  de  Bou- 
cherville,  de  1867  à  1878.  Avant  la  Confédération,  nous 
étions  obligés  de  résister  à  l'esprit  envahisseur  de  M.  G. 
Brown  et  des  grits  ;  nous  étions  trop  occupés  de  nous  défen- 
dre, trop  absorbés  par  la  lutte  pour  l'existence,  pour  songer, 
autant  que  cela  était  nécessaire,  aux  progrès  matériels  du 

La  Confédération  nous  débarrassa  de  ces  soucis  absorbants 
et  nous  fûmes  libres,  dans  notre  autonomie,  de  tourner  nos 
regards  vers  len  ressources  de  notre  province.  Possédant  un 
immense  territoire,  dont  une  partie  était  fermée  là  tout  déve- 
loppement faute  de  communications  ;  un  sol  d'une  grande  fer- 
tilité et  d'immenses  terres  incultes,  il  nous  fallait,  pour  attein- 
dre le  but  désiré,  couvrir  le  pays  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  pour  rapprocher  les  extrémités  des  centres  commerciaux, 
pousser  nos  jeunes  gens  à  ouvrir  des  établissements  nouveaux 
et  attirer  parmi  nous  nos  compatriotes  émigrés  aux  Etats- 
Unis,  enfui  encourager  l'agriculture. 

Les  conservateurs  n'ont  pas  failli  à  cette  grande  tâche. 
En  moins  de  dix  ans,  le  parti  conservateur  a  soutenu  une 
vingtaine  d'entreprises  de  chemin  de  fer  qui  sont  à  la  veille 
transformer  le  pays  et  de  créer  une  fortune  publique  im- 
mense. Nous  aurons  dépensé  pour  les  chemins  de  fer  une 
quinzaine  de  millions,  lesquels  repiésenteront,  une  fois 
terminés,  une  valeur  de  plus  de  30  millions.    1     •  .-...■ 
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Rappelons  ici  pour  mémoire  les  noms  de  ces  chemii.s  et 
leur  ionguenr. 

En  premitre  ligne,  nous  avons 

1o.  Le  chemin  de  fer  national  de  Québec, Montréal,  Ottawa 
et  Occidental,  321  milles  ; 

2o.  L'embranchement  des  Piles,  26  milles  ; 

3o.  L'embranchement  de  St.  Jérôme,  13  milles  ; 

4o.  Le  chemin  de  St.  Lin,  13  milles  ; 

5o.  Le  chemin  d'Aylmer  au  Portage  du  Fort. 

Tous  ces  chemiiis  sont  au  Nord  du  St.  Laurent,  région  qui 
n'en  possédait  aucun  avant  la  Confédération,  à  part  celui  de 
Joliette  et  Lanoraie. 

6o.  Le  chemiii  de  Lévis  et  Kennebec,  90  milles  ; 

7o.  Le  Québec  Central,  80  milles  ; 

8o.  L'Interna firnal,  90  mill<^s,  chemin  d'une  grande  impor- 
tance qui  nous  rapprochera  d'Halifax  de  150  milles  ; 

9o.  Le  chemin  du  Sud  Est  de  Sorel  à  Wotton,  tOO  milles  ; 

lOo.  liO  chemin  du  St.  Laurent  et  Lac  Ghamplain,  de 
Trois- Rivières  à  Philipsburgh,  100  milles  ; 

llo.  Le  Waterloo  &  M^gog,  26  milles  ; 

12o.  Le  chemin  de  Missisquoi  et  de  la  Rivière  Noire,  4t^ 
milles  ; 

13o.  Le  Montréal,  Ghambly  et  Portland,  50  milles  ; 

14o.  Le  Passumpsic,  36  milles,  et 

15o.  Le  chemin  du  Lac  St.  Jean. 

La  longueur  totale  de  ces  chemins  est' d'environ  1,000 
milles  et  à  raison  de  $30,000  par  mille,  représente  une  valeur 
d'environ  30  millions  de  piastres. 

Entreprendre  tant  de  chemins  avec  nos  ressources  pouvait 
paraître  une  entreprise  exagérée,  mais  il  ne  fallait  pas  reculer 
si  nous  voulions  marcher  de  front  avec  Ontario,  déjà  sillonné 
en  tout  sens  par  de  nombreux  chemins  de  fer.  Mais  l'événe 
ment  a  prouvé  que  cette  entreprise  n'était  pas  au-dessus  de 
nos  force-i,  car  malgré  les  sacrifices  qu'ils  nous  ont  coûté, 
nous  sommes  encore  le  peuple  le  moins  taxé  du  monde.  Si 
nous  avons  pu  trouver  les  moyens  de  marcher  si  résolument 
dans  la  voie  du  progrès,  est-ce  aux  libéraux  que  nous  le 
devons?  Non,  à  coup  sûr,  mais  aux  conservatmirs  d'Ottawa. 
Lorsque  Sir  John  proposait  aux  Communes  de  passer  au 
compte  du  gouvernement  fédéral  une  dette  de  4  à  5  millions 
de  la  province  de  Québec,  et  de  nous  donner  des  créances 
pour  un  montant  fort  Considérable,  MM.  MacKenzie,  Carl- 
wright  et  autres  libéraux  s'y  opposèrent  fortement  et  enre- 
gistrèrent leur  vote  contre  la  proposition   de       r  John. 
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Ottawa 


Nous  le  demandons,  avec  cette  délie  de  4  à  5  millions, 
dont  rinlérêt  aurait  été  de  8200,000  on  8250,000,  aurions-nous 
pu  construire  le  chemin  de  Québec,  Montré.il  et  Ottawa?  Ce 
chfmin,  au  sujet  duquel  les  lih«)ranx  font  tant  de  bruit, 
jamais  nous  n'àurions'pu  le_]construire  si  cela  avait  tenu  aux 
libéraux. 
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Lorsqu'il  s'est  agi  jadis  de  construire  la  section  du  Grand- 
Tronc  de  la  Rivière  du  Loup,  Sir  Etienne  P.  Taché,  un  des 
grands  noms  du  parti  conservateur,  eût  à  lutter  avec  ses  amis 
contre  les  libéraux  du  Bas-Canada  pour  obtenir  ce  chemin. 
Depuis  la  Confédération,  lorsque  Cartier  voulut  relier  le  bas 
du  fleuve  au  reste  du  monde,  qui  rencontra-t-il  sur  son 
chemin  ?  Les  libéraux,  toujours  les  libéraux.  Sans  Cartier, 
jamais  nous  n'aurions  eu  les  170  milles  de  chemin  de  l'Inter- 
colonial  qui  traverse  Témiscouata,  Rimouski,  Bonaventuro 
et  Gaspé.  Sans  le  parti  conservateur,  il  n'y  aurait  pas  un 
mille  de  chemin  entre  Québec  et  Ristigouche,  où  il  y  a 
miintenant  293  milles'de  voie  ferrée. 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  M.  MacKenzie  vint  au  pouvoir, 
il  déclara  ce  qui  suit  dans  son  discours  de  Sarnia,  en  parlant 
de  son  plan  du  Pacifique  : 

"  C'î  projet  putraînera  la  construction  d'une  ligne  peu 
étendue  de  chemin  de  fer  depuis  l'embouchure  de  la  Rivière 
Française,  sur  la  B:iie  Géorgienne,  ''  aux  bords  sud-est  du  Lac 
"  Nipissingue,  et  nécessitera  un  subside  pour  aider  à  prolon- 
"  ger  jusqu'à  ce  point  les  lignes  existantes  ou  projetées  de 
"  Québec  et  d'Ontario." — (Discours  de  Sarnia). 

Lorsque  la  Comp-\gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  vint 
demander  à  M.  MacKenzie  de  tenir  sa  promesse  à  l'égard  du 
chemin  du  Nord,  clairemoift  désigné  dans  le  pas;?age  cité  plus 
haut,  il  refusa  brutalement.  Son  refus  est  consigné  dans  le 
rai)p6rt  de  l'entrevue  entre  M.  MacKenzie  et  une  dépu talion 
du  chemin  de  fer  du  Nord.  
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Jii,iîcz  par  là  du  bi(Mi  \\\\(i  nous  vouI-mU  Ios  libiranx,  et  du 
nonibro  do  chtiiniu  'jiit!  nous  aurions  si  nous  avions  du 
conipUîi- sur  eux  potii-  lt;s  obtenir  !  VA  voilà  les  gens  qui 
fei;-Mient  d'avoir  un  zèlo  si  extraordinaire  pour  le  chemin  de 
fer  du  Nord,  les  iulérèfs  de  Montréal  et  Québec  !  Leur  hypo 
crisie  est-elle  assez  dénias((uée  ? 

Oublient  ils  la  guerrt;  qu'ils  ont  fait(3  au  chemin  de  fer  du 
Nord  à  Ottawa  dans  le  comité  d(!s  chemins  de  fer,  à  la  session 
de  1^7.")  ?  MM.  Ladamme  et  Geolfiion  combattirent  av»,«c  tant 
d'injustice  l'entreprise,  que  M.  Moss,  nu  grit  pourtant,  dut 
intervenir  et  combattre  avec  les  conservateurs. 

Oublient-ils  que  le  seul  ministre  de  Montréal  qu'ils  comp. 
lent  dans  le  cibinet  Joly  a  essayé  d^  tuer  le  chemin  de  fer 
du  Nord  ?  Nous  voulons  parler  de  M.  Starnes,  qui,  un  jour,  a 
essayé  de  tuer  le  chemin  du  Nord  eu  lui  substituant  nue 
entreprise  rivale  ?  On  se  rappelle  son  fameux  prospectus 
pour  un  chemin  de  Montréal  à  St.  Jérôme,  par  lequel  lui  et 
ses  complices  dévoués  au  Grand  Troue  offrait  à  Montréal  do 
construii-e  nu  chemin  de  Montréal  à  St.  Jérôme  moyennant 
un  bonus  de  $300,000,  tandis  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  nord  demandait  un  million.  Le  but  évident  de  M. 
Starnes  était  de  faire  manquer  le  vole  du  million  en  offrant 
de  faire  pour  $300,000,  le  même  chemin  et  ensuite  de  laisser 
tomber  sa  fameuse  compagnie  qui  n'existait  que  sur  le  papier. 

A  peine  le  gouvernement  conservateur  était-il  constitué  à 
Québec,  que  pour  compléter  sa  politique  si  sage  et  éclairée  à 
l'égard  des  chemins  de  fer,  il  se  mettait  à  l'œuvre  pou'*  fonder 
de  nouveaux  établissements  sur  le  domaine  de  la  couronne, 
où  il  appelait  des  colons  des  vieilles  paroisses,  et  les  Cana- 
diens émigrés  aux  Etats-Unis.  Il  consacrait  d'immenses 
sommes  à  cette  fui,  encourageait  la  formation  de  sociétés  de 
colonisation  destinées  à  seconder  ses  plans,  et  favorisait  en 
même  temps  la  formation  de  sociétés  d'agriculture.  Il  est 
intéressant  de  voir  les  montants  dépensés  en  dix  ans  pour  ces 
fins.  Ouvrons  les  comptes  publics,  et  voici  ce  que  nous  y 
lisons  : 

AGRICULTURE,    COLONISATION. 

1867-8 $146,558 

18'i9 120,581 

d870  '279,065 

1871  ..: 300,983 

1872 332,118 

1873 

1S74 141,072 

1875 

1876 214,904 
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Les  cliifTres  do  trois  années  nous  manquent,  mais  il  est 
certain  jpie  des  moulants  à  peu  pr»)s  seinhlahlcs  à  ceux  que 
nous  voyous  dans  los  anné(;s  précédentes  ont  été  dépensés 
dans  le  même  but,  ce  qui  [lorterait  à  |ilus  de  deux  millions 
les  sommes  volées  [lour  ra,yrieulture  et  la  colonisation. 

Grûce  à  ces  dépenses  iulellif.,'enles,  la  colonie  du  Saguenay 
s'est  accrue  et  dévtdopiiée.  Les  ma;?nifl(iues  chemins  cons- 
truits par  le  gouvernement  l'ont  mise  tm  rapjtort  avec  le  rest(3 
(lu  pays,  et  poussée  sur  la  voie  du  progrès,  de  telle  façon 
qu'elle  sera  avant  longtemps  une  des  parties  les  plus  pros- 
pères de  notre  pays. 

On  vit  s'ériger  d'autres  colonies  ;\  Ditton,  à  Piopolis  et  ail- 
leurs, colonies  en  train  do  devenir  aussi  populeuse-;  ot  aussi 
[irospères  que  les  plus  anciens  établissements  de  la  province. 

Le  pays  s'intéressait  vivement  aux  Canadiens  que  des  mal- 
heurs avaient  forcés  do  passer  aux  Etats-Unis.  Il  désirait 
voir  revenir  au  milieu  de  nous  ces  membres  do  la  famillo 
canadienne,  et  dans  ce  but  le  gouvernement  fit  adopUu*  une 
légishition  des  plus  libérales,  contenue  dans  les  résolutions 
suivantes,  adoptées  à  la  session  de  187^  : 

Résolu — 'o.  Qii'îi  mémo  'es  revonus  do  cette  province  il  soit  cn'é  un 
kiikJs  spécial  de  cinquante  mille  piastres  apptîié  "Fonds  de  Colunisa- 
uon,  "  (il  que  c-î  fonds  soit  employé,  en  la  manière  ci  après  meulioa- 
iiée,  à  encoui'ager  les  canadiens  émigrés  aux  Etals-Unis,  à  venir  se  fixer 
fur  nos  terre  publiques,  ut  ù  altin'r  en  C'-tle  jr  vince  une  plus  forte 
]ii'Oportion  d'immigrants  iigi'icultoures  européens  disposés  à  se  f.iird 
colons. 

Résolu — 2o.  Qu'il  même  C'tte  somme  le  Commissaire  de  l'Agriculture 
f\  des  TrJvvaux  Publics,  soit  autorisé  à  faire  ^ébauch'ir  dans  les  localités 
qui  pourront  être  cliosios  par  le  Lieut'.-nant  Gouvern-ur  en  Conseil, 
uu  certain  nombre  de  lots  de  ciMit  acri.'S  destinés  à  élre  olfcrts  au  cana- 
lii'.'UH  A<js  Etals-Unis  et  aux  immigrants  européens  qui  désu'eronl  se  faire 
'■olon«,  et  qui  lui  paniîtront  en  état  de  réussir  comme  tids. 

Résolu — 3o.  Que  celte  éF)au(;ht!  lie  lots  consistera  en  un  défrichement 
(U:  quatre  acres  prêtes  à  être  ensemensées  et  en  une  maison  d'luil>ita- 
tion  de  pas  moins  de  sciz?  pieds  sur  vingt.  Le  coût  de  ces  travaux 
j'jint  au  prix  du  fjnds  ne  di?vra  en  aucun  cns  excéder  la  smime  do 
l'.'ux  cents  piastivs  ft  le  Conuuissairi'  de  l'Agriculture  et  di's  Travaux 
Publics  autorisera  sur  ordre  du  Lieutenant-G-ouvi'rni'ur  en  Conseil  le 
;iaiement  des  dits  travaux  ù  môme  le  ''Fonds  de  Colonisation,"  créé 
]iîir  les  présentes. 

Résolu. — 4o.  Qui;  le  prix  des  l'ts  ainsi  él>auchés  sera  p'^iyable  en  la  ma- 
nière ordinaire,  à  l'ugcnts  des  Terre  de  la  Couronn",  dans  la  juridiclion 
'les  quels  ils  se  trouveront  compris,  et  la  balance  en  quatre  versnnients 
amuii'ls  consécutif-5  avi'C  intérêt  du  jour  de  l'émission  du  permis  d'oc- 
<  npiition,  et  le  coût  des  amélioration?  sera  payable  on  cinq  autres  ver- 
sements annuels  conséjutif?,  qui  deviendront  exigibles  successivement 
après  que  le  paix  du  fonds  S'.Ta  dû  sms  intérêt  jusqu'à  l'échéance  de 
chaque  paiement. 
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Que  faisait  le  gouvernement  fédéral  pendant  que  les  con- 
servateurs se  monlraieut  si  généreux  à  l'égard  des  nôtres  ? 
Il  nous  préférait  des  étrangers.  Il  faisait  d'immenses  sacri- 
fices pour  attirer  '  's  Mennonites.  Nous  allons  en  fournir 
la  preuve. 

A  la  session  du  parlement  fédéral  1875  à  la  séance  du  1 1 
février,  M.  Masson  se  levait  pour  protester  contre  une  grande 
injustice  qui  nous  était  faite.  Le  gouveruerneni  venait  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  prêter,  sans  intérêt,  S  100,000  aux 
Ménonites,  pendant  dix  ans  et  de  voter  S70,000  pour  payer 
leurs  frais  de  transport  à  Manitoba.  M.  Masson,  prenant  en 
main  la  cause  des  Canadiens  émigrés  aux  Etats-Unis  qui  dé- 
sirent revenir  au  Canada,  réclama  pour  eux  les  mêmes  avan- 
tages. M.  MacKenzie  ne  voulut  pas  accéder  à  cette  demande. 
Il  prétendit  que  les  Canadiens  pourraient  passer  aux  Etats- 
Unis  pour  obtenir  un  emprunt  et  des  frais  de  voyages.  C'était 
une  objection  insolente  et  des  plus  futiles,  car  il  est  facile  de 
prévenir  ces  fraudes.  I;  suffirait  de  n'accorder  ces  secours 
qu'à  ceux  qui  prouveraient  une  résidence  aux  Etats-Unis 
avant  la  passation  de  l'acte.  Poussé  au  pied  du  mur,  M.  Mac- 
Kenzie déclara  qu'il  aviserait.  Cette  manière  évasive  de  ré- 
pondre ne  devait  point  satisfaire  M.  Masson,  et  il  revint  à  la 
charge  quelques  jours  plus  tard  pour  savoir  si  M.  MacKenzie 
avait  avisé.  Jl  reçu  une  réponse  aussi  embarrassée.  Il  deve- 
nait évident  que  le  gouvernement  étai^  bien  décidé  de  ne  pas 
accorder  un  seul  sou  aux  Canadiens.  M.  Masson  voulut  ce- 
pendant donner  au  premier  ministre  le  temps  d'aviser.,  de  se 
concerter  avec  ses  collègues.  On  avait  lien  d'espérer  que  M. 
Letellier,  alors  ministre  de  l émigration.,  notez  (îcla,  celui  qu'on 
doit  tenir  respo?isablc  d'avoir  accordé  près  de  $'200,000  aux  Méno- 
nites et  pas  un  sou  aux  Canadiens,  —  on  avait  lieu  d'espérer, 
disons-nous,  que  MM.  Letellier,  Geoffrion,  Fournier,  et  les 
députés  Laflamme,  Jetlé,  Laurier,  e.xerceraient  une  pression 
sur  leurs  collègues  pour  les  faire  consentir  à  nous  rendre  jus- 
tice 

Le  26  février,  M.  Masson  reprit  de  nouveau  la  défense  des 
intérêts  du  Bas  Canada.  Mais  il  ne  put  rien  obtenir  de  M. 
MacKenzie,  et  il  se  décida  à  demander  à  la  Chambre,  de  par- 
tager également  entre  les  Mennonites  et  les  Canadiens  qui 
voulaient  s'établir  à  Manitoba,  la  somme  d  .'Stinée  aux  pre- 
miers. A  la  demande  de  M.  MacKenzie,  cet  amendement  fut 
déclarée  hors  d'ordre.  M.  Masson  proposa  un  nouvel  amen- 
dement par  lequel  il  demandait  de  réduire  cette  somme  de 
S5(J,000  et  M.  Holton,  voulant  éviter  un  vote  surceUe  proposi- 
tion fit  accepter  un  amendement  par  lequel,  la  Chambre  ver- 
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rait  avec  plaisir  une  mesure  destinée  à  repatrier  les  Gana 
liens."     (Voir  rapports  officiels  26  février,  1875  pages  10  et 
suivantes. 

Cet  amendement  n'était  qu'un  leurre,  destiné  à  tromper  la 
Chambre  et  le  pays.  Le  peuple  attendit  les  estimés  çupplé- 
mentaires  ;  on  disait  qu'ils  contiendraient  un  crédit  atlecté 
au  repatriement  des  Canadiens.  Un  mois  plus  tard,  les  esti- 
mations supplémentaires  s'élevant  à  S  1,700,000  étaient  sou- 
mises à  la  ('liambre,  et  dans  cette  somme,  ne  figurait  pas  un 
seul  sou  destiné  à  dégager  la  promesse  faite  par  M.  îiolton 
a4i  nom  dn  gouvernement.  Il  devint  alors  évident  que  l'en- 
tremetteur M.  Holton,  n'avait  voulu  qu'une  chose;  tirer  le 
gouvernement  d'embarras.  Il  a  réussi  en  Chambre?  Rôus- 
.sira-t-il  dans  le  pays.    C'est  ce  que  nous  verrons  plus  tard. 

M,  Masson  avait  mis  toute  la  question  sous  son  vrai  jour. 
Il  avait  placé  le  gouvernement  dans  f  impossibilité  de  refuser, 
si  M.  Iiolton  n'était  pas  venu  l'aider  à  tromper  la  Chambre. 
M.  Masfton  avait  fermé  toutes  les  issues  et  c'est  alors  que  M. 
Holton  a  fait  passer  les  mini^îtres  par  la  porte  de  cave.  "Je 
sais,  avait  dit  M.  Masson  que  des  Canadiens  ont  demandé  au 
gouvernement,  des  secours  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  réponse. 
Je  sais  que  des  townships  ont  été  réservés  à  Manitoba  pour 
des  colonies  d'immigrés,  et  que  lorsque  les  Canadiens  ont 
réclamé  les  mômes  avantages,  on  les  a  pas  môme  honorés 
d'une  réponse.  L'été  dernier,  pendant  que  j'étais  à  Manitoba, 
M.  Monty  vint  dans  cette  province  pour  s'assurer  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  diriger  de  ce  côté,  un  courant  d'immigration 
canadienne,  des  Etats-Unis.  A  son  retour  à  Fall  River,  il  fit 
son  rapport.  La  société  de  colonisation  de  Manitoba  deman- 
dait pour  les  Canadiens  de  Fall  River,  qui  voulaient  émigrer, 
un  township  et  comme  je  viens  de  le  dire,  elle  ne  l'a  pas  ob- 
lenu.  Au  mois  d' octobre  dernier,  on  demanda  de  plus  au 
gouvernement  de  venir  au  secours  de  ces  immigrés,  et  à 
l'heure  qu'il  est,  on  n'a  reçu  aucune  réponse  satisfaisante." 
(Voir  document  cité  plus  haut). 

Ces  faits  relatés  par  M.  Masson,  ne  démontrent-ils  pas  que 
le  gouvernement  était  décidé  à  préférer  les  Mennonites  aux 
Canadiens  ? 

Où. étiez-vous  M.  Letellier,  ministre  de  l'agriculiure  et  de 
fimmigration  ;  ou  étiez-vous  MM.  GeofFrion  et  Fournier, 
pendant  que  M.  MacKenzie  accordait  des  towships  à  Uv  colo- 
nie Rolcstan,  a  la  colonie  Emerson,  à  M.  Shaw  et  refusait 
toute  concession  à  la  société  de  colonisation  de  Manitoba  !  Où 
étiez-vous  ?  Mais  vous  étiez  présents;  vous  donniez  la  main  à 
M.  KacKenzie  et  c'est  M.  Letellier  qui  signait  tout  comme 
ministre  de  l'immigration.  Est-il  possible  de  voir  autre  chose 
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dans  ce  ministère  de  contrebande  qu'nn  instrnment  entre  les 
mains  de  M.  MacKonzie  ?  S'il  y  avait  du  cœur,  de  l'énergie, 
du  sentiment  national  chez  ces  hommes,  est-ce  qu'ils  se  se- 
raient prêté  à  un  pareil  rôle?  C'est  à  n'y  plus  rien  com- 
prendre ;  plus  nous  étudions  nos  ministres,  plus  nous  sommes 
persuadés  qu'ils  sont  des  traîtres,  ou  des  gens  incapables  de 
comprendre  nos  intérêts. 


LE  BILL   DU  CHEMIN  DE  FER  Q.   M.  &  O. 


: 


! 


La  politique  des  chemins  de  fer  des  conservateurs,  si  large  et 
favorableau  pays,  ne  devait  pas  s'exécuter  sans  nous  entraîner 
dans  de  grandes  dépenses,  sanctionnées  d'avance  par  l'opinion 
publique,  car  de  tous  côtés  l'on  s'adressait  au  gouvernement 
pour  obtenir  de  l'aide  aux  chemins  de  fer.  Le  gouvernement, 
pour  faire  face  à  tons  les  besoins,  ne  devait  négliger  aucune 
de  ses  ressources.  Or,  parmi  ces  dernières,  se  trouvaient  les 
souscriptions  des  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal, 
et  autres  municipalités  intéressées  comme  ces  villes  à  la 
construction  du  chemin.  A  mesure  que  l'entreprise  avançait, 
le  cabinet  De  Boucherville  s'aperçut  que  les  chercheurs  de 
popularité  poussaient  les  municipalités  à  se  soustraire  â  leurs 
obligations  à  l'heure  où  le  chemin  était  presque  un  fait  ac- 
compli. Il  fallait  prévenir  par  une  législation  énergique  ces 
tentatives  de  malhonnêteté.  C'est  pourquoi  le  gouvernement 
crut  devoir  faire  passer  une  loi  en  vertu  de  laquelle  il  donnait 
au  shérif  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  des  municipalités 
quand  /ui,  le  gouvernement^  aurait  rempli  ses  obligations. 
Voilà  cette  loi  si  sévère  contre  laquelle  les  libéraux  se  sont 
élevés  avec  tant  de  faux  zèle  pour  les  intérêts  populaires  à  la 
dernière  session.  On  a  toujours  feint  de  n'en  pas  voir  le  but, 
qui  était  d'éviter  des  frais  inutiles  aux  municipalités,  et  de 
couper  court  à  tout  retard.  On  a  toujours  feint  aussi  de  voir 
que  cette  loi  ne  devait  être  mise  en  force  que  lorsque  le  gou- 
vernement aurait  rempli  s^^s  obligations,  c'est-à-dire,  construit 
ce  chemin,  donné  à  ces  municipalités  ce  qu'elles  avaient  de- 
mandé en  s'engageant  à  payer. 

Le  gouvern.'ment,  qui  doit  donner  l'exemple  de  la  bonne 
foi,  ne  pouvait  pas  prendre  une   autre  attitude.    S'il  n'avait 
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pas  forcé  les  municipalités  qui  s'étaient  engagées  à  payer,  il 
aurait  du  s'adresser  aux  autres  municipalités  pour  obtenir 
d'elles  une  partie  de  l'argent  que  les  premières  lui  refusaient. 
Il  n'y  avait  pas  d'autres  ressources.  Sans  doute  ceux  qui  ont 
combattu  le  projet  de  loi  du  gouvernement  comme  trop  sé- 
vère, trouvaient  très  doux  de  faire  payer  par  des  contribua- 
bles qui  n'en  profiteront  pas,  un  chemin  que  d'autres  qui 
en  profiteront  directement  refusaient  d'aider  après  s'y  être 
engagés. 

Il  y  avait  une  autre  injustice  dans  la  demande  de  M.  Joly 
et  do  ses  amis.  Qui  profitent  le  plus  des  chemins  de  fer,  les 
villes  ou  les  campagnes?  Les  villes  évidemment.  Elles  tirent 
leur  bénéfice  de  tout  ce  que  la  campagne  leur  expédie  pour 
l'exporta-tion  à  l'étranger.  Elles  tirent  également  un  bénéfice 
de  ce  que  leur  envoient  les  autres  pays  pour  être  expédié  par 
chemin  de  fer  aux  campagnes. 


LE  BILL  DES  TAXES. 


Voilà  un  sujet  sur  lequel  les  libéraux  de  Québoc  ont  fait 
un  grand  bruit  sans  se  soucier  de  compromettre  Iciirs  amis 
d'Ottaw^a,  comme  si  ce  qu'ils  reprochaient  à  nos  amis  ne  devait 
pas  s'appliquer  avec  plus  de  force  à  M.  Mackenzie.  Y  avait-il 
matière  à  tant  de  critiques?  Etait-il  nécessaire  de  chercher  cà 
tant  exciter  le  pei'ple  au  sujet  de  cette  taxe  !  Les  députés 
libéraux  ont  tenu  une  conduite  indigne  d'hommes  sérieux; 
ils  sont  descendus  aux  rangs  de  vulgaires  liAbleurs  pour  es- 
sayer de  soulever  les  préjugés  dont  ils  seront  les  premiers  à 
souffrir.  Quoi,  tout  ce  bruit  pour  cette  petite  taxe  qui  ne  devait 
être  que  temporaire  1  Mais  en  regard  de  cette  taxe,  oubliez- 
vous  ce  qu'elle  devait  rapporter  à  la  province,  oubliez- vous 
les  chemins  de  fer  qu'elle  devait  aider  à  payer?  Et  voyons 
si  cette  taxe  devait  être  si  lourde  !  Comme  nous  l'avons 
démontré  à  la  page   75,  elle  devrait  coûter  2  cents  par  tète. 
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Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  taxe  pour  licences  d'auberges 
ni  sur  les  polices  d'assurances  qui  retombent  la  première 
sur  une  classe  de  la  société  qui  réalise  d'immenses  profits,  et 
la  seconde  sur  la  classe  aisée.  L'homme  qui  a  le  moyen 
d'assurer  sa  vie  ou  sa  maison  pour  $1,000  ou  $3,000,  ne  re- 
garde pas  à  payer  quelques  cents  de  plus.  Mais  les  libéraux, 
qui  ont  aboli  la  taxe  sur  certains  contrats,  ne  vont-ils  pas  la 
rétablir  sous  une  autre  forme  ?  L'abolition  de  cette  taxe  n'est 
qu'une  ruse  d'élection,  et  s'ils  restent  au  pouvoir  ils  seront 
forcés  d'imposer  une  taxe  qhis  forte  que  celle  dont  ils  ont 
décrété  l'abolition.  En  effet,  leur  coup  d'état  va  nécessiter 
des  dépenses  considérables  sans  diminuer  les  autres  ;  les 
nouvelles  élections  et  la  session  extçaordinaire  du  mois  de 
juin  prochain  vont  eutrainer  au  moins  $75,000  de  dépenses 
inutiles-    Comme  disait  M.  Chapleau  sur  ce  sujet  : 

'^  Voici  une  session  violemment  interrompue,  et  dont  une 
grande  partie  de  l'ouvrage  sera  à  recommencer.  Je  n'exagère 
pas  en  portant  cette  dépense  au  chiffre  de  $40,000  ;  puis  les 
élections  générales  dont  le  coût  officiel  ne  peut  être  de  moins 
de  $35,000  ;  ajoutez  à  cela  l'interruption  inévitable  dans  le 
fonctionnement  aes  départements  publics  par  l'ins'allation  de 
ministres  nouveaux  et  inexpérimentés;  ajoutez  encore  la 
perte  de  temps  et  les  dépenser  nécessaires  que  cause  aux  ci- 
toyens individuellement  l'événement  d'une  élection  générale  ; 
mettez  cts  dernières  dépenses  et  cette  perte  de  temps  au 
chiffre  minime  de  $50  par  paroisse,  et  dites-moi  s'il  n'y  a  pas 
là  une  perte  sèche  au  moins  égale  à  la  taxe  dont  on  vous 
effraie,  et  qui  eut  été  employée  fructueusement,  sans  les 
haines,  les  désordres  et  les  scandales  inhàrents  aux  agitations 
polititiques  dont  nous  allons  être  les  témoins"  Comme  le 
disait  encore  M.  Chapleau  :  Quelle  était  donc  cette  taxe  contre 
laquelle  on  a  tant  crié  ? 

Cette  taxe  porte  sur  les  contrats  dont  la  valeur  dépasse  la 
somme  de  deux  cents  piastres.  Ainsi  une  transaction  de  $300 
paierait  15  centins,  les  premières  deux  cents  piastres  étant 
toujours  exemptes.  Et  puis,  les  testaments,  les  contrats  de 
mariage,  les  donations  entre- vifs  en  ligne  directe  ne  tom- 
baient pas  sous  le  coup  de  cette  loi. 

"  Calculons  un  instant  :  il  y  a  plus  de  $700  paroisses  dans  la 
province  de  Québec.  Cette  taxe,  d'après  les  calculs  les  plus 
exacts,  devait  rapporter  environ  $175,000.  De  ce  montant, 
les  deux  tiers,  ou  à  peu  près,  pesaient  sur  les  banquiers,  cour- 
tiers, agents  de  change,  agents  d'immeubles  et  spéculateurs 
de  toute  sorte  ;  c'est-à-dire,  sur  la  classe  que  la  taxe  n'atteint 
presque  jamais.   Et  encore  cette  taxe   n'était  elle  que  tempo- 
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raire  ;  elle  ne  devait  durer  que  jusqu'à  l'issue  favorable  de 
l'arbitrage  des  deux  provinces  qui  va  se  décider  bientôt  eu 
Angleterre,  e,t  jusqu'à  ce  que  chemin  de  fer  provincial  nous 
donne  les  revenus  que  nous  eu  espérons.  V^ilà  à  quoi  so 
réduit  ce  grand  épouvantail  pour  lequel  on  viole  nos  libertés 
les  plus  chères,  et  l'on  jette  la  province  dans  une  agitation 
dont  on  ne  saurait  prévoir  les  conséquences. 

On  sait  que  les  calculs  de  M.  Cliapleau  sont  encore  trop 
élevés  comme  l'a  prouvé  les  rapports  des  bureaux  d'enregis- 
trements. (Voir  page  75.) 

Maintenant  que  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ces 
terribles  taxes  du  gouvernement  local,  voyors  les  taxes  si 
légères  du  gouvernement  fédéral.  Eu  arrivant  au  pouvoir 
en  1874,  pour  faire  contraster  son  économie  avec  l'esprit  de 
gaspillage  des  conservateurs,  il  annonça,  pendant  que  tout 
le  pays  se  rappelait  encore  que  son  prédécesseur  avait  dimi- 
nué les  taxes  de  trois  millions,  qu'il  allait  les  augmenter  de 
trois  millions. 

A  la  session  de  1874  (  voir  statut  de  cette  session,  page  33, 
chap.  6)  il  a  imposé  entre  autres  les  droits  suivants  : 

Thé  vort  ou  de  Japon  , 4  cts.  p.  Ib. 

Thé  noir  3        do. 

Café  vert  2        do. 

Ccifé  moulu  ou  grillé 3        do. 

Ces  taxes  ont  donné,  en  1877,  $181,096  pour  la  province  de 
Québec  ;  sur  ces  articles  de  première  nécessité,  les  taxes 
fédérales  donnent  plus  que  la  fameuse  taxe  de  QuébriC  dont 
on  a  tant  parlé,  laquelle  ne  devait  être  perçue  que  pendant 
une  année,  et  portait  sur  la  classe  aisée,  tandis  que  l'autre, 
celle  d'Ottawa,  pèse  surtout  sur  les  pauvres.  Gela  est  facile 
à  démontrer.  La  taxe  sur  le  thé  est  de  4  et  3  cents  par  livre, 
que  le  Ibé  coûte  40  cents  ou  une  piastre.  Or,  le  riche  achète 
le  thé  qui  coûte  une  piastre,  et  qui  vaut  deux  livres,  comme 
force  et  qualité,  du  thé  commun,  et  cependant  il  paie  les 
mêmes  droits.  Il  est  évident  qu'il  paie  cinquante  fois  moins 
que  le  pauvre.  La  taxe,  pous  être  jtiste,  aurait  du  être  beau- 
coup plus  forte  sur  les  thés  de  première  qualité.  Et  voilà 
comment  ces  gens  souciux  des  intérêts  du  pauvre  peuple 
s'arrangent  pour  lui  faire  payer  plus  que  sa  part   des  impôts. 

Et  nous  aurions  beau  jeu  à  parler  de  la  taxe  sus  le  tabac, 
que  les  rouges  jadis  dénonçaient  avec  tant  de  violence. 
Qu'ont-ils  fait  à  Ottawa  pjur  rabolir  ou  la  réduire.  Eux 
qui  trouvent  la  taxe  sur  quelques  contrats  si  injustes,  pour- 
quoi ne  supprini'Uil-ils  pas  la  taxe  sur  les  billets  promissoires, 
qui  ost  une  taxe  dans  le  genre  de  celle  qui  leur  a  tant  déplu  à 
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Québec!  A  mesure  que  nous  avamcerons  dans  ce  travail,  on 
en  verra  d'autres  preuves  de  cette  sincérité  et  de  cette  hon- 
nêteté. Nous  les  attendons  surtout  sur  les  questions  do 
Tadministration  des  finances  à  Ottawa  et  du  Pacifique. 

Il  y  a  un  point  que  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ;  c'est 
celui-ci  :    Que  nous  rapporte  l'argent  produit  par  les  taxes  ? 

A  Québec  une  quinzaine  de  chemins  de  fer  qui  vont  dou- 
bler nos  revenus. 

Que  rapporte  les  taxes  d'Ottawa  ?  Presque  rien  pour  nous, 
mais  des  chemins  de  fer  pour  les  autres  provinces, 
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DEROUTE  FINANCIERE. 
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L'été  dernier  un  journal  américain  et  libéral  le  Spriufuid 
Bepublican,  après  avoir  comparé  l'administration  financière 
des  grits  à  celle  des  Américains,  concluait  son  article  en 
disant:  "Pendant  que  nous  payons  notre  dn'tte  nationale  les 
Canadiens  augmentent  la  leur,  sans  perpective  de  pouvoir  l'é- 
teindre plus  tard.  Leurs  réformateurs  sont  les  plus  grands^ 
blagueurs  qui  aient  jamais  pris  ce  nom  dont  on  a  tant  .abusé 
"  Thcir  •ri'formcrs  are  probahly  thc  worst  Immbugs  Ihat  cvcr  as- 
sumcd  that  much  abused  naine" 

C'est  en  examinant  l'administration  financière  que  nous 
trouvons  la  preuve  de  ce  jugement  d'un  juge  désintéressé. 
Jamais  on  a  vu  un  gâchis  pareil.  La  plus  petite  province  du 
Canada  est  mieux  administrée  financièrement  parlant  que  le 
trésor  fédéral  Aussi  M.  Cu'twright  n'est  plus  connu  dans 
Ontario  que  sous  le  nom  de  "  grand  incapable."  M.  MacKenzie 
n'est  pas  aussi  mal  noté  mais  ne  vaut  pas  mieux,  surtout  si 
ceux  qui  le  jugent  ne  perdent  pas  de  vue  ses  bévues  et  ses  actes 
de  corruption  dvs  rails  d'acier;  du  contrat /^os/^r,  de  l'écluse 
du  fort  Francis  de  la  Kaministiquia  et  du  canal  Lachine  qui 
ont  fait  perdre  plus  de  deux  millions  au  gouvernement  fédéral 
comme  nous  l'établirons  plus  loin. 
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\jGs  prédécesseurs  do  M.  Cartwright  lui  avaient  laissé  la 
place  bjlle  pourtant.  Il  n'avait  qu'à  suivre  les  hommes  de 
talents,  ces  forts  en  finance  qui  ont  nom  Galt.  Rose,  Hincks  et 
Tilley  pour  se  guider.  Mais  sa  prélentiou  l'a  perdu.  11  a 
voulu  réformer  et  il  a  tout  bouleversé.  En  10  ans  les  conser- 
vateurs avaient  obtenu  de  10  à  12  millions  de  surplus  ;  en  trois 
ans,  M.  CarlwrigliG  a  creusé  des  déficits  se  montant  à  près  de 
quatre  millions  ;  et  cela  après  avoir  augmenté  les  taxes  de  trois 
millions! 

Pour  se  défendre,  M.  Cartwright  prétendit  un  jour  en  parle- 
ment et  toute  la  presse  rouge  après  lui,  que  c'était  la  mauvaise 
administration  des  conservateurs  qui  l'entraînaient  lui  dans 
le  péril.  11  vint  même  prétendre  que  la  dernière  année  du 
règne  des  conservateurs,  avait  amené  un  déficit.  Mais  un  jour, 
étant  à  Londres,  il  a  été  obligé  dans  un  document  public  des- 
tiné à  exposer  notre  position  aux  capitalistes  anglais  de  se 
rétracter.  ... 

Voici  ce  qu'il  disait:  '  /■  '^'    i 

"  Le  revenu  a  constamment  donné  un  excédant  chaque 
année  depuis  la  Confédération  en  1867,  bien  qu'il  ait  été  porté 
à  sa  charge  pendant  cette  intervalle  de  très  fortes  dépenses 
d'un  caractère  exceptionnel,  tel  que  les  frais  encourus  au  sujet 
des  diverses  incursions  féniennes  dans  le  pays,  ainsi  qu'au 
sujet  de  l'acquisition  et  de  l'organisation  des  nouveaux  ter- 
ritoires, et  la  mise  sur  pied  d'une  milice  suffisante  pour  la 
défense  du  pays,  etc.    ,  ... 

.  Recettes.  >  Dépenseb.  •  E.xcédant. 

£  £  £ 

1808 2,851,652  2,809,fi03  42,049 

1869 2,995,661  2,924,601  71,060      ' 

1870 3,231,714  2,848,648  243,066 

1871 3,867,112  3,124,616  142,496 

187Z 4,142,963  3,517,893  625,070 

1.S73 4,276,740  3,936,996  336,744 

1874 4,973,649  4,791,023  182,126 

"  Pendant  l'année  expirée  le  30  juin  dernier,  en  dépit  de  la 
crise  commerciale  sans  example  qui  a  frappé  les  principaux 
produits  du  Canada,  les  rapports  (bien  qu'il  ne  soient  pas  tout 
à  fait  complets),  constatent  un  résultat  satisfaisant,  savoir  : — 

RoceUes  calculées  à £:),050,n00 

Dépenses        do         4,850,000 


^  '     ^ 


.  V-.^^*Mtt«4  .«^mM^^ 


Excédant . 


£200,000 


Ces  sommes  sont  en  louis  sterling  qui  vaut 
monnaie. 


i.96  de  notre 


I    > 


\   '. 


! 
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M.  Cartwright  ayant  fait  justice  lui-môme  de  ses  calomnies 
et  de  celles  de  ses  amis,  nous  avons  la  preuve  qu'en  arrivant 
au  pouvoir  les  grits  ont  trouvé  devant  eux  une  position  excel- 
lente. 

Voyons  maintenant  comme  se  soldent  leurs  revenus  et  leurs 
dépenses  depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir  : 

Recettes.  Dénensfs. 

1874  24,Î05,000  23,316,000 

1874-75 24,648,000  23,713,000 

1875-76 2î,587,000  24,448,000 

1876-77 22,127,000  23,587,000 

Ce  qui  donne  un  déficit  de  $1,900,000  en  1876  et  de  $1,414- 
000  en  1877,  soit  plus  de  trois  millions.    En  faisant  le  compte 
avec  les  maigres  surplus  des  deux  années  précédentes  on 
reste  encore  avec  un  déficit  et  cela  malgré  l'augmentation  des- 
taxes.  \ 

Mais  répliquent  les  libéraux, — et  c'est  là  leur  seule  réponse 
et  leur  seule  défense,  s'il  y  a  d'aussi  grandes  dépenses  sous 
notre  administration  la  faute  en  est  aux  conservateurs  qui  ont. 
commencé  des  travaux  que  nous  avons  dû  continuer,  qui  ont 
contracté  des  obligations  que  nous  étions  tenu  en  honneur  de 
remplir.  Il  ''ous  sera  facile  de  leur  enlever  cette  seule  ré- 
ponse et  cette  seule  défense,  documents  officiels  en  mains. 
Est-ce  la  faute  aux  conservateurs  si  vous  avez  doublé  le  nom- 
bre des  employés  et  augmenté  les  dépenses;  est-ce  la  faute 
aux  conservateurs  si  vous  vous  êtes  lancés  dans  des  spécula- 
tions véreuses  et  fait  toutes  espèces  de  bévues  ? 

En  prenant  les  comptes  publics  de  l'année  1873,  et  ceux 
des  années  sniva  tes,  nous  citerons  une  foule  d'items  sur 
lesquels  le  gouvernement  avait  pleins  pouvoini  d'agir,  et 
qu'il  pouvait  réduire  ou  augmenter  à  volonté  et  qu'il  a  cepen- 
dant augmentés.  ,.;,..  ,  ; 


\  ' 


;  1  ;    ,    >t,. 


1       .1 


'    '    .'i' 


'  '   .  '•  I ,    t . ,  ■     ,'     I 


'ï  I . 


I  \v 
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DEPAUTEMENT8. 


Governemenl  civil 

Administration  de  la  justice 

Police  et  pénilenciors 

Législation 

Explorations  géologiques 

Arts,  agriculture,  etc 

Immigration  et  quarantaine 

Hôpitaux  de  marine 

Pensions « 

Service  fluvial 

Pêcheries  et  phares 

Inspection   do   compagnies   d'assu- 
rance  

Subsides  aux  provinces 

Travaux  publics « 

Divers 

Subsides  aux    sauvages   et   explo- 
rations du  Maniioba..' 

Policé  montée  (élal)li  en  1874) 

Explorations  de  la  frontière  

Douanes  et  excise 

Poids   et  mesures 

Travaux  publics  et  chemins  de  frr 

Poste 

Divers ,~ 


Augm'  nta 
tion  de  1875 
sur    1873. 


$158.391 
98,439 
71,682 


29,199 

Ï5,402 
10,871 
38,721 


9,881 


829,362 

159,462 

18,229 

131,513 
333,583 
121,741 
142,457 
69,969 
643,388 
452,995 


Augmenta- 
tion de  1876 
sur   187J. 


Augmenta- 
tion do  187& 
sur   1873. 


$46,686 


54,957 
3,226 
47,416 
83,075 
l,9ô0 
70,874 
9{,057 
97,191 

8,914 

lii'r.s'fî'é 

91,537 

108,639 
35,935 
12,364 
57,441 
29,816 

ioi',966 
3,111 


$  91,121 

145,025 

4968 

12,743 

32,425 

9.488 

98,477 

12,8Î1 

109,598 

90»339 

75,778 

8,032 
768,956 
351,3-28 
109,866 

212,549 
369,518 
134,105 
199,898 
99,785 
548,312 
554.961 
2,77» 


Augmentation  de  1875   sur   1873 ....62,900,336 

Augmentation  de  1876   sur   1875 717,062 

Augmentation  de  1876   snr   1873  3,677,398 

Pour  être  juste,  il  faut  convenir  que  quelques  unes  de  ces 
augmentations  avaient  été  décrétées  par  statuts.  En  tenant 
compte  de  cela,  on  arrive  à  ce  qui  suit  :  ;     ^  '. 

Augmentation  de  1876  sur  1873  $3,677.398 

Moins  augmentations  par  statuts  et  subsides  aux  provinces 1 ,877,398 

,       -      -       ......  ,.    r  $1,800,000 

Go  qui  laisse  une  augmentation  de  près  de  deu.x  millions, 
dont  les  libéraux  sorjt  responsables,  chiffre  bien  respectable 
pour  des  gens  qui  trouvait  ni  les  dépenses  du  gouvernement 
conservateur  exagérées. 

Donnons  maiutenant,  toujours  d'après  les  Comptes  Publics,, 
un  état  des  dépenses  du  gouvernement  civil: 
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Dans  le  tableau  qui  suit  on  trouvera  récapitulés  les  chiffre» 
du  tableau  ci-dessus,  plus  les  dépenses  des  bureaux  du  gou- 
vernement dans  les  petites  provinces. 


ITEMS. 


Salaires ;....'... .'.....!.........'. 

Contingents 

Bureau  des  terres,  5daailoba 

Bureau  de  la  Puissance,  N.rË 

Bureau  de  la  Puissance,  N.rB 

Papeterie  et  divers 

Service  civil 

Ot^penses  totales  pour  le  gauvernemerrt 
civil  en  1873 m j 

Dépense^  tojtales  pour  le  gouvepMmenl 
civil  en  1875....^ 

Dépenses  totales  pour  le  gouvernement 
civil  en  1876. 


1373. 


$ 

559,39! 

176,709 
3.973 
3.Î69 
4.693 
Z,838 


«750.834 


1 1  '  1.1  f 


1875. 


S 
685,166 
512,327 
11,098 


«f •• t«  •• 


47 
627 


$^9,265 


1876. 


S 
670,142 
171,001 


251 


f  84 1,995 


Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires  ;  ils  sont  assez 
éloquents  pour  que  nous  continuions  à  citer  sans  rien  ajouter. 

Au  temps  du  gaspillage,  les  grits  s'en  prenaient  toujours 
aux  dépenses  contingentes  comme  à  des  dépenses  inutiles 
qu'on  devait  supprimer  ou  qu'il  était  faciles  de  réduire.  Les 
dépenses  contingentes  étaient  censées  être  des  dépenses  faites 
pour  corrompre  les  journaux,  etc.  Voici  ce  qui  e&t  arrivé 
depuis  : 

DEPENSES  CONTINGENTES.      .„,'.■■'. 

•  1,  r.,,   ,.     ,..  ,].,,..,,     .      Départements. 

1873 f280,717 

1875 302,327    "  '" 

,  '■  1876 301,602     •   •'' 

Dans  ce  tableau  figure  le  contiigent  du  Parlement  et  de 
quelques  départements  non-compris  dans  les  tableaux  ci- des- 
sus ;  ce  dernier  état  comprend  tous  les  contingents. 

Les  mêmes  résultats  à  l'administration  de  la  justice  :       :.,•, 

,,   1873 $398,966         ^ 

1875 497,405 

"     '      1876 644,091  '    ''.. 

10 


\ 


\ 


l'»b 


.11 


\    ' 


! 


\      ! 

1'  ; 

I  i 

I 


Passons  maintciiaiil  aux  dôpenscâ  (1(3  quelqiios  dt'îparle- 
cneiils  : 

DOPANEJ}.  •    ■  .  ■ 

1873 sr.nT.r.T.') 

.IS?.") i\H'iX,i:i 

ÎS76 Tîi.nos 

'        ■  IlKPAMTEMKNTS  DE  l'accise-      •  ■' 

IS7J  $171,70'» 

■    187:)    ;. \'3[i,1:^:l 

,    '    iHH)  218, 35U 

i  .      .  1.  (.,     i  r     i       1  .  IMMIGliATION.  I 

"^''  ■   i      !     •••^-                           Nombre  CojU 

-•          I  '    u            ...     li'pinigr^s.  par  tt>lo. 

UV.\  ;!fi.',)(»|  $7  76 

.    .'    1«7 : |fi,n.3S  18  00 

■■     tH76  10,901  2(555 

■m- 

Au  t(Mn[»s  du  gaspillage,  lf5s  frais  de  collection  du  revenu 
îivaioui  le  (ion  d'exciter  la  vei  tueuse  ludigualion.  de  M.  Mac- 
kenzie.  (jui  y  voyait  uu  abiuK^  de  corruption  où  se  plongeaient 
les  en»,.l:)yés.  Ouvrons  le  Rapport  du  Commerce  cl  de  la  Navi- 
gation el  l'on  verra  comment  M.  Mackenzie  a  opéré  la  ré- 
.forme  sur  ce  point  : 

l-nAIS   DE   COLLECTION    PAR   $100    AUX    DOUAVES. 

.187.1.. $4  .35 


U877. 


5  6! 

5  7) 


'  '("Voir  Mouvements,  Commerce  et  Navigation^  page   IX,  Inlro- 
dnction.) 

Aux  mêmes  époques,  les  revenus  ont  été  comme  sni  , 
Mouvements  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  page  I,  Inlro- 
xiuctiou  :       . 

1873 $13,017,730 

1876 12,83  f.l  14 

87/ i r2,.yi8,45i 


D^où  il  résulte  que  sor 
moins  il  y  a  ch'  reveni 
:nir,  plus  il  faut  de  me 
vraie    réforme  :   moins   on 


iivernement  de    la  réforme, 

il  faut  dépenser  pour   ics   obte- 

pour  en  avoir   soin.     C'est  de  la 

reçoit,    plus  on    ûcpense       Une 


pî^astr-'  quarante  cents  de  plus  par  $100,   c't-st  un  joli  percen- 
tage  comme  augmentation  sur  une  douzaine  de  millions. 

On  nu  trouve  pas  cela  exhorbitant,  mais  on  crie  conircune 
taxe  de  2  cents  par  lete,  qui  est  cent  fois  pi  s  juslifiabl  (j  ne 
cette  énorme  augmeniation  de  frais  d^  (•oli'"tion.  P  n»r  ne 
donnei'  qu'un  exemple  de  cet  abus,  (lu'on  sarhi-  ijn'à  la  d'.u- 
ane  di'  Montréal  les  dépens^  s  ont  augmente  d<' S2l,0(jn  ,ar 
année,  pendant  que  les   revenus   diminuaient  de   $1, lis, 000 
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déparle- 


r,7.i 

073 
,008 

704 

r  ttMo. 

7  76 

8  9(( 
0  55 

u  revenu 
M.  Mao 

injj^eaien-t 
'c  la  Navi- 
)éré  la  rê- 


54  35 
5  61 
5  ?:>      ■   ' 

IX,  Inlro- 

ime   s  ni  , 
I,  Inlro- 

,730 
.114 

i8,45i 

réforme. 

es  obu>- 
Il'cst  dt?  la 
se  Une 
i  percen- 
lions. 
onin-nuf' 
fiabl    (pif 

P  .hr  lie 
à  la  il'.u- 
2I,00<>  ;tr 
^IJiS.UOU 


Nous  n'avons  pas  parlé  des  comptes  pnhlics  de  la  dernlèro 
cession  dans  l(,*s  comparaisons  ci  dessus.  A  la  veille  des 
éh'clions,  le  gouvernement,  sentant  le  besoin  d«  tromper  le 
peuple,  a  voulu  masipier  son  e.x'ravagance  en  faisant  (juel- 
<iucs  counures  ça  el  là.  Ainsi  au,\  chilTres  des  Travau.x 
Publics,  il  a  fait  des  réductions  de  $GOÛ,OUO,  ce  qui  est  plus 
ou  moins  sage,  alors  que  des  centaines  d'ouvriers  sont  sans 
travail,  mais  il  ne  changeait  rien  au.x  dépenses  des  départe- 
ments. Comme  les  journaux  libéraux  vont  faire  sonner  Lien 
.haut  ces  léductions.,  il  serait  bon,  pour  mettre  une  sourdine 
à  leur  enlbousiasme,  de  comparer  cette  année  d'économie 
avec  1872-73,  l'année  du  régime  conservateur,  où  les  dé- 
penses ont  été  les  plus  fortes  : 


'    ) 


K 


'M 


Oouvernement  civil 

Emigralion 

Pensionii 

Fond  de  rolr.iito 

Adminislralion  do  la  justice. 

Pénitenciers 

Douanes,  palaires,  elc  | 

E.xcise,  salaires,  etc 


r:  -l' 


Ifj.  I 


'wj.  J 


1872-73. 


)  S>  i-J 


J-750,800 

287.40d 

49,200 

53,000 

398,900 

270,700 

568,000 

.  171  700 


.1876^77., 


$2,549,700 


f8l2,200 
354,000 
112,500 
1C4,8«0 
565,600 
303,100 
721,600 
211.100 


$3,184,900 


Eh  bien,  avec  toutes  ces  économies,  il  se  trouve  encore  à 
avoir  dépensé  sur  ces  items  $650,000  de  plus  que  ces  pro- 
digues conservateurs. 

Une  comparaison  de  la  dette  publique  à  différentes  époques, 
va  acbever  de  démontrer  ce  que  c'est  que  ce  régime  de  la 
réforme:     i.     i.  ,■.■■.<,.     ,..•/    :...'),„  j  !■  ■■..>.>  ,,'   •. 

Dette  publique. 

-\»      1867  93,046,051 

1873  12'J,743,472 

1877  174,675,834 

Ainsi  en  six  ans  sous  le  régime  eonservateur  la  dette  a 
i^ugmenté  de  ^E^miliions,  tandis  qu'en  quatre  ans  sous  le 
régime  de  la  réforme  celte  augmentation  a  été  de>4imillions, 
l'augmentation  ayant  été  dans  le  premier  cas  deB^nrllioas 
par  année  et  dans  le  second  de  il  millious.  ^ 

Voilà  pour  le  compte  du  passif.  Mais  le  gouvernement  a 
placé  une  partie  de  ces  fonds  et  c'est  ce  qui  forme  le  compte 
de  l'actif  qu'il  faut  déduire  du  passif,  ce  qui  donne  : 
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.  .i.il/w      ,       ,  .      ,,..•,■.  Dette  publique. 

'fM7  ..:...... .;....:..... .';...................  75,728,000 

Wi  ...* 98,848,461 

1877 , 133,20S,699 

Ce  ([iù  donne  un  accroissement  total  de  dette  pour  les  & 
ârik  du  l'éginie  cbtisérVateiTr  de  24  millions  et  de  33  millions^ 
pour  Ijçè  qfià'tre  àiitiéeS  dii  rêgiine  de  l'économie  ;  soit  4  mil- 
libh,8  d'iatightetitàtibn  àùriuèlle  pour  le  premier  et  8  millions 
jpo^rle'kletônd. 

lia  dette  s'est  îiceruë  sous 'Sir  John  et  Cai^îèr  par  racouisi- 
tiçlh  dlti  Nord-Ouè^t  :  là  febufetruction  de  rintërcolonial  ;  la 
coiièthibtion  d'édiïibés  ^rililics  tel  *  è  bùi^eàux  de  postés  à 
Québec^ Montréal,  etc.,  la  dette  de  11  ihil'ïions  dés  proviucèè^ 
d'Oiiîàno  et  de  Qiiebec  passée  au  compte  du  Parlement  fédéral, 
l'entrée  de  l'Ile  ?ii  Prince  Edouard,  de  Manitoba  et  de  la 
Colombie  dans  la  Confédération. 

Dire  ce  qui  â  àiigmerilé  là  defîè  publique,  soiis  le  régime 
libéral,  c'est  écrire  l'histoire  d'un  affreux  gaspillage  ;  exemple  : 
Le  nombre  des  employés.puilics,  si  nombreux,  disait  au- 
trefois M.  MackerijJiiR,  qu'il  fallait  les  ranger  pour  arriver  aux 
miûiîtres,  ce  nttn^ibre  a  été  augmenté  d'environ  deux  mille  et 
d|e  f$41  Ottawa  seulement  â'$500t)arôîîiployé  cela  4iritter?(it 
$100^000  par  année.  Le  contrat  Fosler,  les  rails  d'acier,,  l'é- 
cluse du  Fort  Francis,  le  terminus  de  la  Kaaiinisiiquia  dont 
nons  allons  bientôt  raconter  l'histoire  ont  fait  perdre  des 
sottiriieis  énormes  au  pays. 

PERTES  SUR  CES  ENTRBPRISES.       

B^lsd'acipr ^ $1,616.881 

'.        Contrat  Poster 109,000 

■  ■    '' Ecluse  Fort  Francis 250,000 

Places 100,000 

.'•'        Gouvernement  du  Nord-Ouest 50.000     ' 

Terminus  de  la  Kaministiiiuia 50,000 

A  la  séance  du  2  avril  (Voir  Hansard),  Sir  John  en  parlant 

du  bill  qui  créait  un  gouvernement  dans  le  Nord-Ouest, 

disait  :  "  Au  point  de  vue  de  l'économie^  je  conseille  à  M.  Mac- 

Kenzie  de  gouverner  le  Nord  Ouest,  du  Fort  Garry  on  pourrait 

adresser  une  commission  au  lieutenant- gouverneur  de  Manitoba^ 

.  qui  pour  le  présent  agirait  comme  gouverneur  du  Nord  OuesU^ 

i  M.  MacKenzie  ne  voulut  rien  entendre  et  organisa  un  coûteux 

gouvernement  parfaitement  inutile.     Il  fallait  bien  trouver 

■  une  situation  et  une  lécompense  au  traître  Laird  et  placer 

une  vingtaine  d'amis  faméliques.    Tout  cela  coûte  plus  de 

$50,000.    C'est  de  l'argent  parfaitement  perdu,  $50,000  c'est 

Tintér'jt  d'un  million. 

Ncus  ne  saurions  mieux  terminer  ce  chapitre  qu'en  tirant 
de?  comptes  publics  le  tableau  suivant  du  revenu  et  de  la 
('ypense  du  Canada  pendant  les  dix  dernières  années. 
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LA  PROTECTION. 
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*'  Le  commerce  va  mal,  l'indiistrie  est  en  souffrance,  j'en- 
conviens,  disait  M.  Gartvvright  à  la  session  de  1876,  nrais 
nous  n'y  pouvons  rien.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  plus 
porter  remède  à  cet  état  de  choses  qu'une  mouche  ne  pourrait 
l'aire  tourner  une  roue  de  voiture  en  battant  des  ailes.  M.. 
MacKenzie  s'est  exprimé  dans  le  môme  sens,  en  répondant 
à  l'opposition  qui  lui  demandait  de  proléger  nos  industries. 
A  la  dernière  session,  le  ministre  des  finances  ajoutait  en 
s'adressant  à  l'opposition:  Vous  êtes  protectionnistes;  nous 
sommes  libres  échangistes  ;  la  question  économique  est  le 
champ  de  bataille  que  nous  choisissons  pour  les  prochaines 
élections.  Le  pays  prononcera  entre  nous.  C'était  poser  fran- 
chement la  question. 

Sir  John  et  l'opposition  ont  accepté  le  défi  3t  proposé  à  la 
Chambre  une  motion  qui  est  la  contradiction  des  opinions  du 
gouvernement.  Celui-ci  soutient  qu'aucune  loi  ne  pourrait 
venir  au  secours  de  notre  industrie.  La  motion  de  Sir  John 
déclare  qu'une  législation  bien  entendue,  un  tarif  sagement 
établi  peut  rendre  de  grands  services  à  nos  industries.  Voici 
la  motion  de  Sir  Jolm  discutée  en  Chambre  à  la  dernière 
sesssion  :  -y  •■-:.. 

/■  Que  celle  Chambre  est  d'opinion  que  le  bien-être  du  Canada  nécessite 
^  l'adoption  d'une  politique  nationale  qui,  par  un  ronioflèlement  du  tarif, 
favorise  les  industries  manufacturières,  agricoles  et  minières  du  Canada  ; 
que  cette  politique  r^'tiendra  au  Canaria  ceux  de  nos  compatriotes  qui  s^nt 
obligés  de  s'expatrier  pour  aller  chercher  à  l'iHranger  un  travail  qu'on 
leur  refuse  chez  eux  et  rendra  la  prospérité  à  nos  industries,  aujourd'hui: 
tellement  en  souffrance  ;  qu'elle  empêchera  le  Canada  d'être  un  marché  à 
perte  ;  qu'elle  activera  le  commerce  entre  les  diverses  provinces,  et  en 
établissant  une  réciprocité  avoc  nos  voisius,  tout  en  ménageant  ïes  intérêts 
du  Canada,  amènera  bientôt  la  réciproc'té  comuiercialeo 

On  sait  que  le  gouvernement  exerçant  une  grande  pression 
sur  ses  amis  a  fait  rejeter  cette  motion.  Il  est  bon  d'ajouter  que 
la  majorité  de  .la  u^putatlon  de  Québec  s'est  rangée  du  côté- 
de  cette  motion. 

La  politique  économique  que  reflète  la  motion  de  Sir  John 
est  celle  de  la  grande  majorité  du  pays.  En  1872,  le  parti 
national  ne  demanda  rien  de  plus,  riei'  de  moins  pendant  les 
élections.  Ses  écrivains,  ses  orateurs  ne  cessaient  alors  de 
reclamer  une  plus  grande  protection  pour  nos  ii'dustries.  Ils 
sont  encore  de  cet  avis.  ,^1.  MacKenzie  est  li.'.re  échangiste  et 
il  n'est  pas  permis  chez  les  libéraux  de  penser  autrement  que 
M  MacKenzie;  il  a  donc  fallu  lui  sacrifier  les  intérêts  de 
notre  province. 
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Les  deux  principaux  journalistes  rouges  de  l'époque,  les» 
seuls  journalistes  sérieux  que  h)  parti  libéral  a-t  compté  dans^" 
ses  rangs,  MM.  Beausoleil  et  David  étaient  des  protectionnistes- 
avancés.  Le  premier  n'a-t-il  pas  dit  dans  sa  brochure  ;  Réforme 
du  tarif  canafiien.     Le  gouvernement  doit  prohiber  l' importation- 
de  tous  les  objets  de  manufactures  étrangères  qui  poun'ont  être 
fabriqués  dans  le  pays.    Jamais  nous  ne  sommes  allés  aussi' 
loin.    M.  David  s'est  exprimé  avec  non  moins  d'énergie.  Leurs 
orateurs  ont  parlé  comme  eux  et  voilà  les  hommes  qui  sont 
devenus  libres-échangistes.     MM.  Jet'é,  Devlin,  Charlton  qui 
avaient  les  années  précédentes  voté  pour  nous  donner  la  pro- 
tection, se  sont  démentis  cette  année.    Comment  compter  sur 
des  hommes  qui,  à  la  voix  d'un  chef,  sacrifient  leurs  principes 
du  jour  au  lendemain  ? 

Ils  ont  bien  mal  choisi  leur  temps  pour  opérer  leur  volte- 
face.  Pendant  que  MM  Jette,  David,  Deausoleil  et  antres, 
demandaient  une  augment.ition  de  droits  sur  les  marchandises 
étrangères,  nos  manufactures  étaient  prospères  et  les  Améri- 
cains no  leur  avaient  pas  encore  déclaré  une  guerre  à  mort. 
Aujourd'hui  tout  est  changé,  nos  industi'ies  qui  ne  peuvent 
rien  exporter  chez  le..  Américains,  ont  à  lutter  contre  ceux-ci 
qni  inuo.ident  nos  marchés  dans  le  but  avoué  de  nous  rendre' 
leurs  clients  bon  gré  malgré  en  donnant  le  coup  de  mort  à  nos 
manufactures.  Ll  c'est  ce  moment  que  les  libéradx  ont  choisi 
pour  dévenir  libres-échangistes  ! 

Nous  sommes  arrivés  à  un  point  où  les  théories  économi- 
ques doivent  céder  le  pas  aux  faits,  à  l'évidence.  Il  ne  s'agit 
pas  de  libre-change  ni  de  protection  autant  que  de  l'avenir  de 
notre  pays.  Placés  à  côté  des  Etats-Unis,  nous  devons,  nous 
peuple  de  4  millions,  être  affecté  par  la  coiKhiite  de  peuple  de 
40  millions.  Sa  politique  commerciale  influe  sur  la  nôti-e.  S'il 
noas  ouvre  ses  marchés,  nous  n'avons  qu'à  lui  rendre  la  pa-- 
reille  ;  s'il  nous  les  ferme,  il  nous  faut,  dans  une  certaine  me- 
sure, en  faire  antant  du  moins  pour  ce  que  nous  pouvonS' 
prodaire  à  aussi  bon  marché  que  Ini.  C'est  cep;Midant  le  con- 
traire qui  a  lieu.  Les  Améi'icains  nous  inondent  de  leurs- 
marcl.andises  et  nous  empêchent  d'exporter  les  produits  sem- 
blables chez  eux.  Comme  le  disait  Sir  John  à  Dnry  l'été 
derniei,  '••Nous  devons  désirer  des  relations  commerciales 
étendues  avec  les  Etats-Unis,  niiiis  s'ils  ne  veulent  pas  nous 
accorder  la  réciprocité  commerciale,  ayons  la  réciprot'ité  du 
tarif.  Comment  pouvons-nous  espérer  celte  réciprocité  com- 
merciale dans  l'état  actuel  des  choses?  Nous  laissons  nos 
marchés  libres  aux  Américains.  Ils  ont  ce  qu'ils  veulent 
sans  sacrifice  pourquoi  nous  donnerait-il  un  traité  qui  ne  leujr 
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procurerait  que  des  avantages  dont  ils  jouissent  aujourd'liui. 
Qu'on  leur  ferme  nos  marchés  et  nous  les  verrons  se  montrer 
plus  conciliants.  .  .  v 

En  attendant  que  les  grits  veuillent  comprendre  cette  poli- 
tique intelligente  qui  s'impose  à  l'esprit  par  sa  simplicité,  les 
Américains  n'ayant  que  de  faibles  droits  à  payer,  nous  inon- 
dent du  surplus  de  leurs  marchandises  vendues  à  vil  prix  pour 
réduire  nos  manufactures  à  l'impuissance.  Ils  prennent  une 
importance  de  plus  en  plus  considérable  dans  ce  pays  comme 
le  démontre  les  chiffres  des  importations  et  des  exportations 
que  nous  relevons  dans  le  dernier  Rapport  du  commerce  et  de 
la  navigation^  page  vii  : 


1873. 

1874, 

1575 

1876. 

1877. 


Exportations  aux  E.-U. 

42,072,000 
3G,'>U,000 
•i0,9l  1,000 
31,933,000 
25,775,000 


Importations  des  E.-U. 

47,735,000 
54,283,000 
50,905,000 
46.000,000 
51,712,000 


Ces  chiffres  devraient  ouvrir  les  yeux  du  plus  aveugle  de 
nos  hommes  politiques.  Nos  importations  des  Etats-Unis 
augmentent  et  nos  exportations  diminuent.  Eu  1873,  nos  im- 
portations sont  de  42  millions  et  nos  importations  de  47  mil 
lions,  une  différence  de  5  millions.  En  187  7,  nous  exportons 
pour  25  millions  et  importons  pour  51  millions,  différence  26 
millions.  D'un  autre  côté,  nos  importations  de  la  Grande 
Bretagne  diminuent  en  môme  temps  que  celles  des  Etats-Unis 
augmentent. 

Citons  encore  quelques  chiffres  : 


'    •'  Grande-Bretagne. 

1873 68,000,000 

1877  39,000,000 


Etats-Unis. 

47,000,000 
51,000,000 


La  Grande-Bretagne  est  libre-échangiste  et  la  RépubUçiie 
voisine  protectionniste  ;  après  cela,  on  nous  dit  que  la  protec- 
tion tue  ceux  qui  s'en  servent. 

Aprèsavoirétudiéceschiffres,  comment  ne  pas  trouver  que 
îe  consul  de  Toronto  avait  raison  lorsqu'il  écrivait  ce  qui  suit  à 
sou  gouvernement  en  187G  : 

(Tiré  de  V American  Exporter.} 

Le  Consul  des  Elats-Uiiis  à  Toronto  a  envoyé  au  département  d'état  un 
rapport  sur  le  commerce  de  Toronto  avec  les  Etats-Unis.  Le  Consul  dit 
<(ue,  en  ce  qui  regarde  le  commerce,  Ontario  est  comme  un  des  Etats  de 
l'Union.  Il  déclare  que  l'on  y  importe  de  plus  en  plus  dos  produits  de 
rind"'^trifl  américaine.  Le  Consul  pense  qu'à  l'avenir,  Ontario  devra 
con.^   .r  sur  I-s  Etals-Unis  pour  toutes  marchandises  venant  des  manu- 
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factures, attendu  qu'il  est  maintenant  impossible  d'établir  dans  cette 
jirovince  des  manufactures  capables  de  lutter  contre  celles  des  Etats- 
Unis,  ce  que  peu  dj  manufactures  étrangères  peuvent  faire.  Les  impor- 
tations d'Oiitario  pendant  l'année  1875  formaient  une  valeur  de  42  millions. 
Dans  ce  montant  des  importations  américaines  iigurent  pour  '.iG  millions 
et  celles  de  la  Grande-Bretagne  pour  15  raillions.  Les  exportations  de 
cette  province  pendant  la  môme  période  s'élevaient  à  18  millions,  soit 
envirun  8  millions  que  ce  qu'elle  importe  des  Etats-Unis. 

Citons  encore  M.  Beausoleil  pour  montrer  combien  les  rouges 
ont  varié  sur  cette  question. 

"  Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  la  création 
d'une  forte  industrie  aurait  pour  efTet  d'augmenter  la  produc 
lion  et  de  nous  rendre  jusqu'à  un  certain  point  indépendants 
des  peuples  étrangers  ;  de  fournir  un  travail  rémunérateur  à 
une  foule  de  Canadiens,  qui  resteraient  au  pays  au  lieu  d'émi- 
grer,  d'augmenter  en  conséquence  la  consommation  v,  en 
créant  une  forte  demande  pour  tous  les  produits  du  sol  ei  de  la 
ferme,  de  leur  donner  plus  de  valeur. 

"  11  reste  à  répondre  aux  objections. 

'  l»  En  imposant  des  droits  élevés  sur  les  articles  de  fabri- 
cation étrangère,  disent  les  partisans  du  libre  échange,  vous 
augmentez  d'autant  leur  valeur.  Dès  que  des  manufactures 
seront  établies,  elles  auront  le  monopole  du  marché,  et  ne 
manqueront  pas  ne  maintenir  les  prix  au  point  le  plus  élevé, 
n'ayant  à  redouter  aucune  concurrence  extérieure         \ 

"  Ce  raisonnement  est  vrai  en  partie,  et  faux  sous  les  autres 
rapports. 

*'  Si,  en  parlant  d'un  tarif  protecteur,  il  était  question  de 
frapper  de  droits  élevés /ous  les  articles  de  provenance  étran- 
gère, sans  aucune  distinction  entre  ceux  que  le  Canada  peut 
produire  et  ceiix  qvii  ne  sont  possibles  que  spus  d'autres  clun^ts, 
il  est  certain  que  1»^  prix  de  ces  derniers  augmenterait  de  tout 
le  montant  du  droit  de  douane. 

"  Mais  personne  ne  songe  à  rien  de  pareil;  partout  la  dis- 
tinction est  rigoureusement  maintenue.  Et  dans  ce  cas  les 
principes  et  les  faits  sont  d'accord  pour  contredire  lesadver- 
saresdela  protection. 

"  Il  n'y  a  qu'à  considérer  pour  un  moment  les  avantages 
de  la  production  indigène  su;*  l'impprtation  pour  s'en  con- 
vaincre. ■  ■•■■.  i  ...; 

*'  L'acheteur  de  marchandises  importées  doit  réfléchir  qu'il 
paie  le  fret,  l'assurance,  la  commission,  les  frais  de  voyage  et 
d'emballage,  en  outre  du  droit  de  douane.  Cela  forme  Certai- 
nement une  proportion  très  élevée  dans  le  prix  des  objets. 
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"  La  marchandise  indigène  n'est  soumise  h  aucime  de  ces 
charges  onéreuses,  et  quand  bien  môme  les  frais  de  revient 
seraient  plus  élevés  la  compensation  s'établirait  tonte  seule. 

"  Cette  supériorité  naturelle  est  fortifiée  par  la  concurrence, 
mère  féconde  du  bon  marché. 

'*  Dés  que  l'industrie  manufacturière  devient  profitable  et 
assurée,  les  capitaux  s'y  engagent  avec  énergie  sur  tous  les 
points  d'un  pays.  Une  émulation  salutaire  règne  entre  les 
fabricants,  et  c'est  à  qui  donnerait  le  meilleur  article  au  plus 
bas  prix. 

"  Ceci  n'est  pas  une  théorie  de  fantaisie.    Elle  est  appuyée 
sur  des  faits. 
y^    "  Avant  que  les  chaussures  importées  fussent  frappées  d'un 
/droit  de  15  p.  100  ad  valorem,  le  marché  canadien  était  sous  le 
'    contrôle  des  fabricants  américains  qui  en  étaient  devenue  les 
seuls  fournisseurs.    Avec  la  protection  les  choses  changèrent 
de  face.  Des  manufactures  s'élevèrent  rapidenipnl  à  Montréal, 
à  Québec,  et  dans  d'autres  parties  du  pays.    Aujourd'hui  l'im- 
portation est  insignifiante,  mais  des  milliers  de  familles  tfou- 
vent  une   occupation   lucrative   et   honorable,  tandis  qu'en 
i    aucun  pays  du  monde  on  peut  se  chausser  à  si  bas  prix. 
I         "  Voilà  des  faits  qu'ancun  sophisme  ne  pourra  détruire  et 
qui  démontrent  clairement  ce  que  vaut  la  protection. 

"  Ce  n'est  pas  le  seul  avantage  que  le  pays  a  retiré  de  cette 
taxe.  L'industrie  de  la  préparation  du  cuir  a  pris  des  dévelop- 
pements proportionnés  à  fimportance  qu'obtenait  la  fabrica- 
tion des  chaussures. 

"  Des  tanneries  considérables  ont  été  érigées.  Elles  doiment 
de  l'ouvrage  à  de  nombreux  ouvriers,  tandis  que  la  nécessité 
de  construire  les  usines,  d'habiller,  de  nourrir  et  d'abriter 
cette  population  fournit  du  travail  au  maçon,  au  charpentier, 
au  tailleur,  à  l'ingénieur  et  angmente  la  demande  des  produits 
agricoles."  (Reforme  du  tarif  Canadien.) 

Les  opinions  de  MM.  Beausoleil,  David  n'étaient  pas  isolées. 
MM.  Joly  (sa  lettre  aux  communes)  Laurier,  Richard  étaient 
des  protectionnistes  avancés.     ,.     i    .:'^"'.  ■    .;.  '.  ;*•;■•  i.n-    ,; 


LE  PACIFIQUE. 


!:■'.. 


i.i 


Le  nom  rappelle  la  grande  entreprise  à  laquelle  les  pro- 
vinces de  Québec  et  d'Ontario  s'intéressent  à  un  si  haut  degré, 
Deux  hommes  d'un  talent  immense  Sir  G.  E.  Cartier  et  Sir 
John  McDonald,  après  favoir  longtemps  étudié  avaient   éla- 
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boré un  projf't  de  chemin  de  fer  dn  Pacifique  admirable  par 
sa  simplicité  et  conçu  de  façon  à  rendre  justice  aux  deux, 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  D'après  ce  plan,  le  point 
dedépartdu  Pacifique  était  fixé  au  sud-est  du  lac  Nipissingue, 
à  un  endroit  aussi  favorable  à  Toronto  qu'à  Montréal  et  à 
Québec,  Il  se  dirigeait  ensuite  par  le  nord  en  traversant  une 
zone  d'une  grande  fertilité. 

Pour  réaliser  sou  projet,  le  gouvernement  conservateur 
ofirait  à  une  compagnie  ([ui  se  chargerait  do  cons'ruire  le 
chemin,  un  subside  de  30  millions  de  piastres  et  50  millions 
d'acres  de  terre  situées  le  loug  de  la  ligne,  le  gouvernement 
se  réservant  un  lot  de  terres  à  côté  de  chaque  qu'il  donnait  à 
la  compagnie.  Celle-ci  devait  trouvera  l'étranger  le  reste  de 
l'argent  nécessaire  à  la  construction  dn  chemin  au  moyen  de 
débentures  garanties  par  les  terres  et  le  chemin.  (Voir  Statut 
1872). 

A  la  place  de  ce  plan  si  simple  M.  MacKenzie  a  substitué 
un  projet  ou  plutôt  des  projets  car  il  en  a  changé  au  moins 
trois  fois,  d'une  grande  difficulté  d'exécution  et  devant  en- 
traîner des  dépenses  d'au  moins  180  millions.  Jusqu'ici  l'exé- 
cution de  ce  projet  n'a  amené  qu'une  série  d, échecs  et  de  spécu- 
lations 'gigantesques  tels  que  le  pays  n'en  avait  jamais  vus. 
Chaque  pas  du  gouvernement  a  été  maïqué  par  des  bévues 
auxquelles  les  spéculations  véreuses  n'ont  pas  été  étrangères. 
Mais  avant  de  mettre  à  nu  ces  fraudes,  voyons  le  premier  plan 
de  M.  MacKenzie.  Ce  plan,  nous  le  trouvons  exposé  dans  son 
discours  de  Saruia  en  1873,  c'est  celui  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  Plan  des  nappes  d'eau  des  water  stretches.  Il  consis- 
tait à  construire  une  voie  de  communication  moitié  par  eau 
moitié  par  terre.  C'était  un  plan  ridicule  qui  nous  donnait 
une  voie  fermée  pendant  huit  mois  de  l'année  et  ([ui  aurait 
colite  plus  qu'une  voie  ferrée  coutume.  Voici  la  partie  de 
son  discours  qui  expose  son  plan  du  Pacifuiue  : 

"  Dans  le  but  d'obtenir  de  rapides  moyens  de  communica- 
tion à  travers  le  continent,  et  pour  faciliter  la  construction 
dn  chemin  lui  même,  ce  sera  la  politiqiie  du  gouvernement 
d'utiliser  comme  moyen  de  communication  les  immenses  nappes 
d'eau  qui  s'étendent  depuis  un  point  non  loin  des  Montagnes- 
Rocheuses  et  le  fort  Garry  et  entre  le  lac  Supérieur  et  la 
Rivière  Française  sur  la  Baie  Géorgienne  et  éviter  ainsi  la 
construction  de  1300  de  chemins  de  fer  qui  aurait  coulé  de 
GO  à  80  millions  ;  on  formera  ainsi  une  ligne  complète  de 
communication  par  eau  et  par  chemin  de  fer  entre  l'Est  et 
l'Ouest." 
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Do  suite,  il  voulut  se  mettre  à  l'œuvre  avant  d'avoir  fait 
étudier  le  pays  que  le  chemin  devait  traverser.     11  donna  un 
■un  contrat  pour  l'embranchem'înt  de  la  Baie  Géorgienne  de- 
puis un  point  à  4  milles  au  sud  du  lac  Nipisingue  jusqu'à  la 
Baie  Géorgienne.    D'un  autre  côté,  il  donna  ordre  de  con- 
struire, sans   demander  de  soumission,  une  'écluse  au  Fort 
Francis.     La  presse  conservatrice  attaqua  vivement  le  plan 
des  icntcr  stretches,  et  s'attacha  à  démontrer  l'absurdité  pal- 
pable  de   faire  un  chemin  qui   serait  fe/mé  huit  mois  de 
l'année.    A  la  session  de  1874,   M.  Masson  fît  remarquer  à 
M.  MacKenzie    que    d'après  les   ingénieurs,   le   pays  où  il 
voulait  faire  passer  le  cnemin  de  la  Baie  Géorgienne  était 
pressque  impraticable,   M.    MacKenzie   passe    outre,   donne 
le  contrat  à  son   ami   Foster,  celui   auquel   il  doit  le  pou- 
voir.   Une  majorité  servile  approuve  le  tout.    L'année  sui- 
vante,  M.  Mackenzie  apprend   à   la  Chambre  que  le   con- 
trat Foster  n'existe  plus  et  à  la  dernière  session,  la  Chambre 
,     apprend   que   le  chemin  de  fer  de  la  Baie  Géorgienne  est 
i     abandonné.      Celte   entreprise   manquée   à  coûté   au   pays 
(     $109,000,  mais  il  fallait  récompenser  Foster.  Allons  plus  loin, 
\   à  l'écluse  du  fort  Francis.    Le  gouverneur  néglige  encore  de 
se  renseigner.  Je  construit  cette  écluse   pour  réunir  les  eaux 
du  lac  des  milles  lacs  et  de  la  rivière  à  la  pluie  et  il  découvre 
plus  tai*d  que  cette  écluse  est  appelée  à  mettre  de  niveau  deux 
points  entre  lesquels  il  y  a  une  différence  d'attitude  de  400 
pieds,  chose  impossible.    On  s'aperçoit  que  le  tracé  de  ipater 
/     stretches  est  une  absurdité,  l'on   se  décide  à  faire  une  voie 
ferrée  continue  qui  passe  à  près  de  100  milles  au  nord  de 
l'écluse  du  fort  Francis.  On  n'en  continue  pas  moins  l'écluse 
qui  devra  coûter  $500,000  ;  c'est  une  perte  complète.     ••  > 

Nous  avons  vu  ce  que  devait  coûter  le  plan  de  Cartier  au 
Canada.  Il  nous  reste  à  savoir  ce  que  lui  contera  celui  de  M. 
MacKenzie.  Sur  ce  point,  écoutons  le  témoignage  du  premier 
ministre  lui-môme.  Dans  son  discours-programme  de  Sarnia 
il  disait  en  parlant  des  nappes  d'eau  :  '"•  Par  ce  moyen^  nous 
éviterons  la  construction  de  ]300  n^illes  de  chemin  dont  le  coût 
est  estimé  de  60  à  80  millions  de  piastres.'*  Ceci  nous  donne 
une  base  i)Our  calculer.  Si  1300  milles  doivent  coûter  60 
millions,  2,700  longueur  totale  du  chemin  depuis  Nipissingue 
è  l'océan  Pacifique  coûteront  $150  millions  d'après  l'estima- 
tion la  plus  base  du  premier  ministre,  mais  devra  coûter  en 
réalité  au  moins  180  millions.        '.      '    '  ' 

Remarquons  que  Cartier  en  faisant  construire  le  Pacifique 
par  une  compagnie  à  laquelle  il  donnait  $30  millions  de 
piastres  et  50  millions  d  acres  de  terres,  voulait  permettre  a 
celle-ci  d'attirer  à  son  secours  les  capitaux  étrangers,  ce  qui 
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serait  arrivé  si  le  Globe  et  les  agents  américains  n'avaient  pas^ 
déprécié  notre  pï^ys  en  Angleterre  pour  faire  manquer  le 
projet.  C'était  le  plan  de  Sir  George,  plan  qui  devait  coûter 
le  moins  car  comme  le  constat  3  une  motion  présentée  à  la 
chambre  le  gouvernement  s'engageait  à  ne  pas  augmenter  les 
charges  du  pays  pour  construire  qe  chemin. 

Qu'on  étudie  Içs  deux  projets  et  l'on  verra  quel  mal  incal- 
culable les  rouges  et  les  grits  ont  causé  au  Canada  en  faisant 
manquer  1^  prmet  de  Sir  George  et  en  lui  substituant  le 
projet  qi?e  M.  MacKenzie  même  ne  parait  pas  encore  bien 
comprendre.     •     ,^:■_f  ,  i  t,  i  ,  ; 


L.,-^"    . 


I    ..I.'    ■ 


LES  RAILS  D'ACÏEÎR. 


Au  printemps  de  1875.  M.  MackenaiQ,  auquel  personne  ne 
niftitle  tjtre  d'hopime  pratique  vortlu,t(  donner  une  preuve  de 
son  sa,voir-r faire.  Bans  consulter  le  Parlement,  sans  se  deman- 
der s'il  en  aurait  ibesoin,  il  achète  50^000  tonnes  de  lisses  d'a- 
cier powr  le  chemin  du  Pacifique,  alors  que  le  marché  ét^it 
à  la  baisse,  ieSi prix  diminuant  d'unijourià  l'autre.  Comme, il 
n'en  avait  nul  besoin,  il  Utempiller  cette  immense  quantité 
de  lisses  àLachine,  à  fort  William  et  jusque  dans  la  Colom- 
bie Anglaise.  La  plus  grande  pai'tie  est  encore  sur  trois  points 
du  pays.  On  en  a  posé  10,000  sur  l'Intercolonial  sans  l'auto- 
risation du  Parlement,  parcequ'on  ne  gavait  qu'en  faire.  Le 
pays  apprit  avec  étonnement,  cette  gigantesque  bêtisse  du 
Premier  ministre  qui  achetait  à  la  baisse  pendant  qu'il  n'eu 
avait  nul  besoin  et  faisait  perdre  plus  d'un  million  et  demi 
dans  cette  transaction.  Laissons  parler  sur  ce  point  le  Dr. 
Tupper.  Le  22  Avril  1877,  dans  un  discours  sur  le  Pacifique, 
il  disait  :  "Je  trouve  que  l'intérôl  sur  le  prix  de  ces  lisses 
$2,928,000,  sans  y  comprendre  $48,666  pour  transport  à  l'ile 
Vancouver,  s'élève  à  plus  de  $146,274,  dont  le  premier  paie- 
ment est  devenvi  payable  le  5  Nov.  1875.  Ainsi  depuis  cette 
date,  le  pays  a  à  payer  $146,274  d'intérêt  annuel.  Je  vais 
maintenant  montrer  à  quel  prix  ces  rails  auraient  pu  être 
acheté  à  l'heure  qu'il  est.  Je  puis  prouver  par  une  personne 
ayant  une  grande  expérience  dans  la  matière,  que  des  rails 
d'acier  de  première  qualité,  ont  élé  livrés  l'été  dernier  à 
Prescott  au  prix  do  £7.15  stg.  ($37.71).     Le  fret  de  Montréal  à 


I  .' 
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Prescotl  élail  dt;  81.71.  En  h;  (h'-diiisaiit  du  coût  total  dt.^s 
rails,  on  trouve  (jue  la  valpur  des  rails  livrés  à  Montréal  était 
en  1876  d(?  836,  des  rails  semblables  à  cevi.x  que  le  gouverne 
ment  a  achetés  et  venant  des  mêmes  fabriques.  D'après  le 
rapport  soumis  à  la  Chambre,  les  50,n00  toimes  de  rails  nous 
ont  coûté  $2,925,896  ou  $59,08  par  totnie.  pendant  qu'on  peut 
acheter  aujourd'hui  les  mêmes  rails  à  $36,  soit  une  dilï'érênre 
dé  $23.08  par  lonne.  Le  gouvernement  aurait  donc  payé 
cette  année  $1,800,000  au  lieu  de  $2,925,000,  ce  qui  nous 
donne  une  perte  de  $1,125,896  sur  le  prix  des  rails.  Ajoutons 
à  cette  somme  $219,441  d'intérêt  dû  et  payable  le  5  Mai  (1877) 
prochain  et  l'on  verra  qu'il  résulte  de  la  transaction  une  perte 
nette  de  $,3't5,337  II  faut  y  ajouter  le  transport  à  l'île  de 
Vancouxer  48,666  ;  le  transport  dans  l'intérieur  du  pays,  $222, 
884  et  on  arrive  à  une  perte  totale  de  $1,616,889." 

Au  témoignage  du  Dr.  Tupp-u-,  ajoutons  celui  d'une  auto- 
rité, M.  Brydges  qui  a  déclare  qu'il  était  insensé  d'acheter 
pendant  que  le  marehé  était  à  la  baisse. 

"  Il  est  hors  de  doute  qu'à  la  fin  de  1873  et  du  commence- 
ment do  1874,  le  marché  des  rails  d'acier  était  à  la  bais>e,  et 
que  nul  homme  prudent  n-'  devait  acheter  à  moins  qu'il 
n'eut  besoin  de  rails  pour  un  usage  immédiat." 

On  peut  juger  cette  monstrueuse  affaire  qui  n'est  pas  seule- 
ment une  bévue  mais  qui  a  été  faite  pour  enrichir  un  frère 
de  M.  Mackenzie  associé  de  la  maison  Fairman,  Gooper  & 
Co.,  maison  qui  a  été  favorisée  outre  mesure  dans  cette 
fameuse  spéculation.  M  Mackenzie  a  nié  que  son  frère  fit 
partie  de  cette  maison  à  l'époque  de  la  transaction,  mais  il  a 
été  prouvé  par  un  document  déposé  au  greffe  de  Montréal  que 
la  dissolution  de  société  n'eut  lieu  q'uue  fois  la  spéculation 
terminée.  .:  :  .    i--  ■     >  •    •      -, 

Il  a  été  également  prouvé  que  cette  maison  Fairman, 
Gooper  i^  C.O.,  a  reçu  le  contrat  pour  le  transport  des  rails 
bien  qu'elle  n'eut  pas  soumissionné,  et  cela  à  des  prix  plus 
élevés  que  ceux  demandés  par  les  personnes  qui  avaient 
envoyé  des  soumist>ions  au  gouvernement.  C'est  là  un  fait 
grave,  très  grave,  mais  qui  p  dit  devant  1 .  gigantesque  et  sale 
opération  (jui  a  fait  perdre  au  pays  plus  d'un  million  et  demi. 


■'Ml     ;        ,{,■.:,      • 


..:'•.! 


'  i  i;  •' 


'    '1.    .1        L'ÉCLUSE  DU  FORT  FRANCIS. 

De  toutes  les  bévues  de  V!  M.ickcnzi.',  d.'  toutes  les'  jobs 
du  gouveruemenî,  l'affaire  d-  l'écluse  du  Fort  Francis  est 
'Celle  qui  a  été  le  moins  défi  ndue     C'est  aus^i  une  monstruo- 
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silé,  qui  n'admet  guère  d'excuse,  comme  on  va  voir.  Lor.squo 
le  gouvernement  voulut  exécuter  son  plan  de  communication 
des  icalcr  strclchcs^  il  décida  dans  sa  sagesse  do  construire  au 
fort  Francis  une  écluse  qui  dans  sou  idée  devait  donner  270 
milles  de  communication  par  eau,  en  faisant  communiquer 
le  Porlago  du  Rat  (Ke-evatin)  et  à  la  chute  à  l'Eturgeou  sur 
le  lt!c  Lapluie. 

Comme  par  le  chemin  de  la  B.iie  Géorgienne,  on  se  mit  à 
l'œuvre' sans  faire  étudier  le  pays  et  il  fut  décidé,  sans  auto- 
risation du  parlement  que  le  gouvernement  construirait  une 
écluse  longue  de  200  pieds  et  de  sept  pieds  de  profonieur. 
Il  n'y  eut  aucun  contrat  de  fait.  M.  Ilugh  Sutherlaud  fut 
chargé  de  conduire  les  travaux,  M.  Sutherland  est  un  grand 
ami  du  gouvernement.  Après  avoir  dépensé  6250,000  sur  ces 
travaux  qui  en  coûteront  500,000  si  ou  les  termine,  il  fut 
décidé  qu'on  abandonnerait  les  ivater  strctches  et  qu'on  choi- 
sirait un  autre  tracé.  Celui-ci  a  été  trouvé  et  il  est  à  100 
milles  au  nord  de  la  ligne  des  lacs,  et  des  rivières  et  du  fort 
Francis. 

Ces  travaux  devaient  être  inutiles  quand  même,  car  on  s'est 
trompé  du  tout  au  tout.  Il  s'agissait  de  faire  disparaître  l'obs- 
tacle le  plus  sérieux  à  la  navigation  en  construisant  l'écluse 
du  fort  Francis.  Or  i!  se  trouve  qu'il  y  en  a  huit  autres  entre 
les  deux  points  à  réunir  et  que  celui  du  fort  Francis  est  le 
moins  sérieux.  Les  chutes  au  portage  Brûlé  sont  de  46  pieds; 
au  portage  Français  de  100  pieds  et  aux  deux  rivières  de  124, 
au  fort  Francis  de  moins  de  23  pieds.  On  s'aperçut  de  plus 
en  travaillant  que  l'écluse  que  l'on  construisait  à  une  profon- 
deur de  sept  pieds  devait  mett-e  en  communication  deux  lacs 
qui  n'en  avait  que  4  et  4^.  Il  fallut  changer  les  plans.  M. 
Mortimer,  ingénieur  du  gouvernement  envoyé  pour  faire  un 
rapport  de  ces  travaux  écrivit  ce  qui  sait  au  gouveruenieut  ! 
—Le  5  juillet  1875. 

"  Le  trava'l  de  sondage  sur  les  différents  lacs  le  long  du 
chemin  de  fer  est  terminé.  Je  dois  dire  que  pour  amener  le 
lac  des  milles  lacs  au  niveau  du  lac  Shebandouan,  il  faudrait 
mettre  à  s^c  les  trois  quarts  du  lit  du  premier  et  aussi  une 
partie  des  lacs  Koshdowie  et  Kane  (5  juillet  1875.)  Le  fait  est 
que  ce  plan  est  impraticable,  à  moins  de  dépenses  énormes  s'é- 
levanl  à  plus  du  double  de  ce  que  le  chemin  de  fer  coûterait." 
(Extrait  cité  p^r  M.  Macpherson  au  Sénat  20  février  1878.) 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  sur  cette  affaire, 
M.  Scott,  secrétaire  d'état,  a  été  forcé  d'avouer  que  ces  t. o  vaux 
seraient  complètement  inutiles  pour  les  fins  du  chemin  du 
Pacifique,  mais  qu'ils  pourraient  servir  en  temps  de  guerre 
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Le  Sénat  a  ri  de  cette  triste  défense  d'une  monstruosité,  car 
il  savait  que  récluse  du  fort  Francis  est  dans  la  ligne  de  la 
frontière  américaine  et  est  peut-être  sur  le  territoire  améri- 
cain. (Voir  débats  au  Sénat  p81  rapport  anglais  1878.) 

Il  résulte  de  tout  cela  aue  par  une  négligence  inconceva- 
ble, sans  exploration  préalable,  M.  MacKenzie  a  faitjconstruire 
une  écluse  de  7  pieds  de  profondeur  pour  vaincre  quatre  cents 
pieds  de  chute.  Ces  trava^iixont  déjà  coûté, $250,000.  Voilà  ce 
qui,  avec  des  bévues  du  môme  genre  explique  les  déficits  de 
cbaqiiie  année. 
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TABLEAU   ANALYTIQUE. 


HAGKS. 

Mémoire  de  riloii.  M.  Angers 7  à  18 

Mémoire  de   lllon.  M.  Lelellier  de  St.  Just  sur  le  rôle  et  les 

pouvoirs  d';  Gouverneur 19  et  28 

Kxameu  de  hi  (.onduite  du  Lieul. -Gouverneur  : 

lo.   \u  point  de  vue  des  pouvoirs  généraux  du  Gouverneur l'J  à  31 

,'n.  Au  point  de  vue  des  pouvoirs  plus  restreints  <les  Lieutenants- 
Gouverneurs 31  ù  40 

Ju.  Au  point  do  vue  du  droit  constitutionntd 40  à  48 

'lo.  Au  point  de  vue  des  prérogatives  du  souverain 48  à  61 

'0.  Au  point  de  vue  de  Timpartialité 01  à  65 

r.a  vérité  sur  les  subsides  aux  chemins  <le  IVr 66  à  llô 

La  vérité  sur  nolm  situation  iinancière 66  et  67 

La  vérité  sui-  li^  service  civil 67  à  72 

l.ii  vérité  sur  les  nouvelles  taxes 72  à  76 

—  Taxes — Tableau  du  montant  probable 118 

La  véi'iié  sur  les  résolutions  des  chemins  de  fer 76  à 

La  vérité  sui'  li'S  autorisations  données  par  le  Lieul.-Gouverneur 

à  rilon.  M.  DeBoucherville 92  à  105 

La  vérité  sur  les  jjn'tendus  griefs  du  Lient. -Gouverneur,  savoir  :  ' 
proclamation  non  signées,  bills  non  lomplétés,  nomination 

(le  Monlniagny,  les  rings  de  chemin  do  fer,  etc 105  à  1 16 

Bill  des  chemins  de  fer 118 

Bdi  i)rojeté  des  taxes 122 

Nombre  de  transactions  dans  !e  pays 124 

Valeurdes  propriétés ^ 125 

Conseil  Législatif  (Etats-Unis) I'.'6 

Politique  du  gouvernement  local 12U 

Les  libéraux  et  nos  chemins  de  fei' 131 

Le  bill  du  Chem.  de  fer  Q.  M.  ().  et  0 136 

Le  Bill  des  taxes 137 

l>eroute  Iinancière 140 

Le  Pacili(iue 154 

JiCs  rails  d'acier 157 

L'écluse  du  Portât.  Francis 158 


